CIHM 
Microfiche 
Séries 
(IVIonographs) 


ICMH 

Collection  de 
microfiches 
(monographies) 


Canadien  Institut*  for  Historicai  Microraproductions  /  institut  canadian  da  microraproductions  historiquas 


Technical  and  Bibliographie  Notes  /  Notes  technique  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtaJn  the  best  original 
copy  available  for  filming.  Features  of  this  copy  which 
may  be  bibliographically  unique,  which  may  alter  any  of 
the  images  in  the  reproduction,  or  which  may 
significantly  change  the  usual  method  of  filming  are 
checked  below. 


D 

D 

D 

D 
D 
D 

D 

□ 

D 

D 


D 


D 


Coloured  covers  / 
Couverture  de  couleur 

Covers  damaged  / 
Couverture  endommagée 

Covers  restored  and/or  laminated  / 
Couverture  restaurée  et/ou  peillculée 

Cover  title  missing  /  Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps  /  Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)  / 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

Coloured  plates  and/or  illustrations  / 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

[Sound  with  other  material  / 
Relié  avec  d'autres  documents 

Only  édition  available  / 
Seule  édition  disponible 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin  /  La  reliure  serrée  peut 
causer  de  l'ombre  ou  de  la  distorsion  le  long  de 
la  marge  intérieure. 

Blank  leaves  added  during  restorations  may  appear 
within  the  text.  Whenever  possible,  thèse  hâve 
been  omitted  from  filming  /  Il  se  peut  que  certaines 
pages  blanches  ajoutées  lors  d'une  restauration 
apparaissent  dans  le  texte,  mais,  lorsque  cela  était 
pœsible,  ces  pages  n'ont  pas  été  filmées. 


Addttional  commenis  / 
Commentaires  supplémentaires: 


This  ittm  is  f  ilmad  at  th*  raduction  ratio  chackad  below/ 

C«  dooNitant  asi  filmé  au  taux  da  réduction  indiqué  ci-datsous. 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  examplaire  qu'il  lui  a 
été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet  exem- 
plaire qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue  bibli- 
ographique, qui  peuvent  modifier  une  image  reproduite, 
ou  qui  peuvent  exiger  une  modifications  dans  la  méth- 
ode nomiale  de  filmage  sont  indiqués  ci-dessous. 


n 

D 
D 


Coloured  pages  /  Pages  de  couleur 

Pages  damaged  /  Pages  endommagées 

Pages  restored  and/or  laminated  / 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 


rn^  Pages  discoloured,  stained  or  foxed  / 
' — '      Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 


D 

D 
D 
D 


D 


Pages  detached  /  Pages  détachées 

Showthrough  /  Transparence 

Quality  of  print  varies  / 
Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  material  / 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image  /  Les  pages 
totalement  ou  partiellement  obscurcies  par  un 
feuillet  d'errata,  une  pelure,  etc.,  ont  été  filmées 
à  nouveau  de  façon  à  obtenir  la  meilleure 
image  possible. 

Opposing  pages  with  varying  colouration  or 
discolourations  are  filmed  twice  to  ensure  the 
best  possible  image  /  Les  pages  s'opposant 
ayant  des  colorations  variables  ou  des  décol- 
orations sont  filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la 
meilleur  image  possible. 


10X 

14X 

lax 

22X 

26X 

XX 

J 

12X 

16X 

20X 

24X 

28X 

Z2X 

Th«  copy  filmcd  h«r«  hM  iM«n  raproducad  thanks 
te  xhê  ganareaity  ef  : 

National  Library  of  Canada 


L'aïamplaira  filmé  fut  reproduit  grica  i  la 
générosité  do: 

Bibliothèqua  nationale  du  Canada 


The  imeges  appeering  hère  are  the  beat  quaiity 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  originel  copy  end  in  keeping  with  the 
filming  contract  specif icetiens. 


Originel  copias  in  printad  pep«r  covsrs  ers  fllmed 
bsginning  with  tha  front  eover  end  anding  on 
tho  lest  pege  with  e  printed  or  illustreted  impree- 
sion.  or  the  beek  eover  when  appropriete.  AH 
othor  original  copies  ère  filmed  beginning  on  ttie 
f  irst  pege  with  e  pHnted  or  illustreted  impres» 
sion.  end  ending  on  tho  lest  pege  with  e  printed 
or  illuetratad  impro»wion. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  svsc  Is 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  le  netteté  de  l'nxempleire  filmé,  et  on 
conformité  evec  les  conditions  du  contrst  de 
filmege. 

Lee  exempleiros  originaux  dont  la  ceuverturs  sn 
pépier  aet  imprimée  sont  filmes  en  commançant 
per  la  premier  plot  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  pege  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustretion.  soit  per  le  second 
plet.  selon  le  ces.  Tous  les  autres  exempleiras 
originaux  sont  filmés  en  commançant  par  la 
première  pege  qui  comporte  une  emprainte 
d'impression  ou  d'illustretion  et  en  tarminant  par 
la  dernière  pege  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  lest  recorded  freme  on  eech  microfiche 
Shell  contain  the  symbol  -^  Imeening  "CON- 
TINUED").  or  the  symbol  V  (meening  "ENO"). 
whiehever  applias. 

Meps.  pietés,  cherts,  stc.  mey  be  filmed  et 
différent  réduction  ratios.  Those  too  lerge  to  be 
•ntirely  included  in  on*  sxposura  era  filmad 
beginning  in  the  upper  left  hend  cornor.  left  to 
right  end  top  to  bonom,  es  meny  fremes  es 
required.  The  following  diegrems  illustrste  the 
method: 


Un  des  symboles  suivents  appereîtra  sur  le 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
ces:  le  symbole  -»  signifie  "A  SUIVRE  ".  le 
symbole  ▼  signifie  "FIN". 

Les  certes,  plenches.  tableeux.  etc..  peuvent  être 
filmés  é  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  ast  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  é  partir 
de  l'engle  supérieur  gauche,  de  geuche  é  droite. 
et  de  haut  en  bes.  en  prenant  le  nombre 
d'imeges  nécesseire.  Lee  diegremmes  suivents 
illustrent  le  méthode. 


1  2  3 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

MiaOCOfr  RISOIUTION  tbt  cha«t 

(ANSI  and  ISO  TEST  CHART  No,  2) 


A    ^^PPLIED  IN/HGE 


16S3  Eosl  Main  StrMt 

Rocheitsr.   New  York        U609       USA 

(716)   482  -  0300  -  Phon. 

(716)  288-  5989  -Fax 


j;3.v3 


RÈGLEMENTS 


OU 


CONSEIL  DE  VILLE 


DK  LA 


CITÉ  DE   QUÉBEC 


COMPILKa   PAR 


MATHIAS  CHOUIÏfARD 


AVOCAT 


QUÉBEC 

IMPRIMERIE  DE  L.-J.  DEMERS  &  FRÈRE 

Ediieurspropriétairet  de  L'Événbmbnt 

1901 


^3/û'/ 


Ru 

/9ôi 


RÈGLEMENT  No  327 

DU  16  JUIN  1894 

CONCERNANT  LE  GOUVERNEMENT  INTÉRIEUR 
DU  CONSEIL  DE  VILLE. 


CHAPITBE  I. 
Deê  aaaembUes  du  conseil. 

1.  Il  y  aura  séance  du  conseil  de  ville  tous  les  vendredis, 
les  fêtea  légales  exceptées,  à  l'hôtel  de  ville,  à  huit  heures  du 
soir,  à  moins  d'un  ajournement  à  ce  contraire. 

2.  Il  pourra  aussi  y  avoir"  séance  spéciale  du  dit  conseil  de 
ville  tout  autre  jour  juridique,  à  la  même  heure,  si  le  maire 
le  juge  à  propos,  ou  sur  réquisition  par  écrit  de  cinq  mem- 
bres  du  dit  conseil,  adressée  au  maire,  et  pourvu  qu'avis  par 
écrit  de  cette  séance  soit  donné  au  plus  tard  la  veille  du  jour 
de  telle  séance,  à  chaque  membre  du  conseil,  par  le  greffier 
de  la  cité,  leur  faisant  connaître  le  but  de  telle  assemblée. 

3.  Le  quorum  du  cons^'il  est  d'un  tiers  de  ses  membres, 
non  compris  la  personne  pi  sidant  le  conseil.  Mais  pour  l'élec- 
tion  du  maire  il  faut  la  majorité  absolue  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  ;  et  pour  la  passation  des  règlements,  il  faut 
les  deux  tiers  des  membres. 

4.  Si,  à  l'expiration  de  quinze  minutes  après  l'heure  fixée, 
il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant  de  membres  pour  former  un 
quoTi  :i,  le  maire,  ou  le  pro-maire,  ou  en  leur  absence  le 
président  nommé  par  les  membres  présents,  fera  l'appel,  et 
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«nco  sera  lu  en  françauet  en  anglai.  et  adopte 

.«.Mt  d'e'Sftat.'-erlT'"''  '°  °°"'°«  ''^'^™ 
eneuite  o«ve«JT„  ^t^"'  "  "»  •»«"  "»  •«  ««e.e'OM 

2"  Rapporta  des  comités. 
3»  Ordres  du  jour. 
4"  Avis  de  motions, 
ô*  Interpellations. 
C  Motions. 

-«"i:z:^':r-tLr:.err- 

autrement.  conseil  nen  ordonne 
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12.  Les  rapports  .  .  .4«M$9  resteront  sur  la  table  pour 
être  oonsidiJrés,  à  la  «•u^.e  suivante,  dans  leur  ordre  respec- 
tif, à  moins  que  le  conseil  n'en  ordonne  autrement  nar  une 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

13.  Toutes  les  requêtes,  représentations,  demandes,  plain- 
tes  ou  suggestions  adressées  au  muiro,  au  greffier  ou  au  con- 
seil  de  ville,  devront  être  par  écrit,  en  français  ou  en  anglais, 
et  transmises,  ainsi  que  l^s  lettres,  au  bureau  du  greffier  du 
is  oitë. 

1**.  Dès  que  les  débats  sur  une  question  sont  terminés, 
celui  qui  préside  posé  la  question  au  conseil,  et  elle  e^t  réso- 
lue  dans  l'affirmative  ou  dms  la  négative  par  la  majorité  des 
voix,  des  oui  ou  des  7ion. 

Les  noniu  des  membres  votant  pour  ou  contre  une  ques- 
tion seront  pris  et  enregistrés  lorsque  deux  membres  le 
demanderont. 

15.  Toutes  les  séances  du  conseil  devront  ê*;e  terminées 
ou  ajournées  à  minuit  et  ne  pourront  être  continuées  après 
cette  heure  sans  le  i  ontement  unanime  des  membres 
présents. 

1  G,  Le  conseil  pourra  ajourner  ses  séances  à  tel  jour  et 
telle  heure  fixés  par  h  résolution  i'ajournement  ;  et  avis  de 
l'ajournement  dtvra  êt.^e  donné  par  le  greffier  aux  membres 
non  présents. 

CHAPITRE   II. 


Motions  et  avis  de  motioné. 

17.  Tout  avis  de  motion  devra  être  donné  par  écrit  par 
un  membre  présent,  et  contenir  le  texte  de  la  motion  qui 
sera  proposée. 
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18.  Toute  motion  devra  hre  par  .^crit.  et  no  ,K,.rra  Être 
reçue  que  si  elle  e^t  »econdi^  pnr  un  membre  prëaeflt. 

19.  Avant  d'ôtre  di,cutde,  toute  motion  devra  ^tre  lue  par 
emn.re  ou  pr.î,ident.  dan»  la  langue  dan,,  In.iuello  elle  e«t 

rW.gfe  :  et  elle  sera  traduite  «i  on  le  demande. 

20.  Nulle  motion  ne  sera  prise  en  consid.?rtttion  k  la 
séance  ,H,ndant  laquelle  elle  est  prd.e«u5e.  sans  le  consente- 
ment  des  deux  tiers  des  membres  présents,  ou  à  moin, 
quavis  oen  ait  été  donne  h  la  sdanco  précédente. 

21.  Tout  membre  qui  a  propose  une  motion  peut  en  tout 
temp.  .a  retirer,  avec  l'assentiment  du  conseil,  tant  qu'elle 
nest  pas  uëc.dëe  et  qu'aucun  amendement  à  icelle  n'a  été 
propose. 

22.  Aucune  motion  précédée  d'une  préface  ou  d'un  préam- 
bule  ne  sera  admise  dans  le  conseil. 

modifiée  ou  changée  par  une  motion  en  amendement,  p.o- 
posée  par  écrit  et  secondée. 

rp.f".'^?""",?'"'"'^"""  '"''*'°''  ""  amendement  ne  sora 
reçue  tant  que  Ion  n'aura  pas  disposé  de  la  première  motion 
en  amendement. 

d  vant  occasionner  une  dépense  d'argent  sera  renvoyée  à 
1  un  des  comités  permanents  nommés  pour  les  objets' aux- 
quels  telle  notion  ou  demande  peut  avoir  rapport  ou  à  tout 
autre  comité  spécial  nommé  à  cet  effet. 

est'stoLT"""  '''^J^"™^'"^"*  -^  ^"i--  'l -J-  si  elle 


27.  La  demande  de  la  quention  préalable  ae  fait  cornme 
suit  :  "  Que  cette  question  soit  maintenant  miae  aux  voix  " , 
et  elle  doit  Atre  faite  avant  qu'un  amendement  ne  Loit  prc 
peso  h  la  motion  principale  ou  imm<kliatement  après  qu'un 
amendement  a  été  rejeté. 

28.  La  question  préalable  exclut  tout  amendement  à  la 
question  principale.  Si  elle  est  résolue  daus  l'atHrinative,  la 
question  principale  sera  mise  aux  voix  sans  débat  ni  ameu» 
dément. 

CHAPITRE  in. 
Des  comitét. 


29.  Tous  les  deux  ans,  après  l'élection  d'un  nouveau  con- 
seil, il  sera  nommé  un  comité  spécial  composé  des  cinq  mem- 
bres qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  à 
un  vote  du  conseil,  et  ce  comité  sp  Sciai  nommera  les  comités 
permanents. 

30.  Les  comités  permanents  seront  : 
l. — Comité  des  finances. 


2.— 

i< 

des  chemins. 

3.— 

II 

de  l'aqueduc. 

4.— 

II 

de  police. 

5.— 

K 

du  feu. 

6.— 

II 

des  marchés. 

7.— 

II 

des  règlements 

8.— 

II 

de  santé. 

9.— 

II 

du  passage. 

31.  Chacun  de  ces  comités  sera  composé  de  dix  membres, 
dont  un  de  chaque  quartier. 


—  8  — 

»taa«  de,  .&„ce,  du  lad      '      °"  '"'  "  '«■""  »™ 

partie  de  .ell'^r"  -"«'-"^•^  co«„e  devante 
JL;t:.  """"'  '■""  °°"''«  -'  f°™^  P«  ,"..«  de  ,e. 

«"i  leur  seront  „LrX  '™  ''"•^'«°»  ■"«»  ^-Je"» 

s^  ™t«l;:e!ue'S™i.°='  °°'"'*  f"— - 

-ut  eoee.pa^u.  derj^^SSlrvÏ  "  "-'■  ^ 

tienne  un  exp^S  pZs7j\  """^  '  '  °""°'  ""'"■"  -°- 

pa^er  eette  4  J^tlta^rduTnlrrr  ^"' 
pour  y  pourvoir;  et  au  caa  o.^  t.)  .  ^  ^^  ^^"'"^ 

tion  d'une  taxe  addirnnelle  il  ^''^r'' ^'^^^^^  ^''^ 
taux  de  cette  taxe  rit"''    /,°     ^"f**""'  ^'  ^P^^^^^  i« 
suivre.  '        ''"''•  '*  ^"  '^«d«  de  prélèvement  à 
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41.  Les  comités  siégeront  à  l'hôtel  de  ville,  aux  jours  et 
heures  par  eux  fixés  respectivement,  mais  non  pendant  les 
séances  du  conseil. 

42.  Afin  que  chaque  comité  puisse  constater  en  tout  temps 
les  sommes  d'argent  qui  sont  à  sa  disposition,  l'auditeur 
tiendra  des  comptes  séparés  pour  chaque  comité,  indiquant 
les  sommes  d'argent  restant  à  la  disposition  des  divers  dépar- 
tements, et  les  objets  auxquels  elles  sont  spécialement  des- 
tinées. 

43.  Les  rapports  des  comités  ne  peuvent  être  pris  en  con- 
sidération le  jour  de  leur  présentation  au  conseil,  mais  seule- 
ment à  la  séance  suivante,  à  moins  que  les  deux  tiers  des 
membres  présents  n'y  consentent. 

44.  Toute  recommandation  ou  résolution  d'un  comité  pour 
paiement  d'argent  n'aura  effet  qu'après  avoir  été  sanctionnée 
par  le  conseil. 

45.  Les  membres  du  conseil  qui  ne  forment  pas  partie  d'un 
comité  peuvent  cependant  assister  aux  séances  de  tel  comité; 
mais  ils  n'y  ont  pas  droit  de  vote. 

CHAPITRE  IV. 


Le  maire. 

46.  Le  maire  décidera  toute  question  d'ordre,  sauf  appel 
au  conseil,  lequel  appel  sera  décidé  sans  débat. 

47.  Le  maire  peut  prendre  part  aux  débats,  en  se  confor- 
mant aux  règles  imposées  aux  membres  du  conseil. 

48.  Quand  deux  ou  plusieurs  membres  se  lèveront  en 
même  temps,  le  maire  désignera  celui  qui  parlera  le  premier. 
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49.  Le  maire  a  voix  délibérative  et  votante  dans  tous  les 
comités  du  conseil. 

50.  Tous  les  mémoires,  documents  et  autres  papiers  qui 
pourront  être  adressés  au  maire,  pendant  les  vacances,  seront 
par  lui  renvoyés  aux  comités  ou  aux  officiers  de  la  corpora- 
tion  à  qui  il  appartiendra,  lorsqu'il  s'agira  de  matières  du 
ressort,  ordinaire  du  conseil  do  ville,  avec  telles  instructions 
qu'il  jugera  convenable  de  donner;  pourvu  que  tels  renvois 
et  instructions  ne  tendent  point  à  priver  le  conseil  de  se  pro- 
noncer ultérieurement  sur  le  mérite  de  chaque  telle  commu- 
nication. 

51.  Le  maire  est  autorisé  à  signer,  sceller,  exécuter,  pour 
et  au  nom  du  dit  conseil,  tous  actes,  bons,  contrats,  que  le 
conseil  ordonnera  de  faire  et  exécuter. 

52.  Le  maire  devra  veiller  à  l'exécution  des  ordres  qui 
seront  donnés  par  le  conseil,  et  à  ce  que  les  officiers  et 
employés  de  la  cité  fassent  leur  devoir. 

53.  Le  président  du  conseil  doit  y  maintenir  l'ordre  pen- 
dant leg  séances,  et  il  peut  faire  arrêter,  par  tout  officier  ou 
constable  de  police  ou  autre  personne,  quiconque  trouble  de 
quelque  manière  que  ce  soit  l'ordre  du  conseil,  et  faire  con- 
duire  à  la  prochaine  station  de  police  la  personne  ainsi 
arrêtée. 

CHAPITRE   V. 
Des  membres. 

54.  Chaque  membre  du  conseil  doit  se  conformer  aux 
règles  et  règlements  du  conseil. 

55,  Avant  de  parler  dans  le  conseil,  les  membres  se  lève- 
ront et  s'adresseront  au  maire.     Ils  se  désigneront  dans  les 
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débats  par  le  quartier  de  Ja  cité  qu'ils  représentent,  et  non 
par  leurs  noms  propres. 

56.  Les  membres  éviteront  toute  réflexion  personnelle  ou 
injurieuse,  et  ne  feront  usage  d'aucune  expression  inconve- 
nante ou  malséante  contre  les  procédés  du  conseil  ou  contre 
aucun  membre  en  particulier,  et  ne  parleront  que  sur  la 
question  en  débat.  ^ 

oJW!  "'  f!'*  ^"'  P'™''  ^''"terrompre  un  membre  du 
Tordre!     "'        '""^  ^'  ^"°^''  '"^'P^^  P°"'  le  rappeler  à 

68.  Aucun  membre  ne  pourra  parler  plus  d'une  fois  sur 
la  même  question  sans  la  permission  du  conseil,  excepté  pour 
expliquer  une  partie  essentielle  d'un  discours  qui  aurait  été 
m  comprise;  mais,  en  aucun  cas.  un  membre  n'aum  le 
droit  de  parler  plus  de  dix  minutes  sur  une  question  quel- 
conque,  soit  en  proposant  l'adoption  d'une  résolution  ou  d'un 

Zr?*''"/°  '^P^^^"'°*  '"■■  "°«  '°^«"'-«  l»''l  aura  pro- 
posée lui-même  ou  pour  expliquer  une  partie  essentielle  d'un 
discours  qui  aurait  pu  être  mal  comprise.  Mais  le  membre 
qui  aura  proposé  une  mesui-e  aura  le  droit  de  répliquer  une 
fois,  pour  laquelle  réplique  dix  minutes  lui  seront  accordées. 

J^'  ^^^'^^^"^'"bre  en  tout  temps  aum  droit  de  deman- 
der lecture  de  la  motion  en  discussion. 

60.  Tout  membre  présent  devra  voter  sur  toutes  les  ques- 
tions mises  aux  voix,  à  moins  qu'il  n'en  soit  exempté  ou 
quil   ne   so.t  personnellement  intéressé  dans  la  question 
auquel  cas  il  ne  devra  pas  voter  ;  et  lorsque  le  maire  mettra 
une  question  aux  voix,  nul  membre  ne  pourra  sortir. 

61.  Si  un  membre  viole  aucune  des  règles  du  conseil,  il 
ne  lui  sera  pas  permis  de  prendre  la  parole  avant  d'avoir  fait 
excuse  pour  l'offense  commise. 
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62.  Tout  membre  du  conseil  qui  a  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  un  contrat  ou  marché  avec  la  cité,  pour  exécu- 
tion de  travaux  ou  fourniture  de  matériaux  ou  marchandises 
ou  effets  quelconques,  ou  qui  se  porte  caution  d'un  entrepre- 
neur  ou  marchand  ayant  contrat  avec  la  cité,  ou  qui  retire 
directement  ou  indirectement  quelque  émolument  ou  avan- 
tage d'un  tel  contrat,  cesse  par  là  même  d'être  membre  du 
conseil. 

CHAPITRE  VI. 
Des  offi,ciera  du  conseil  en  général, 

63.  Tous  les  officiers  nommés  par  le  conseil  rempliront 
leurs  fonctions  durant  bon  plaisir,  et  seront  les  officiers  de  la 
cité  seulement. 

64.  Aucune  personne  ne  sera  nommée  à  un  emploi  de  la 
corporation  pour  un  temps  déterminé,  à  moins  que  dans  des 
cas  spéciaux  le  conseil  ne  juge  opportun  de  déterminer  la 
durée  de  tel  emploi. 

65.  Le  fait  qu'une  personne  a  été  nommée  avec  un  salaire 
de  tant  par  mes  ou  de  tant  par  année,  ne  fera  pas  présumer 
quelle  a  été  nommée  pour  aucun  espace  de  temps  déterminé. 

66.  Tout  officier  ou  employé  pourra  être  démis  par  l'auto- 
nté  compétente,  et  il  n'aura  droit  à  aucun  dédommagement. 

67.  Tout  officier  coupable  de  refus,  ou  de  négligence,  ou 
de  malversation,  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  sera  exposé 
a  perdre  son  emploi. 

68.  La  paie  sera  retranchée  à  tout  officier  ou  employé  de 
la  corporation  qui  aura  été  suspendu  par  autorité  compé- 
tente,  pour  le  temps  de  sa  suspension  ;  et  il  n'aura  cette  paie 
que  81  le  conseil  de  ville,  ou  le  comité  dont  il  est  l'employé 
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déclare  par  résolution  que  cette  suspension  a  été  faite  sans 
raisons  suffisantes. 

nuhlt  ^'  ^"'"*"''  ^""  °®"''"  ^'  ^^  '^^  «««-""t  ««verts  au 

publc  tous  les  jour«  juridiques  depuis  neuf  heures  iu  n.atin 

u  q-  à  quatre  heures  de  l'après-niidi.  Mais  depuis  le  preniier 

ju m  jusquau  premier  octobre,  ils  ne  seront  ouverts  le  samedi 

1  Ipré'-S  '^""  '"  ""^'^  ^"^^"'^  "-  ^--  <^e 

^président  d'un  comité,  ou  l'officier  chef  de  tout  départe- 
ment   pourm   en   tout  temps  requérir,  à  telle  heure  qu'il 

déplîtemenr*"''  ^*  ^'^''""^  ^^'  *^'^^''"^  °®''""'  ^'"" 

71.  A  son  arrivée  à  l'hôtel  de  ville,  chaque  matin,  tout 
officier  ou  employé  inscrira  son  nom  et  l'heure  de  son  avivée 
dans  u,  registre  tenu  à  cette  fin.  Ce  registre  sera  fermé  à 
neuf  heures  et  quinze  minutes,  chaque  matin,  et  remis  parle 
messager  en  chef  au  trésorier,  qui  le  signera,  et  y  mention- 
nera  l'heure  à  laquelle  il  aura  été  remis  entre  ses  mains 

72    Pendant  les  heures  de  bureau,  aucun  officier  ou  em- 
tente  "'  '^^''"'"'■^  ^"^  ^  permission  de  l'autorité  compé- 

73.  Aucune  boisson  enivrante  ne  devra  être  apportée  par 
qm  que  ce  soit  dans  les  bureaux.  ^ 

rnif'  '^,"r\'^"«  ^«  °«  «oit  d'une  manière  officielle  et  en 
conformité  des  besoins  du  service  municipal,  aucun  officier 
ne  communiquera  à  qui  que  ce  soit,  étranger  au  bureau,  les 
archives  ou  autres  documents  d'un  département,  ni  ne  révè- 
lera  aucune  chose  dite  ou  faite  par  le  maire,  les  présidents 
d^s  comités,  ou  par  les  chefs  des  départements  en  leur  qualité 
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75.  Aucun  oflScier  ne  devra  avoir  un  intérêt  direct  ou 
indirect  daus  aucun  contrat  ou  marché  avec  la  cité  pour  exé- 
cution de  travaux  ou  fourniture  de  matériaux  ou  marchan- 
dises ou  effets  quelconques,  ni  ne  devra  retirer  d'un  tel  con- 
trat aucun  émolument  ou  avantage,  sous  peine  de  destitution. 

76.  Tout  officier  qui  a  connaissance  de  quelque  fraude  ou 
tentative  de  fraude  doit  en  faire  rapport  de  suite  à  son  supé- 
rieur, qui  en  donnera  avis  au  comité  ayant  le  contrôle  du 
département  où  telle  fraude  aura  été  commise  ou  tentée. 

77.  Tout  officier  ou  employé  receva.it  un  salaire  de  la  cité, 
qui  laisse  faire  une  saisie  de  son  salaire  entre  les  mains  de 
la  cité,  s'expose  a  être  destitué. 

CHAPITRE  VII. 


Du  greffier  de  la  cité. 

78.  Le  greffier  de  la  cité  ne  devra  se  livrer  à  re'-«îrcice 
d'aucune  profession  ni  d'aucun  métier, 

79.  Le  greffier  aura  le  contrôle  sur  us  officiers  de  son 
bureau,  et  sera  sujet  aux  ordres  qu'il  pourra  recevoir  du  maire 
ou  du  conseil. 

80.  Il  dera  du  devoir  du  greffier  : 

1*  De  convoquer  les  assemblées  dti  conseil  quand  il  en 
sera  requis  par  l'autorité  compétente,  et  de  donner  en  pareil 
cas  tous  les  avis  requis  par  la  loi. 

2"  D'assister  à  toutes  les  assemblées  du  conseil;  de  rédiger 
en  anglais  et  en  français  le  procès-verbal  des  délibérations, 
ainsi  que  les  résolutions  et  ordres  du  couseil,  et  d'en  faire 
une  entrée  dans  un  registre  tenu  à  cette  fin  :  le  tout  devant 
former  partie  des  archives  de  son  bureau. 


-16- 

3»  De  faire  publier  en  anglais  et  en  français  le  procès- 
verbal  deo  délibérations  du  conseil  dans  les  journaux  officiels 
ne  la  corporation. 

4"'  De  surveiller  les  impressions  qui  seront  ordonnées. 

5»  De  faire  la  correspondance  ordinaire  et  requise,  confor. 
mément  aux  ordres  du  maire. 

6»  D'informer  de  leur  nomination  les  membres  de.j  comités 
permanents  aussitôt  après  la  formi  ilon  de  ces  comités  et  do 
les  informer  du  temps  et  du  lieu  auxquels  la  première 
assemblée  du  comité  serc  tenue, 

7"  De  transmettre  aux  aviseurs  légaux  de  la  cité,  au  tréso- 
rier, au  secrétaire  ou  au  président  des  comités,  les  requêtes 
lettres,  ou  autres  documents  qui  leur  sont  renvoyés  par  le' 
conseil,  ainsi  que  copie  certifiée  de  toutes  les  résolutions 
décisions  et  ordrea  du  conseil,  concernant  les  affaires  sur  les- 
quelles ces  officiers  ou  comités  ont  respectivement  juridic- 
tion, le  jour  qui  suivra  celui  où  le  conseil  aura  délibéré  sur 
ces  matières. 

8»  De  transmettre  au  comité  des  finances,  à  sa  première 
assemblée  après  le  quinzième  jour  de  chaque  mois,  «ne  liste 
de  tous  les  salaires  qui  deviendront  dus  le  dernier  jour  du 
mois. 

81.  Le  greffier  n'entrera  dans  le  journal  des  procès-verbaux 
qu'un  précis  des  rapports,  mémoires  et  autres  documents  sou- 
mis  au  coT  eil,  avec  leur  titre  et  sujet,  et  une  marque  de 
renvoi  aux  dits  rapports  et  mémoires,  qui  seront  gardés  en 
liasses,  pour  être  consultés  en  cas  de  besoin. 

82.  Le  greffier  de  la  cité  est  secrétaire  des  comités  du  feu 
des  marchés,  du  passage,  des  règlements,  ainsi  que  des  comi- 
tés spéciaux  nommés  par  le  conseil;  et  il  doit  convoquer  les 
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dite  comités  lorsqu'il  en  ost  requis  par  le  maire  ou  parle 

83.  Tous  rapports  do  comitt<,   requêtes    lettr*>,   «f       . 
documents,  seront  „um..otés  à  rnesle  qu\lfse"nt   ecust 
seront  mis  et  tenus  en  liasses  d'après  llrs  ti  r       «2"  Ift 
de  manière  à  permettre  d'y  recou.ïr  avec  facilité  ^         ' 

84    Le  greffier  de  la  cité  gardera  un  registre  spécial  dans 

i 

85.  Le  greffier  do  la  cité  devra  faire  publier  tout  règle- 
'u^ent  passé  par  le  conseil,  et  qui  affectera  ou  concerne  aÏ 
pubhcnuméd.atement  après  !a  passation  d'icelui.  au  ml 
deux  fos,  savoir:  une  fois  par  semaine  durant  deu^  sem^oes 
consécutives  dans  les  journaux  officiels  de  la  cité  eTfei 
afficher  pendant  quinze  jours  le  dit  règlement  dans  Tut^él 
principale  de  l'hôtel  de  ville. 

86.  Le  greffier  gardera  dans  un  livre   snépid   nnr.;     a 
to..s  lettres  envoyées  par  ordre  du  con^i^d^mT:.  ot 

87.  Le  .^effier  ser.  le  gardien  du  sceau  de  la  cité    et 
apposera  a  tous  les  documents  auxquels  il  devra  être  apposé! 

asslLt  T^"'  ^"'  ^^^'^^  ^''  traductions,  et  donnera  toute 
assistance  requise  en  ce  qui  concerne  les  affaires  du  conseil 

89.  Le  greffier  ne  fera  aucune  dépense  pour  l'ameublem^nf 
etjes  frais  journaliers  de  son  bureL  san's  la  pe^ssiordu 
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«dr?«7°"'''  ^''  ^'"'^''  ''^"^'^''  ''  *«''»  «"tr^^  documenta 

•         9' •I'^««Ia're  du  gremor  sera  fixd  par  lu  conseil. 

CHAl'ITRE  VI  ir. 
Du  trésorier  de  la  cité. 

par  lWUet°de  ,:,::.      '  °"'  """  '"  ""'-""  •«>™'^' 

1.  été  t„„.e,  p,„„,d„rcs  nfesii.  ;;:  r;'  ^  °"  "7  ■"= 

qui  est  dil  à  la  cité.  Perception  de  ce 

dCetUf  ""  "  '"  ""■"'"'  ""  '"-  '-  ""--  Oana  son 

^o-irss^i'r^Ls-sfd-r^^^^^^^^^ 

payé  pendant  .e  m  l"  I^llt^etTr/""/'  '°  '°°"'"" 

p-e..,Jo„dn.oispLde:^  ir,^::-^^^^^^^^ 


f 
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quand  il  en  sera  requis  par  le  conseil  ou  par  le  comité  des 
finances,  de  toutes  les  affaires  de  son  bureau,  et  donner 
à  tous  les  comitëa  toutrs  les  informations  «jui  lui  seront 
demandées. 

99.  Le  trésorier  est  le  secrétaire  du  comité  dos  finance?, 
et  doit  assister  à  ses  séances,  dont  il  tiendra  procès- verbal, 
préparera  ses  rapports,  et  les  traduira  lorsqu'il  en  sera  requis. 

100.  Au  commencement  «le  chaque  année  fiscale,  le  tré- 
sorier  préparera  un  étut  détaillé  de  tontes  les  recettes  et 
dépenses  pour  et  pendant  l'unnée  préc»5dente. 

101.  Le  trésorier  et  son  assistant  devront  donner  un  cau- 
tionnement, soit  au  moyen  d'une  garantie  pereonnellc  l)onne 
et  valable,  soit  au  moyen  de  polices  d'une  compagnie  ou 
association  de  garantie  légalement  incorporée  pour  garantir  U 
fidélité  des  personnes  qui  remplissent  une  charge  de  con- 
fiance. 

• 

102.  Le  cautionnement  du  trésorier  sera  de  huit  mille 
piastres.  Si  ce  cautionnement  n'est  pas  fourni  au  moyen  de 
polices  d'une  compagnie  de  garantie,  le  trésorier  s'obligera 
lui-même  pour  une  somme  de  quatre  mille  piastres,  et  '  lur- 
nira  deux  cautions  solvables  qui  s'obligeront  chacune  pour 
deux  mille  piastres.  La  condition  du  cautionneni  ,nt  sera 
que  les  cautions  s'obligeront  de  rembourser  et  payer  à  la 
corporation  tout  déficit  qui  pourrait  être  découvert  dans  les 
comptes  du  trésorier  au  sujet  des  argents  perçus  par  lui 
comme  trésorier,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent  et  de 
quelque  manière  qu'il  les  ait  obtenus,  et  les  cautions  garan- 
tiront  de  plus  qu'il  remplira  généralement  tous  ses  devoirs  à 
la  satisfaction  du  conseil  et  du  comité  des  finances. 

103.  Le  cautionnement  de    l'assistant  trésorier  sera  de 
quatre  mille  piastres.    Si  ce  cautionnement  n'est  pas  fourni 
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M  moyen  de  polices  d'une  compagnie  de  garantie.  IWisUnt 
tréwner  .  obligera  lui-même  pour  une  «omme  de  deux  mille 
piastres,  et  fournir,  deux  cautions  qui  s'obligeront  chacune 
pour  une  somme  do  mille  piastres.  La  condition  et  la  nature 
de  ce  cauUonncment  seront  les  mômes  que  celle,  du  eau- 
tionnement  pour  le  trésorier. 

CHAPITRE  IX. 
De  l'auditeur  de  la  cité. 

104  Aussitôt  après  que  les  allocations  pour  l'année  fiscale 
^uront  ëtë  yotdes  par  le  conseil,  l'auditeur  de  la  cittS  s'en  fera 
donner  un  ëtat  certifié  par  le  greffier  de  la  cité,  et  l'entrera 
au  crédit  dans  le  grand  livre  appelé  "  Livre  des  allocations." 
Tout  mandat  d  argent  émis  et  autorisé  ensuite  par  les  comités 

"T'  .T'^'  '^'^  '"'''^  ^""'  ^*^  ^^  l'^f«.  «t  1°  «nontaut 
porté  au  deb,t  du  compte  du  comité  du  ressort  duquel  se 
trouve  la  dépense  couverte  par  le  dit  mandat. 

105.  Tout  compte  contre  la  cité  sera  référé  à  l'auditeur 
pour  être  examiné,  et  s'il  est  correct,  il  le  signera,  et  le  trans- 
mettra au  comité  auquel  il  est  imputable,  afin  qu'il  soit  cer- 
tifié  par  le  comité  et  accompagné  d'un  rapport  explicatif  de 
ce  compte  ;  après  quoi  seulement  il  sera  soumis  au  comité 
des  finances  pour  en  faire  autoriser  le  paiement.  Si  l'audi- 
teur trouve  quelque  erreur  dans  tel  compte,  il  le  renverra  au 
comité  auquel  il  est  imputable,  avec  une  explication  de  telle 
erreur.  " 

106.  L^uditeur  ne  devra  certifier  pour  paiement  aucun 
compte  pour  aucun  objet  non  pourvu  par  les  allocations 
annuelles,  ou  dont  le  montant  excédera  les  dites  allocations. 

107  Dans  le  cours  de  l'année  fiscale,  l'auditeur  examinera 
et  vérifiera  les  livres  et  comptes  de  tous  les  départements 


^'.K 
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•inni  que  ceux  de  la  cour  .lu  renorder,  et  fera  rapport  au  thî- 
«crier  de  toute  irrëKuIaritrf  qu'il  pourra  y  découvrir,  afiu  que 
le  In^sorier  puisse  y  reim'iier. 

108.  A  rexpiratioii  de  cl.«.|ue  xiwi<,  et  plun  souvent  8'il 
est  laîoemirt..  l'auditeur  prûiNirera  et  8nu„.eltr«  au  coraitd 
des  nuuMcos.  par  reutreiuine  du  tr.?.iorier.  un  (5tat  faisant  voir 
le  montant  di'pens(5  par  chaque  con.ifd.et  lubiilaiioo  de  l'allo- 
cation  restant  à  son  crédit;  il  fera  ausn.  rapport  au  co.nitë 
des  finances,  do  temps  en  .temps,  par  l'entremise  du  trésorier, 
donnant,  en  ec  qui  concerne  son  dëpartemenf,  toutes  les  Infor- 
mations  qu'il  croira  dovoir  soumettre  à  si  oonsidëntion. 

i09.  Chaque  fois  qu'il  on  sera  re-i  l'auditeur  devra 
transmettre  au  maire,  à  aucun  coiuitt5  du  cc-seil,  ou  au  trë- 
soiier  de  la  cite,  un  résumt^  .le  tous  livres,  documents,  comptes, 
registres,  on  pièces  justificatives,  dans  son  bureau,  donnera 
toutes  les  informations  to.icïiant  toutes  les  uflaires  do  son 
bureau  et  le  revenu  de  la  cité;  et  il  permettra  en  tout  temps 
au  maire,  à  tout  membn  <lu  con.seil.  au  gieffier,  au  trésorier, 
on  à  tout  autre  officier  qui  y  .era  intéressé,  d'examiner  les' 
livres,  papiers,  ou  documents,  dans  son  bureau. 

110.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'auditeur  aura  le 
droit  d'obtenir,  par  l'entremise  du  trésorier,  i  ide  d'aucun 
officier  do  la  cité,  pour  collationner  ,e8  livres  ou  ..réparer  des 
états. 

111.  1,'auditeur  a  droit  d'avoir  une  copie  certitiée  de  tous 
les  contrats,  pour  sa  gouverne  et  son  info. .nation ^ans  l'au- 
dition  des  comptes. 

112.  L'auditeur  rendra  tout  autre  service  et  remplira  t<  us 
autres  devoirs  que  le  conseil  de  ville  ou  le  comité  des  flnan- 
ces  pourront  exiger  de  lui. 
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^^^JHudueur  le  „.o..tant  .l'argent  ont,,  le,  ,..ai„,  Uu  tri 

m.  L'auditeur  devm  «W.irer  du  maintien  .m.  fon-e  de, 
c«ut.oD«cn.ont«  du  trcWiur  et  de  l'assistant  trcWrier. 

m.  I/auditour  sem  le  .l.V,„it.nro  de  tous  le.,  titr.M  et 
contrats  notHr.^s  ou  autlu.nti,ue,.  titres  de  propri.!..:.    d'iy 
^hè,ues.  l«.,x.  cautio,u.emcnt.s  ou  ,.lice.  de  .Zl^ 

les  propr.etc<.  <lo  lu  corporation  et  le,,  loyers  .«yubles  il. 
C.U.  et  ..e  .  ,  ,  ,,„,  ^„^,^  ^^  ^^^  ».ureau'c,uert:,d  : 
du  ru.no,  ou  du  conseil,  on  ,«.  la  demande  et  «nr  r^W 
d  s  av.senrs  Légaux  de  la  citc<  ,.„r  servir  dans  éeZlt 
dur.  jnd.c.a,res.  ou  sur  l'ordre  d'un  tribu-al  ou  d'uneTur 

CHAPITRE  X. 
■Oe  l'ingénieur  ih  la  cité. 

117    II  pourra  suspendre  tout  officier,  journalier  ou  em 
p%e    e  son  département,  ,or,.,u'.l  le  j..gt.,  ,  ..opos   Z 
md.  ;  ,er  ce  que  chacun  d'.nx  .levra  faire,  en  su    de  tous  les 

t    onformdment  oux  termes  et  conoitions  de  leur^nga"- 

"ont  ;  ,1  aura  aussi  le  contrôle  de  tous  les  entreprene«rf:ui 

travaillent  sous  ses  ordres.  '«"««rs  qui 

tel    evra  a...ster  aux  r,<union.s  de  ce  comit<?.  rédiger  les  pro 
cès-verbauxdeses  séances,  préparer  ses  rapports!  et  les     I 
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duire  nu  liesoin;  et  il  pourra  être  remplacé  par  un  autre 
offici'^r  du  conseil  désigné  parle  comité  des  chemins. 

119.  Il  devra: 

1"  Faire  un  rapport  au  comité  des  chemins,  à  chacune  de 
ses  séances  régulières,  de  tous  les  ouvrages  et  services  qui  lui 
iront  été  demandés  par  requête  pour  améliorations  locales, 
fc.  aussi  de  tous  autres  ouvrages,  services,  améliorations  ou 
réparations,  jugés  nécessaires  pour  le  profit  et  l'erabellisse- 
ment  de  la  cité,  et  la  sécurité  et  la  commodité  de  ses  habi- 
tants. 

2"  S'enquérir  avec  soin  et  examiner  les  circonstances  de 
toutes  réclamations  pour  dommages  aux  personnes  ou  à  la 
propriété,  visiter  lus  lieux  où  tels  dommages  ou  accidents 
sont  supposés  avoir  eu  lieu  et  en  faire  rapport  au  comité. 

3"  Préparer  pour  le  conseil  et  pour  le  comité  des  chemins 
tous  les  plans  et  devis  nécessaires  pour  les  rues,  ruelles, 
bâtisses,  quais,  et  autres  ouvrages  de  la  cité  ;  donner  tous  les 
niveaux,  et  faire  toutes  les  visites  et  inspections  nécessaires 
pour  cela  ;  examiner  et  faire  rapport  sur  les  plans  et  devis 
requis  par  tout  autre  comité,  pour  tout  ouvrage  sous  le  con- 
trôle de  ces  comités,  et  il  sera  respc  isable  au  comité  que  cela 
concern'^  de  l'exécution  satisfaisante  de  tous  les  ouvrages 
d'ingén..  il-  «i,  de  construction  sous  contrat,  ou  ceux  que  la 
cité  a  Tinter  .ri  d'entreprendre,  à  l'exception  de  ceux  confiés 
à  quelque  autre  personne. 

4"  Lorsque  tous  les  ouvrages  sous  son  contrôle  seront 
complétés,  eu  faire  rapport  sans  délai  au  comité,  et  men- 
tionner  la  balance,  s'il  ou  existe,  due  aux  entrepreneurs  de 
tels  ouvrages. 

5"  Examiner  et  certifier  tous  les  comptes  contre  la  cité 
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pour  matériaux,  ouvrages  par  entreprise,  et  la  main-d'œuvre 
sous  son -contrôle. 

6»  Poursuivre  les  personnes  coupables  de  toutes  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire 
exécuter,  et  être  actif  et  soigneux  quant  à  ces  règlements. 

7»  Préparer  „n  rapjjort  hel.aomadaire,  pour  le  comité  des 
chemins  ou  les  autres  comité.,  de  tous  les  ouvriers  et  de  tous 
les  matériaux  employés  pendant  la  semaine,  ainsi  que  du 
montant,  du  coût,  et  de  la  qualité  des  ouvrages  exécutés. 

8»  Tirer  les  alignements  dos  rues,  et  faire  des  plans  de 
toute  la  cité  ou  d'une  partie  de  la  cité,  quand  il  en  sera 
requis,  sans  honoraires  additionnels  en  sus  de  son  salaire 
sauf  le  remboursement  des  dépenses  nécessaires  qu'il  aura 
encourues  pour  cela. 

120.  L'ingénieur  de  la  cité  ne  devra  requérir  les  services 
darchitectes.  d'ingénieurs,  ou  d'autres  personnes  comme 
témoins  ou  experts  au  sujet  des  ouvrages  dans  lesquels  la 
corporation  est  intéressée,  sans  avoir  au  préalable  consulté  le 
maire. 

CHAPITKE  XI. 
Du  gérant  de  l'aqueduc. 

121.  Le  conseil  devra  nommer  un  officier  qui  sera  connu 
sous  le  titre  de  "  gérant  de  l'aqueduc  ",  et  donnera  tout  son 
temps  aux  devoirs  de  son  bureau,  et  ne  devra  être  intéressé  ' 
dans  aucune  affaire  autre  que  celles  de  la  cité. 

122.  Le  gérant  de  l'aqueduc  sera  le  secrétaire  du  comité 
de  1  aqueduc,  et  aura  le  contrôle  entier  de  tous  les  travaux 
concernant    l'aqueduc,   aura   soin  des   tuyaux  à  l'eau,   des 
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canaux,  des  dgouts;  et  ses  pouvoirs  et  ses  devoirs  quant  .\  ce 
.Idparteraent  sont  les  m.lmea  que  ceux  de  l'ingénieur  de  la 
cité  pour  le  comité  des  chemins  et  pour  les  chemins  de  k  cité. 

CHAPITRE  XII. 


m  1 


Contrats. 

123.  Lorsque  la  valeur  ou  le  coût  des  travaux  ou  maté- 
mux  excédera  deux  cents  piastres,  il  sera  den.andé  des  sou- 
missions par  av,s  public  dans  les  journaux  officiels  de  la  cité 
pour  1  exécution  de  ces  travaux  ou  la  fourniture  de  ces 
matériaux. 

den?iJ'"*'r"°^'?'^""  *'""'  '''''''"''  ^"  l-our  fourniture 
de  matériaux  devra  être  accompagnée,  au  moment  de  sa  pré- 
sentation, d'un  dépôt  en  argent  ou  par  chèque  accepté'par 
«ne  banque  .^  l'ordre  du  trésorier  de  la  cité,  égal  au  montLt 

s.I  nen  st  décide  autrement  par  le  comité,  sera  égal  à  cinq 
pour  cent  du  montant  eotier  du  contrat  pour  lequel  telle 
soumission  est  fuite  et  présentée. 

Ip/f  ■'.^'/'■'^'"''''•'"  '"  '''^  ''""'^'•'^  '^"  "'^r>to  spécial  pour 
dépots  des  soumissionnaires,  et  y  fera  une  entrée  de  tous 
tels  dépots,  q,u  resteront  entre  ses  mains  jusqu'à  ce  que  le 
contrat  pour  lequel  la  soumission  a  été  faite  ait  été  recom- 
mandé par  le  comité,  .lors,  ,  l'exception  de  ceux  des  trois 
plus  bas  soum.s.s.onuau-es.  ces  dépôts  seront  remis  aux  sou- 
missionnanes  par  le  trésorier,  à  moins  .,ue  le  con.ité  n'e, 
ordonne  autrement.  Et  quand  le  contrat  aura  été  accordé  par 
le  conseil,  tous  les  dépôts  seront  rendus,  à  l'exception  do  ce  ni 

par  le  contractant  et  ses  cautions.    Et  dans  tous  les  cas  lors- 
que le  contrat  aura  été  accordé  par  le  conseil,  si  le  soumil 


■2â 


c..t.o„,,  son  dd,,ô.  «„e„,  „„„„„,„^  p„„  ,^  ^^^^  ^^  «^  j^»» 


JîÈGLEMFNT  N*'  213 
du  31  mai      j{ 
Concernant  les  honoraires  payables 


conseil. 


aux  oficiers  du 


Le  tarif  suivant  s(!ra  le  tiHf  A,,,  i 

!•  Pour  chaque  recherche,  vi„gt  cemins 

l  Cote  TT  '■""  ""'""'™''  "■"'■"-"'■■■^  «""-■ 

4'  Certifiât  a„  |„,  j,  „,„„  „„p. ,  ^  .^^_^^  ^__^._^^^ 
5   Tout  autre  certificat,  cinquante  ccutins. 
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6"  Apposition  du  sceau  de  la  corporation,  cinquante  centina. 

7"  Copie  de  l'acte  incorporant  la  cité  de  Québec,  vingt- 
cinq  centins. 

8"  Une  commission  d'huissier  et  copie  d'icelle,  cinquante 
centins. 

9"  Communication  des  minutes  à  tout  électeur  sur  demande, 
vingt  centins. 

Les  dits  honoraires  formeront  partie  des  fonds  de  la  cité, 
mais  aucun  honoraire  ne  sera  exigé  dans  les  cas  où  la  loi 
oblige  le  dit  conseil  ou  ses  officiers  de  donner  gratuitement 
copie,  extrait  ou  communication  d'aucun  règlemeut  ou  docu- 
ment. 


EÈGLEMEl^TS  CONCERNANT  LES  FINANCES. 


Pour  prélever  des  fonds  afin  de  subvenir  aux  dépenses  de 

la  cité. 

Passés  le  et  depuis  le  27  avril  186G,  tels  qu'amendés  et 
changés  en  différents  temps  par  la  loi  ou  par  des  règlements. 

COTISATIONS   ET   TAXES   GÉNÉRALES. 

1,  Une  taxe  annuelle  est  par  le  présent  imposée  sur  et 
sera  payée,  chaque  année,  par  chaque  personne  ou  société  de 
personnes  étant  marchands  ou  commerçants  en  gros,  ou  mar- 
chands ou  commerçants  en  détail,  ou  commerçants  en  gros 
ou  en  détail,  en  biens,  effets,  et  marchandises  de  toutes  sortes, 
et  les  détailleurs  de  liqueurs  spiritueuses  (les  aubergistes 
exceptés),  ou  marchands  commissionnaires  ou  de  transports 
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(forwarders)  ou  les  agents  de  marchands,  commerçants,  de 
marchands  commissionnaires  ou  de  transports,  ou  dtant  agents 
commissionnaires   (express  agents),   courtiers,   apothicaires, 
chimistes  ou  droguistes,  ou  dtant  inspecteurs  de  potasse  et 
de  perlasse,  de  bois,  de  bœuf,  de  lai-d.  de  farine,  de  beurre  de 
cuir,  ou  autre  sorte  ou  description  de  marchandises,  manufac- 
ture.  prodmts  ou  provisions  quelconques,  ou  dtant  ou  faisant 
le  commerce  de  marchands  de  bois  de  construction,  ou  corn- 
merçants  de  bois,  ou  tenant  une  cour  h  bois,  avec  ou  sans  un 
pouvoir  d'eau  ou  à  la  vapeur,  ou  dtant  ou  exerçant  le  com- 
merce de  marchands-tailleurs,  de  bottiers  et  cordonniers,  sel- 
liers, harnacheurs.  tailleurs  de  pierre,  ferblantiers,  confiseurs 
boulangers,   caLtiers.   dbdnistes,    meubliers,    entrepreneurs' 
teinturiers,  fondeurs,  fabricants    ^e  bière  de  gingembre   de' 
lacme.  ou  d'épinette,  fabricants  d'eau  do  soude,  perruquiers 
ou  barbiers,  manufacturiers  d'encre  ou  de  cirage,  orfèvres  en 
or  et  en  argent,  bijoutiers,  batteurs  d'or  et  de  feuilles  de  mdtal 
fabncants  de  savon  et  de  chandelle,  fabricants  d'huile,  inspeol 
teurs  et  mesureurs  de  bois,  relieurs,  imprimeurs,  constructeurs 
de  navires,  doreurs  et  faiseurs  de  cadres,  peintres  et  vitriers 
faiseurs  de  pompes  et  de  poulies,  ouvriers  en  fils  mdtalliques' 
brossiers,  faiseurs  de  chaises,  fabricants  de  tabac,  carrossiers' 
fabricants  de  peignes,  fourreurs,  chai)elier3,  faiseurs  d'instru-' 
ments  de  musique,  tanneurs,  avocats,  notaires,  docteurs,  méde- 
cins ou  chirurgiens,  dentistes,  arpenteurs,  architectes,  artistes 
mmiaturistes  ou  peintres  de  portraits,  collecteurs,  comptables' 
huissiers,  dans  la  citd  de  Québec,  et  généralement  sur  tous  com- 
merces, manufactures,  occupations,  arts,  professions,  moyens 
de  profit,  de  subsistance  ou  de  gain,  qu'ils  soient  énumérés 
ci-dessus  ou  non,  qui  sont  loaintenant  ou  qui  seront  par  la 
suite  faits,  exercés  ou  mis  en  opération  dans  la  dite  cité  et 
sur  toutes  personnes  par  qui  ils  sont  ou  peuvent  être  faits 
exercés  ou  mis  en  opération  dans  la  dite  cité,  soit  pour  eux' 
mêmes  ou  comme  agents  pour  d'autres,  au  taux  de  cinquante 


t^ 
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piastres  par  chaque  quatre  cents  piastres  de  la  valeur  annuelle- 
ment cotisée  du  local  occupé  et  employé  par  toute  et  chaque 
telle  personne  ou  société  de  personnes,  pour  les  fins  susdites, 
et  à  raison  du  même  taux  pour  chaque  somme  plus  grande  ou 
pins  petite  de  telle  valeur  comme  susdit;  pourvu  que  nulle 
personne  ou  société  de  personnes,  ne  sera  sujette  à  la  taxe 
ci-dessus  spécifiée  pour  une  occupation  ou  affaire  déjà  autre- 
ment  sujette  h  taxation  en  veitu  du  présent  règlement,  ou 
pour  ou  à  raison  de  laquelle  la  dite  personne  ou  soci.  té  de 
personnes  est  dcgà  spécialement  taxée,  ou  cotisée  en  vertu  de 
ce  règlement. 

Règlement  No  200,  sec.  2,  telle  qu'amendée  et  légalisée 
par  le  statut  31  Vict.,  ch.  33.  sec.  17.  et  amendée  aussi  par 
le  statut  37  Vict.,  ch.  50.sec.  6,-et  qui  a  été  aussi  confirmé 
par  le  statut  29-30  Vict.,  ch.  57,  sec.  66. 

La  taxe  annuelle  imposée  par  la  section  deuxième  du  dit 
règlement  No  200,  passé  par  ce  conseil  le  27  avril  18GG  tel 
que  la  dite  taxe  est  fixée  par  la  loi  37  Victoria,  chapitre'so 
section  6,  est  ],nr  le  présent  imposée  sur  toute  comi-icrpie' 
de  chemin  de  fer  ayant  une  partie  de  son  chemin  dan,\s 
limites  de  la  cité,  et  sera  payable  chaque  année  par  telle 
compagnie,  de  la  même  >;,anièie  que  les  autres  taxes  muni- 
cipales. 

Jîèglt.  No  350. 

MAISONS   D'enïKKTIEN    PUBLIC. 

2.  Une  taxe  annuelle,  en  outre  des  droits  ou  taux  déjà 
imposés  par  la  loi  sur  toute  personne  tenant  une  maison  ou 
place  d  entretien  public,  est  par  le  présent  imposée  sur  et 
sera  payée  par  chaque  personne,  ou  société  de  personnes 
tenant  une  maison  ou  place  d'entretien  public  ou  une  aubercre' 
dans  la  dite  cité,  laquelle  taxe  sera  prélevée  sur  et  sera  payable 
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par  les  dites  personnes  tenant  „ne  maison  ou  place  d'en tre- 
"r    ;:  ,1;"  ^-r^^  ''-''''  ^^  valeur  alueUe^e; 

Z?i!       ^T"""-'"'""  ^"  ""^  "'«^''-'  ^'^  «»  proportion 
ttieelle,  aux  taux  suivants:  F"'""" 

i-a  dite  taxe  à  c^tiu  ainsi  paydo  est  fixëo  : 
A  trente-si^x  piastres  lorsque  la  valeur  an„uelle,n..nt  cotisée 
du  local  employé  parla  personne  ou  so.ic'té  de  personnes  su 

z::X::::r'' ''''-'' '-'''-^^-^---^ 

A  qunrnnte-cinq  piastres  lorsque  la  dite  valeur  excédera 
do^cent^ç^.a.epiast.^ 

A  einquante-six  piastres  et  vingt-cinq  contins,   lorsque  la 
die  valeur  excédera  trois  cent  vin^t  piastres.  .Laisse 
dera  pas  quatre  cents  piastres  ; 

A  soixante  et  sept  piastres  et  cinquante  centins  lorsque  la 
d.e  valeur  excédera  quatre  cents  piastre,  n.ais  nV  cédera 
pas  cinq  cents  piastres  ;  «^-^œaerd 

A  soixante  et  dix-huit  piastres  et  soixante  et  quinze  cen 
tins  lorsque  la  dite  valeur  excédera  cinq  cen.s  piastr^'s" 
n excédera  pas  six  cents  piastres;  ^'-re..  mais 

A  quatre-vingt-dix  piastres  lorsque  la  dite  valeur  excédera 
-  cents  piastre,  mais  n'excédera  pas  sept  cents ^"e' 
A  cent  une  piastres  et  vir.gt-cinq  centins  lorsque  la  dite 

^iiL  pilstsT^^  "  ''"''  ''''''''  ""'''  '^'-^^^- 1- 
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A  cent  vingt-trois  piastres  et  soixante  et  quinze  centins 
lorsque  la  dite  valeur  excédera  mille  piastres,  mais  n'excédera 
pas  mille  deux  cents  piastres  ; 

A  cent  trente-cinq  piastres  lorsque  la  dite  valeur  excédera 
mille  deux  cents  piastres,  mais  n'excédera  pas  millo  six  cents 
piastres  ; 

A  cent  cinquante-sept  piastres  et  cinquante  centins  lorsque 
la  dite  valeur  excédera  mille  six  cents  piastres,  mais  n'excé- 
dera pas  deux  mille  piastres; 

A  cent  soixante  et  quinze  piastres  lorsque  la  dite  valeur 
excédera  deux  mille  piastres,  mais  n'excédera  pas  deux  mille 
quatre  cents  piastres; 

A  deux  cents  piastres  lorsque  telle  valeur  excédera  deux 
mille  quatre  cents  piastres;  et  pour  chaque  cent  piastres 
au-dessus  de  deux  mille  (luatre  cents  piastres,  une  somme 
additionnelle  de  cinq  piastres. 

Régit.  No  200,  sec.  3,  tel  qtC amendé  par  le  régit.  No  329, 
sec.  1,  et  par  le  régit.  No.  261. 

DÉTAILLEURS   DE  LIQUEURS   SPIRITUEUSE3. 

3.  Une  taxe  annuelle,  en  outre  des  droits  ou  taux  déjà 
imposés  par  la  loi,  sur  toute  personne  détaillant  des  liqueurs 
spiritueuses,  sera  et  elle  est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera 
payée  par  chaque  personne  ou  société  de  personnes  détaillant 
des  liqueurs  spiritueuses  dans  cette  cité,  laquelle  taxe  sera 
prélevée  sur  et  sera  payable  par  les  dites  personnes  détail- 
lant  des  liqueurs  spiritueuses,  d'après  la  valeur  annuellement 
cotisée  du  local  occupé  et  employé  par  telle  personne  ou 
société  de  personnes  pour  les  fins  susdites,  et  en  proportion 
d'icelle,  aux  taux  suivants  : 

La,  dite  taxe  à  être  ainsi  payée  sera  fixée  b.  vingt-quatre 
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p.Mtre8  lorsque  la  valeur  annuellement  cotisée  du  local 
employé  par  la  personne  ou  société  de  personnes  sur  qui  la 
due  taxe  est  prélevée  n'oxcède.a  pas  deux  cent  quamnte 
piastres. 

Elle  sera  payée  au  fux  de  trente  piastres  lorsque  telle 
^aleur  comme  susdit  excédera  soixante  livres,  mais  n'ex- 
cédera pas  quatre-vingts  livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  trente-six  piastres,  lorsque  telle 
valeur  comme   susdit    excède»,  quatre-vin^t  livres,   m 
n  excédera  pas  cent  livres. 

Elle  sera  payc'e  au  taux  de  quarante-cinq  piastres  lorsque 
telle  valeur  comme  susdit  excédera  cent  livres,  et  n'excèdem 
pas  cent  vingt-cinq  livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  cinquante  et  une  piastres  lo«. 
que  telle  va  eur  comme  susdit  excédera  cent  vingt-cinq 
hvres.  mais  n'excédera  pas  cent  cinquante  livres. 

Elle  sera  ^ryée  au  taux  de  soixante  piastres  lorsque  telle 
valeur  comme  susdit  excédera  cent  cinquante  livres,  mais 
n  excédera  pas  cent  soixante  et  quinze  livres. 

Elle  sera  payée  au  taux  de  soixante  et  sept  piastres  et 
demie  lorsque  telle  valeur  comme  susdit  excédera  cent 
soixante  et  quinze  livres,  mais  n'excèdem  pas  deux  cents 

Elle  sera  payée  au  taux  de  soixante  et  quinze  piastres, 
lorsque  telle  valeur  comme  susdit  excédera  deux  cents 
livres,  mais  n'excédera  pas  deux  cent  cinquante  livres. 

dem!^'""'  ^^^t  '"/'"-'  "^^  quatre-vingt-deux  piastres  et 
demie  lorsque  telle  valeur  comme  susdit  excédera  deux  cent 
cinquante  livres,  mais  n'excédera  pas  trois  cents  livres 


Il 
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Elle  sera  iMiyiJe  nu  taux  de  vingt-deux  livres  et  dix  shil- 
lings, lors.iue  telle  valeur  cotnme  susdit  excédera  trois  oeuts 
livres,  niais  n'excédera  pus  .jiiatro  cents  livres. 

Elle  sera  pay.'o  au  Uitix  de  vingt-six  livres  et  cinq  shil- 
liiiKs,  lorsque  telle  valeur  comme  susdit  excédera  quatre 
cents  livres. 

Régit.  No  200,  HCC.  4,  tel  qu'amendé  par  le  régit.  No  329 
sec.  2.  ' 

C0MPA0NIK8   d'assurance. 

4.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle,  de  cinq  cents 
piastres,  sera  et  est  par  le  pressent  iniposi'e  sur  et  sera  payëe 
annuellement  par  toute  et  chatiue  ccmpajrnie  d'assurance,  ou 
agence  de  compagnie  d'assumnee,  dans  k  cité  de  Québec;  et 
par  tout  et  chaque  agent  ou  agents  de  toute  et  chaque  com- 
pognie  d'assurance  ou  agence  de  compagnie  d'assurance,  dans 
ladite  cité  de  Québec;  et  {«ir  toute  et  chaqno  i  -sonne  ou 
société  de  personnes,  corps  incorporé,  association,  ou  institu- 
tion,  étant,  formant  et  constituant  une  compagnie  d'assu- 
lance,  ou  une  agence  de  compagnie  d'assurance,  ou  faisant  ou 
conduisant  des  affaires  d'assurance,  ou  des  pfaires  d'agence 
de  compagnie  d'assurance,  dans  la  dite  cité  de  Québec  ;  et 
par  tout  et  chaque  agent  ou  agents  de  toute  et  chaque  telle 
personne  ou  société  de  personnes,  corps  incorporé,  association 
ou  institution,  dans  la  dite  cité  de  Québec. 
Hègit.  No  200,  «ec.  IC. 

5.  Dans  le  cas  de  toute  compagnie  d'assurance  cumulant 
deux  branches  ou  plus  de  quelcjuc  espèce  que  ce  soit  d'assu- 
rance,  il  ne  sera  prélevé  qu'une  seule  taxe  sur  telle  compa- 
gnie,  c'est-à-dire,  la  taxe  sur  la  branche  dont  le  taux  est  le 
plus  élevé. 

Hèglt.  No  329,  sec.  2  î. 


—  88  — 

6    II  wm  prëlevd  par  la  corporation  de  la  ciUS  Je  Quél)ec 
urles  compagnie,  d'aasumnce  contre  le  feu  ou  leur,  ail 
fa«an  «frap  dan,  la  cité  de  guéboc.  chaque  anirut' 
mme  égale  au,  deux  tiers  des  montants  qui  uuron;  I' 

cité  de  Québec  au  commissaire  des  incendies  ,>our  la  cité 

née.    ei  la  proport.on  à  être  payée,  et  qui  devra  être  payée 
à  la  d,te  corporation  de  la  cité  de  Québec,  par  chacune  d  ! 
dite,  cor.pagn.es  d'assurance  contre  le  feu.  oVpar  l'agent  o. 
les  ag..  «  de  chacune  des  dites  compagnies  d'assurance  contr 
le  feu    faisant  alors  affaires  dans  la  dite  cité  de  Québec  cha 
que    .tutelle  année,  dans  les  dits  deux  tiers  des  mont  »; 
aura  d«      /"'^'^"^  '  "'  ^•'*""  ''  P^^^''  -'""-  «««dit.  et 

cTde  ot?''  '' """''?^'"  '''  incendies  pour  la 

cité  de  Québec,  sera  au   prorata  du  nombre  des  dites  cornpa- 

dT^r?""  7'^' '' ''^"'  '""^^"^^'-^  «fl-resdansla 
dite   c.té.  chaque  dite  telle  année,  comme  susdit,  chacune 

devant  payer  une  part  égale  ;  icelle  dite  proportion  devant  être 

payée  à  U  dite  corporation  de  la  cité  de  Québec  par  chacune 

des  dites  compagnies  d'assurarce  contre  le  feu.  ou  par  l'agent 

ou  les  agents  de  chacune  des  dites  compagnies  d'assllc 

contre  le  feu  faisant  alors  affaires  dans  la  dite  cité  comme 

susdit,  en  quatre  paiement,  égaux,  le  premier  juin,  le  premier 

septembre,  le  premier  déceu.bre  et  le  premier  mars  de  chaque 

Ji¥t.J^o  237.  sec.  2.  ,ous  Vautorifé  de  la  loi  33  Vict    ch 
sTpq     '  ''  ''  ''"''  ''-  ''•  '--^--^  -rt.  3012  cLi 

irl'  V"  "^'f  'Vf^^l^^.  annuel  et  fixe  de  deux  cents  pias- 
tres est  par  le  présent  imposé  sur  et  payable  annuellement 
par  toute  et  chaque  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  ou 
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tgence  de  oompagnie  d'assurance  sur  It  vie  dans  la  cite  de 
Qudbec,  et  aussi  par  l'agent  ou  les  agents  établis  en  cette 
até,  de  toute  et  chaque  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  dans 
la  cité  de  Québec  ;  et  par  tonte  et  chaque  personne,  société 
de  personnes,  corps  incorporé,  association  ou  institution  for- 
mant et  constituant  une  comjmKnie  d'assurance  sur  la  vie  ou 
ou  agence  de  oompagnie  d'assurance  sur  la  vie  ou  faisant  des 
affaires  d'assurance  sur  la  vie  ou  d'agence  Je  compagnie 
d'assurance  sur  la  vie  dans  la  cité  de  Québec,  et  par  tout 
agent  d'aucune  telle  personne,  asc  Jation  de  personnes, 
corps  incori)oré,  association  ou  institution  dans  la  dite  cité  de 
Québec. 

Riglt.  No  210,  êee.  1,  tel  qu'amendé  par  U  régit.  No  329 
aec.  3.      ' 

8.  Un  droit  spécifique,  annuel  et  fixe  de  cinquante  pias- 
tres est  par  le  présent  imposé  sur  et  payable  annuellement 
par  toute  et  chaque  compagnie  d'assurance  maritim  i  ou  de 
l'intérieur,  contre  les  périls  de  la  mer  et  de  l'intérieur  ou 
agence  de  compagnie  d'assurance  maritime  ou  le  l'intérieur 
contre  les  périls  de  la  mer  et  de  l'intérieur,  dans  la  cité  de 
Québec,  et  aussi  par  l'agent  ou  les  agents  établis  en  cette 
cité,  de  toute  et  chaque  compagnie  d'assurance  maritime  ou 
de  l'mtérieur.  contre  les  périls  de  la  mer  et  de  l'intérieur, 
dans  la  cité  de  Québec;  et  par  toute  et  chaque  personne,' 
société  de  personnes,  corps  incorporé,  association  ou  institution 
formant  et  constituant  une  compagnie  d'assurance  maritime 
ou  de  l'intérieur  contre  les  périls  de  la  mer  et  de  l'intérieur, 
ou  agence  de  compagnie  d'assurance  maritime  ou  de  l'inté- 
rieur contre  les  périls  de  la  mer  et  de  l'intérieur,  ou  faisant 
des  affaires  d'assurance  maritime  ou  de  l'intciieur,  contre  les 
pénis  de  la  mer  ou  de  l'intérieur,  ou  d'agence  de  compagnie 
d'assurance  maritime  ou  de  l'intérieur,  contre  les  périls  do  la 
mer  et  de  l'intérieur,  dans  la  dite  cité  de  Québec,  et  par  tout 
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.gent  d'aucune  telle  personne.  «„oci.tion  de  ,.er«,„ne.  co^n. 
Wpor,.  a^ocation  ou   in.titution  dan.  ^H^'d^ 

fièglt.  Xo  210,  «ec.  2. 

chaque  personne  sori-t»/  ,u  ^«"'^«'c.  et  par  toute  et 

Québec.  institution  dans  la  dite  cite  de 

RigU.  No  299,  sec.  3. 

^r  toute  et  cha,„e  c„„p.,„i.  dW„,  n^    ^l/r  uTef 


r  .  't 
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association  de  personnes,  corps  incorporé,  association  ou  ins- 
titution dans  la  dite  cité  de  Québec, 
Riglt.  No  329,  sec.  4. 


f! 


DIVERSES   AUTRES   TAXES. 

11.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cinquante 
piastres  est  par  le  présent  imposée  sur  toute  et  chaque  per- 
sonne étant  encanteur  dans  cette  cité,  ou  vendant  ou  expo- 
sant en  vente  dans  la  dite  cité  à  l'encan  public,  aux  enchères 
ou  à  la  criée,  toutes  marchandises,  actions  de  banques  ou 
autres,  biens  immeubles  ou  toute  autre  espèce  d'effets  quel- 
conques, laquelle  taxe  sera  séparée,  distincte,  et  en  outre  de 
tor'3  cotisation,  taxe  ou  droit  comme  marchand,  commerçant, 
ou  autre  genre  d'affaires  que  ce  soit,  à  laquelle  tel  encanteur 
çu  personne  vendant  à  l'encan,  aux  enchères  ou  à  la  criée, 
peut  être  autrement  assujéti.  La  taxe  ci-dessus  mentionnée 
sera  payt<j  chaque  année  par  chaque  encanteur  de  cette  citu 

Jtèglt.  No  £00,  sec.  8. 

12.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  soixante  piastres  est  par 
le  présent  imposée  sur  tous  courtiers,  prêteurs  d'argent,  chan- 
geurs  d'argent,  marchands  à  commission,  et  les  agents  de  tous 
et  chacun  d'eux  dans  cette  cité,  et  la  taxe  imposée  par  et  en 
vertu  de  la  présente  section  sera  payable  par  toute  personne 
ou  personnes,  société  de  personnes,  corps  incorporé,  associa- 
tioL  ou  institution  agissant  comme  courtiers,  prêteurs  d'ar- 
gent, changeurs  d'argent,  marchands  à  commission,  dans 
cette  cité,  et  par  leurs  agents. 

Mais  la  dite  taxe  ne  sera  que  de  dix  piastres  pour  toute  et 
chaque  personne  ou  société  de  personnes  faisant  en  la  cité  le 
commerce  exercé  par  les  courtiers  de  douane. 

Régit.  No  329,  sec.  9. 
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13.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cent  vinat 
piastres  est  par  le  présent  imposée  sur  et  sem  payée  chaque 
année  par  tout  et  chaque  agent  ou  agents  dans  la  dite  cité 
d  aucun  marchand  ou  marchands  résidant  dans  toute  autre 
cité  ou  heu  en  cette  province  ou  ailleurs. 

Régit.  No  200,  sec.  12. 

14.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cent  cin- 
quante  piastres  est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payée 
chaque  année  par  toute  et  chaque  compagnie  d'express,  et 
par  tout  agent  ou  agents  de  toute  et  chaque  compagnie 
a  express  dans  cette  cité.  ° 

Régit.  No  200,  sec.  43,  tel  qu'amendé  par  régit.  No  329 
sec.  15.  a  , 

15    Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  dix  piastres 

sur  chaque  marchand  expédiant  comme  expéditeur  en  cette 
cité. 

Régit.  No  200,  sec.  44. 

16.  Une  taxe  personnelle  de  trois  cents  piastres  sera  payée 
annuellement  par  toute  société  de  bâtisses,  société  de  prêts 
société  de  crédit  foncier,  et  par  toute  corporation  faisant  en 
la  dite  cité  le  commerce  généralement  fait  par   de   telles 
sociétés. 

Régit.  No  329,  sec.  10. 

17.  Une  taxe  ou  droit  personnel  fixe  et  annuel  de  dix-sept 
cents  piastres  est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payé  par 
chaque  et  toute  compagnie  de  lumière  à  gaz  en  opération  et 
éclaimnt  les  rues  et  maisons  ou  autres  places  ou  bâtisses 
dans  la  dite  cité  ou  par  tous  agents  ou  chaque  agent  de  toute 
telle  compagnie  de  lumière  à  gaz  dans  la  dite  cité. 

Régit.  No  283,  sec.  3,  tel  qu'amendé  par  rènlt.  No  329 
sec.  13.  ./  . 
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18.  Une  taxe  ou  droit  fixe  et  personnel  de  mille  cinq  cents 
piastres  est  par  le  présent  imposé  et  sera  payé  par  chaque  et 
toute  compagnie  de  téléphone  existant  et  en  opération  dans 
la  cité  de  Québec,  et  par  tout  ou  chaque  agent  de  telle  corn- 
pagnie  de  téléphone  dans  la  dite  cité. 

Sigl.  No  283,  sec.  1,  tel  qu'amendé  par  régit.  No  329 
sec.  12.  * 

19.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  douze  cents  piastres  est 
par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payable  par  toute  et  chaque 
compagnie  de  lumière  électrique,  dans  la  cité  de  Québec,  et 
aussi  par  l'agent  ou  les  agents  de  toute  telle  compagnie  de 
lumière  électrique,  dans  la  dite  cité, 

BègU.  No  329,  aec.  14. 

20.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  raille  pias- 
très  est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payée  par  chaque 
compagnie  de  télégraphe,  ou  parles  propriétaires  ou  personnes 
en  possession  de  tout  télégraphe  dans  cette  cité,  communi- 
quant ou  transmettant  des  nouvelles,  avis  ou  messages  à  ou 
de  cette  cité  au  moyen  de  télégraphes. 

Régit.  No  200,  sec.  13,  tel  qu'amendé  par  régit  No  329 
eec.  11.  ' 

21  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  cinq  cents  piastres  est  par 
le  présent  imposée  sur  tout  individu,  compagnie,  ou  société 
de  personnes,  faisant  en  la  cité  de  Québec,  le  commerce  de 
vendre  ou  échanger  des  marchandises  quelconques  pour  ou 
en  retour  de  cartes,  ou  billets,  ou  bons,  ou  papiers,  ou  cartons 
ordinairement  appelés  timbres  de  commerce,  obtenus  dé 
tierces  personnes  par  les  porteurs  d'iceux,  et  comportant 
avoir  une  valeur  monétaire  d'une  certaine  dénomination  et 
mis  en  circulation  par  tel  individu,  compagnie  ou  société  de 
personnes. 

BègU.  No  366. 
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22.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  cent  piastres  est  .ar  le 
présent  imposée  sur  et  sera  payable  chaque  année  par  toute 
personne,  ou  société.ou  association  de  personnes  tenant  «ne 
agence  mercantile,  ou  faisant  le  commerce  d'agence  mercan- 
tile en  la  cté  de  Québec,  et  aussi  par  l'agent  ou  les  agents 
établis  en  cette  cté.  de  toute  telle  personn..  ou  80o.4  ou 
association  de  personnes,  et  faisant  affaires  comme  susdit  en 
la  dite  cité. 

Régit.  No  329.  cec.  5. 

23  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  soixante  piastres  est  par 
le  présent  imposée  sur  et  sera  payable  chaque  année  par  toute 
personne  ou  société  ou  association  quelconque  de  personnes 
tenant  en  la  cité  de  Québec  un  bureau  de  oerception  de  créan- 
ces  pour  autrui,  ou  faisant  en  la.  dfte  cité  le  commerce  de 
percevoir  des  créances  pour  autrui,  et  sur  tout  agent  ou  agents 
établis  en  la  dite  cité  de  telle  personne  ou  association  ou 
société  de  personnes,  faisant  le  dit  commerce  en  la  dite  cité 
JUglt.  No  329,  sec.  6. 

24.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  trente  piastres  est  par  le 
présent  iriposée  sur  et  sera  payable  chaque  année  par  toute 
personne  ou  société  de  personnes  faisanten  la  cité  de  Québec 
le  commerce  d'embouteilleur  de  bière,  ou  de  porter  et  de 
bière;  soit  que  la  dite  bière  ou  le  dit  porter  soit  vendu  par  la 
dite  personne  ou  société  de  personnes  à  commission,  ou  pour 
son  propre  compte. 

Hèglt.  No  329.  sec.  7. 

25.  Une  taxe  annuelle  et  fixe  de  vingt-cinq  piastres  est 
par  le  présent  imposée  sur  et  sem  payable  chaque  année  par 
toute  personne  ou  société  de  personnes  faisant  en  la  cité  de 
Québec  le  commerce  d'embouteilleur  d'eaux  gazeuses,  que  ce     • 
soit  à  commission  ou  autrement. 
Hèglt.  No  329,  sec.  8. 
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26.  Nulle  personne  n'exerceia  ou  suivra  le  métier  ou  indus- 
trie  de  colporteurs  dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec,  sans 
avoir  obtenu  du  greffier  de  la  cité  une  licence  pour  cette  fin, 
pour  laquelle  licence  elle  devra  préalablement  payer  au  tré-' 
sorier  de  la  cité  une  somme  de  quatre  cents  piastres  si  telle 
personne  réside  dans  la  dite  cité,  et  une  somme  de  cinq  cents 
piastres  si  la  dite  personne  réside  en  dehors  de  la  cité. 
Régit.  Ko.  858,  sec.  1. 

27.  Tout  colporteur  devra  obtenir  du  greffier  de  la  cité,  en 
même  temps  que  sa  licence,  une  pièce  de  métal  numérotée 
du  même  nombre  que  le  nombre  inscrit  sur  la  dite  licence,  et 
placera  et  portera  cette  pièce  de  métal  d'une  manière  visible 
sur  sa  personne,  lorsqulJl  sera  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce  ou  métier. 

Régit.  Ne  358,  sec.  2.        , 

28.  Tçute  infraction  au  présent  règlement  (concernant  les 
colporteurs)  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  ou,  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  par  un  emprisonnement  n'excédant,  pas  deux 
mois. 

Régit.  Ko  358,  sec.  3. 

29.  Chaque  banque  ou  corporation  constituée  en  banque 
ayant  son  principal  bureau  d'affaires  en  la  cité  de  Québec,  et 
chaque  caisse  d'épargne  incorporée  a>at.t  son  principal  bureau 
d'affaires  en  la  cité  de  Québec,  paiera  chaque  année  à  la  dite 
cité  une  taxe  par  le  présent  imposée  de  mille  piastres  et 
paiera  en  outre  une  taxe  annuelle  additionnelle  de  deux  cents 
piastres  pour  chaque  succursale  ou  agence  qu'elle  tiendra 
établie  dans  la  dite  cité  en  dehors  de  la  bâtisse  où  se  trouve 
son  dit  bureau  principal  d'affaires. 

Régit.  Ko  329,  sec.  20. 
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30    Chaque  banque  ou  corporation  constituée  en  banque 

Québec,  qui  établit  et  tient  dans  la  dite  cite  une  agence  ou 
succursale  où  elle  fait  le  commerce  de  banque,  paierl  ch  q 
ann  e  à  la  dite  cité  une  taxe  par  l.  présent  imposée  de  inHlo 
piastres  et  paiera  en  outre  une  taxe  annuelle  additionnelle 
de  deux  cents  piastres  pour  chaque  agence  ou  succursale  en 
sus  de  la  première. 

Jièglt.  Ko  329,  sec.  21. 

.JL  ^"'  ^''   '"""'"'  '''^  P"^*^^  P^^-  *«»*«  personne, 
société  ou  compagnie  incorporée   ou  autre,  qui  tiendra  ou  se 

servira  daucune  diligence,  d'un  omnibus,  ou  d'un,  voiture 
publique  pour  transporter  les  passagers  dans  la  dite  cité  au 
taux  de  vingt-cinq  piastres  pour  chacune  des  di, es  voitures 
publiques,  dihgences,  omnibus.  Les  dites  voitures  devron 
porter  un  numéro  spécial  qui  leur  sera  délivré  par  le  greffier 
de  la  Cl  en  même  temps  que  la  licence  que  devra  prendre 
toute  telle  personne,  société  ou  compagnie. 
Régit.  No  .329,  sec.  23. 

ni„!f;  ^^"'"°"  '"'''  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cinq  cents 
piastres  du  cours  sera  et  est  par  le  présent  imposée  sur.  et 
sera  payée  chaque  année  par  tout  et  chaque  bmsseur  ou  b;as. 
seurs.  ou  agence  de  bmsserie.  ou  par  tout  ..  chaque  proprié- 
taire ou  propriétaires  de  toute  et  chaque  brasserie  ou  agence 
de  brasserie,  en  la  cité  de  Québec;  et  par  tout  et  chaque 
agent  ou  agents    de  toute  et  chaque  brasserie  ou  agence  de 
bmsserie.  en  la  dite  cité  de  Québec;  et  par  toute  et  chaque 
personne  ou  société  de  personnes,  étant  brasseur  ou  brasseurs, 
et  par  tout  et  chaque  agent  ou  agents  de  toute  et  chaque  telle 
personne  ou  société  de  personnes  en  la  dite  cité  de  Québec 
Régit.  No  200,  sec.  17.  '        ' 
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33.  Qu'une  taxe   personnelle,   fixe   et  annuelle  de  cinq 
cents  piastres  du  cours  sera  et  est  par  le  présent  imposée  sur, 
et  sera  payée  chaque  année  par  tout  et  chaque  distillateur 
ou  distillateurs,  et  par  toute  et  chaque  distillerie  ou  agence 
de  distillerie,  ou  par  tout  et  chaque  propriétaire  ou  proprié, 
taires  de  toute  et  chaque  distillerie  ou  agence  de  distillerie, 
dans  la  cité  de  Québec;  et  par  tout  et  chaque  agent  ou 
agents,  de  toute  et  chaque  distillerie  ou  agence  de  distillerie, 
dans  la  dite  cité  de  Québec;  et  par  toute  et  chaque  personne' 
ou  société  de  personnes,  étant  distillateur  ou  distillateurs,  et 
par  tout  et  chaque  agent  ou  agents  de  toute  et  chaque  telle 
personne  ou  société  de  personnes,  dans  la  dite  cité  de  Québec. 
Bècflt.  No  200,  sec.  18 

34.  Il  sera  imposé  et  prélevé  sur  toute  personne  possédant 
et  tenant  dans  les  limites  dp  la  cité  aucun  billard  pour  l'usage 
public,  une  taxe  ou  cotisation  annuelle  de  cinquante  piastres 
pour  un  billard,  et  vingt  piastres  pour  chaque  billard  en  sus. 

Régit.  No  230,  sec.  1. 

35.  Il  sera  imposé  et  prélevé  sur  toute  personne  possédant 
et  tenant  dans  les  limites  de  la  cité,  aucune  table  de  jeu  dite 
pigeon-holes,  roulette,  mi8aissi2n  board,  jeu  de  quilles  ou 
autres  jeux  de  hasard  pour  le  public  ou  destinés  pour  le 
public,  une  taxe  ou  cotisation  annuelle  de  dix  piastres  cou- 
rant. 

RègU.  No  230,  sec.  2. 

36.  Toute  personne  qui  tiendra  ou  possédera  dans  les 
limites  de  cette  cité  aucune  telle  table  de  billard  comme 
susdit,  ou  aucune  maison  de  jeu  pour  y  faire  jouer  le  pigeon- 
hole,  la  roulette,  la  bagatelle,  le  missisaipi-board,  le  jeu  de 
quilles  ou  aucun  autre  jeu  de  hasard,  sans  avoir  payé  les 
taxe,  droit  ou  cotisation  ci-dessus  spécifiés  touchant  icelles, 
sera  passible  d'une  amende  ou  pénalité  n'excédant  pas  qua- 


—  43  — 

mnte  piastres  à  être  recouvrée  à  la  cour  du  recorder  et  à 

siWe  r     ^',.r''°;'"r'  ''  '^"^  P^'"^'^"'^^  ««™  de  plus  pL- 
ha  u.  i        *^'  ^  P*^"*"*^  °"  du  dit  emprisonnement  po  r 

rf«  Wfard  ou  telle  maison  de  jeu  pour  y  faire  jouer  les  dits 
jeux  susmentionnés  ou  aucun  d'eux  dans  cette  cit^^  san 
avoir  payé  les  taxe,  droit  ou  cotisation  comme  susdit 
Jièglt.  No  230,  sec.  3. 

37   Toute  personne  possédant  et  tenant  dans  les  limites 
de  la  cué  aucune  tahU  de  billard,  pigeon-hole.  roZ 
bagatelle    rmssissipi.board,  jeu  de  ,uiL  ou  autre       ux 
de  hasard  pour  l'usage  public,  qui  refusera  ou  néglill  en 

foisTu'rren'"  '""^  """^^^^^•^^  «-  cotiseufsr; 

fois  qu  elle  en  sera  requise  par  aucun  d'eux,  sera  passible 

vrée  à  la  cour  du  recorder,  et  à  défaut  de  paiement,  u'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois  de  calendrier 
Régit.  No  230.  aec.  4. 

38.  Une  taxe  annuelle  de  deux  piastres  et  cinquante  cen 
tins  sera  payée  par  le  propriétaire  ou  gardien  de    hanuê 
cheval  ou  cavale  de  travail  possédé  ou  ten'u  dans  la  dite  dté 
et  une  taxe  annuelle  de  six  piastres  sera  payée  par  le  I' 
priétaire  ou  gardien   de  tout  et   chaque  VevaUu    avale" 
d  agrément  possédé  ou  tenu  dans  ladite  cité.    Et  il  eslt 
plus  par  le  présent  ordonné  et  statué  que  tous  les  chevaux 
tenus  et  employés  journellement  au   travail   ou   ouvrage 
emploi,  occupation  on  affaire,  au  moyen  desquels  la  propre 
taire  ou  les  propriétaires  d'iceux  gagnent,  s'e  procurent    t 
obtiennent  leur  subsistance   et  soutien,   seront  considérés 
comme  des  chevaux  de  travail;  et  tous  autres  chevaux  ou 
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cavales  tenus  dans  la  cit«5  de  Québec  seront  considérés  comme 
des  chevaux  d'agrémeiit  dans  le  sens  de  cette  section. 
Régit.  No  200,  sec.'èX. 

39.  Une  taxe  annuelle  sera  payée  par  toute  personne  qui 
sans  .Hre  loueur  de  chevaux,  tiendra  pour  la  louer  aucune 
voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues  dans  la  dite  cité  au  taux 
de  trois  piastres  pour  chaque  voiture  à  deux  roues  et  au  taux 
de  quatre  piastres  pour  chaque  voiture  à  quatre  roues  ainsi 
tenue. 

Régit.  No  282,  sec.  2. 

40.  ^Jne  taxe  annuelle  sera  payée  par  toute  personne  rési- 
dant dans  la  dite  cité,  possédant,  gardant  ou  em[.loyant  pour 
son  plaisir,  un  carrosse,  une  calèche,  charrette,  wagon,  ou 
autre  voiture  de  cette  espèce,  au  taux  de  vingt  piastres  pour 
chaque  carrosse  couvert  à  quatre  roues,  et  au  taux  de  douze 
piastres  pour  chaque  carrosse  à  demi  couvert  à  quatre  roues, 
tirés  par  deux  chevaux,  et  de  dix  piastres  lorsque  tirés  par 
un  cheval;  et  au  taux  de  huit  piastres  pour  chaque  cabriolet 
double,  et  au  taux  de   six  piastres   pour  chaque   chlèchc, 
cabriolet  simple  ou  autre  voiture,  montés  sur  des  ressorts,  et 
tirés  par  un  cheval,  et  au  taux  de  huit  piastres  pour  chaque 
wagon  ou  autre  voiture  non  ci-dessus  spécifiée,  appropriés  au 
tirage  par  deux  chevaux  ou  plus. 
Régit.  No  200,  sec.  34. 

41.  Mais  les  médecins  ne  paieront  u'une  taxe  de  huit 
piastres  pour  chaque  voiture  dont  ils  se  servent  habituellement 
pour  les  visites  de  leurs  patients,  et  deux  piastres  et  cin- 
quante centins  pour  chaque  cheval  employé  pour  les  mêmes 
fins. 

Régit.  No  298. 

42,  Une  taxe  annuelle  de  huit  piastres  est  par  le  présen*^^ 
imposée,  et  sera  payée  par  le  propriétaire,  dans  la  dite  cité. 
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de  toute  et  chaque  voiture  non  destinée  au  transport  de 
n]at<<riaux  ou  effets  quelconques,  qui  n'entre  pas  dans  les 
catëgrnes  de  voitures  de  travail  o  autres,  ou  voitures  de 
plaisir  ou  voitures  de  louage  ou  voitures  de  médecins  et 
pour  laquelle  il  n'est  pas  déjà  imposé  une  taxe. 
Hèglt.  No  329,  aec.  16. 

43.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  deux  cents 
piastres  sera  payée  par  toute  personne  exerçant  le  commerce 
de  prêteur  sur  gages  dans  la  dite  cité. 

Régit.  No  200,  sec.  25. 

44.  Une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  deux  piastres 
est  par  le  présent  imposée  sur  et  sera  payée  par  toute  et 
chaque  personne  faisant  ou  exerçant  aucun  autre  commerce 
manufacture,  occupatiou  ou  affaire,  profession,  art,  moyens  dé 
profit,  de  subsistance  ou  de  gain  quelconque, dans  ladite  cité 
non  énumérés  ou  taxés  par  ce  présent  règlement,  et  sur 
toutes  personnes  par  qui  ils  sont  ou  peuvent  être  faits,  exer- 
ces  ou  mis  en  opération  dans  la  dite  cité,  pour  leur  propre 
compte  ou  comme  agents  pour  d'autres. 

Régit.  No  200,  sec.  48,  tel  qu'amendé  par  le  régit.  No  233. 

(N.  B. —Cette  taxe  est  distincte  et  en  outre  de  la  taxe  de 
«2.00  imposée  en  vertu  de  la  loi  40  Vict.,  ch.  52  sec  3  et 
1  Ed.  VII,  ch.  42,  sec.  9).  >        •     • 

45.  Une  taxe  ou  droit  spécial  d'une  piastre  et  cinquante 
centins  est  par  le  présent  imposé  et  prélevé  sur  toute  et 
.chaque  personne- désirant  obtenir  un  procès- verbal  désignant 
1  alignement  de  sa  propriété,  sur  les  rues  ou  places  publiques 
la  bornant;  une  taxe  d'une  piastre  sur  toute  et  chaque 
personne  désirant  obtenir  un  permis  pour  vider  des  lieux 
d'aisance,  lesquels  procès- verbal  et  permis  lui  seront  accordés 
par  l'ingénieur  de  la  cité  sur  production  d'un  reçu  du  tréso- 
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rier  de  la  cité  pour  le  paiement  de  la  dite  somme  d'une 
pi  "tre  et  cinquante  centins. 
Jièglt.  No  200,  sec.  36. 

46.  Personne  n'ouvrira  de  cirque  ou  exposition  ou  reprt^- 
sentation  équestre  dans  cette  cit<<.  oa  de  ménagerie  ou  troupe 
do  ménagerie  de  bêtes  sauvages  ou  d'exposition  ou  reprësen. 
tation  d'aucune  espèce  quelconque,  soit  comme  comëdieus 
ambulants,  maîtres  de  spectacles  forains,  ou  autres  mènes- 
trels  ou  exposants  de  nouveautés,  curiosités,  animaux  éton- 
nante, ou  tout  autre  objet  ou  chose  que  ce  soit,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  du  maire  de  la  dite   cité  un  permis 
pour  ce  faire,  et  sans  avoir  d'aboiti  payé  au  trésorier  de  la 
dite  cité,  la  somme  de  cent  piastre       ^ur  lo  dit  permis  (s'il 
est  accordé),  et  sans  avoir  aussi  payé  au  dit  trésorier  une 
autre  somme  de  vingt  piastres  pour  tout  et  chaque  jour  ou 
soirée  que  telle  représentation  ou  exposition  sera  ouverte  au 
public  ;  pourvu  que  si  la  représentation  est  de  peu  d'importanct 
ou  I  exposition  de  peu  d'intérêt,  le  maire  d'alors  peut  réduire 
les  dite  taux  à  toute  somme  qu'il  croira  raisonnable. 
Mèglt.  No  200.  sec.  26.  premier  alinéa. 

47.  Toutes  personnes  contrevenant  à  aucune  d.s  disposi 
tions  de  la  aectiu.i  qui  précède  encourront  une  pénalité  n'ex- 
cédant  pas  vingt  piastres,  et  seront  passibles  d'un  emprison- 
nement  n'excédant  pas  trente  jours  pour  chaque  offense. 

Mèglt.  No  200,  sec.  26.  deuxième  alinéa. 

48.  Le  propriétaire  de  tout  et  chaque  théâtre  dans  ce'^e 
cité  paiera  une  taxe  personnelle,  fixe  et  annuelle  de  cenC 
vingt  piastres,  en  outre  de  la  cotisation  sur  la  valeur  annuelle 
de  telle  bâtisse,  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  d'aucun 
théâtre  dans  cette  cité  ne  permettront  pas  qu'il  soit  ouvert 
ouquil  s'y  fasse  aucune  représentation,  jusqu'à  ce  que  le' 
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directeur  ou  les  directeurs  d'aucune  compapnie  ou  coiupa- 
gniea  «e  proposant  d'ouvrir  le  dit  théâtre,  ou  d'y  jouer,  aient 
demandé  et  obtenu  du  maire  de  la  dite  cité  la  permission  de 
ce  faire,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pa.,  vingt  pias- 
très  i)our  toute  et  chaque  ofl'ensc. 
JRèglt.  No  200,  aac.  27. 

49.  Toute  personne  ne  résidant  pas  dans  la  cité,  et  n'y 
ayant  pas  un  bureau  d'affaires  ou  magasin  ou  boutique  et 
autre  que  les  personnes  exerçant  le  commerce  généralement 
désigné  comme  commerce  de  colporteur  ou  petit  mercier,  qui 
vendra  ou  offrira  en  vente  au  lieu  d'affaires  ou  au  domicile 
des  acheteurs  ou  consommateurs  non  commerçants,  des  raar- 
chandises  quelconques,  sera  tenue,  avant  de  faire  telle  corn- 
merce  dans  la  dite  cité,  de  prendre  chez  le  greffier  de  la  dite 
cité,  une  licence  pour  laquelle  elle  devra  préalablement  payer 
Cl  trésorier  de  la  dite  cité  une  somme  de  soixante  piastres- 
et  toute  personne  qui  exercera  ainsi  le  dit  commerce  sans 
avoir  obtenu  préalablement  la  dite  licence,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  rent  piastres,  et  laquelle  dite  amende 
sera  poursuivable  devant  la  cour  du  recorder  de  la  cité  de 
Québec  :  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende,  telle 
personne  sera  passible  d'un  emprisonner..  'erccédant  pas 

deux  mois  dans  la  prison  commune  de  ce  district. 
Hèglt.  No  309,  première  section. 

N.  B.—La  disposition  qui  précède  ne  parait  pas  applicable 
et  le  cas  qui  y  est  prévu  se  trouve  couvert  par  la  loi  37  Vict 
ch.  50,  sec.  2,  telle  qu'amendée  par  38  Vict.,  ch.  74,  sec.  29,' 
(art.  222  de  compilation  de  la  loi). 

50.  Toute  personne  non  résidant  dans  la  cité  de  Québec  et 
n'y  ayant  déjà  aucun  bureau  d'affaires,  ou  magasin  ou  bou- 
tique, qui.  après  la  confection  des  livres  ou  rôles  de  cotisa- 
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tion»  pour  une  annexe  flscale  quelconque,  prendra  à  loyer  d«M 
lo  dite  citi',  pour  le  reste  de  telle  muée  fiscale  ou  pour  un 
eapace  de  tenif»  plus  court,  un  magasin,  boutique  ou  lieu 
d'affaires  où  elle  vtnidra  ou  offrira  on  vente  des  «larchandUoê 
ou  effets  quelconque,  sera  tenue,  uvunt  de  faire  tel  commerce 
dans  la  cité  do  Qu(?bec,  de  prendre  chez  le  greffier  de  la  dite 
cité,  une  licence  pour  laquelle  elle  devra  préalablement  payer 
au  trésorier  de  la  dite  cité  une  somme  de  soixante  piastres, 
et  toute  personne  qui  exercera  ainsi  le  dit  commerce  sans 
avoir  obtenu  préalablement  la  dite  licenctî  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  et  laquelle  dite  amende 
sera  poursuivable  comme  les  autres  amendes  devant  la  cour 
du  recorder  de  la  dite  cité,  et  à  défaut  do  paiement  de  la  dite 
amende,  telle  personne  sera  passible  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois. 

Mèffl*.  No  309,  deuxième  section. 

LOUEURS   DE   CHEVAUX   ET    VÇlTUltES,    CHARRETIERS. 

61.  Nulle  personne  ne  tiendra  ou  gardera  des  chevaux  ou 
voHures  de  louage  en  la  cité  de  Québec  sans  avoir  préalable- 
ment obteuti  du  greffier  de  la  cité  une  licence  pour  laquelle 
il  devra  être  payé  au  trésorier  de  la  cité  une  somme  de  dix 
piastres,  et  une  autre  somme  additionnelle  de  cinq  piastre» 
pour  chaque  cheval  et  de  cinq  piiistrea  pour  chaque  voiture 
de  louage  destinés  à  n'être  loués  (lu'du  domicile,  bureau  ou  lieu 
d'affaires  du  propriétairo  de  ces  chevaux  et  voitures,  les- 
quels chevaux  et  voitures,  qui  seront  exempts  de  porter  un 
numéro,  ne  devront  pas  stationner  aux  postes  ou  stations  des 
cochers  ou  charretiers. 

Eèglt.  No  291,  troisième  alinéa. 

52,  Nulle  personne  résidant  en  dedans  ou  en  dehors  des 
limites  de  la  cité  de  Québec  n'exercera  le  métier  de  charretier 
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dan«  la  .lito  cité  de  QuéU-c  pour  ««in  o»  profit  pour  1«  tran.- 
port  de  pasBugerH  ou  de  iuarchundi,e«,  effeta,  etc..  sans  avoir 
préu  abkM„ent  obtm.u  uuo  licence  .-t  nr.  «umëro  pour  cette 
fin  du  groflier  de  la  cité.  ,>our  lesquol.,  licence  et  numéro  il 
sera  paye  au  trésorier  .le  la  cité.  ,H,ur  f.,r.ner  partie  des  fonds 
de  la  cite,  les  taux  et  imi-Ats  ini|K,sé>i  dans  et  i«r  le  tarif  con- 
tenu  dans  la  cédule  ci-unnexée. 
Hèfjlt.  No  291.  quatrième  alinia. 

53.  Personne  n'établira,  n'emproiom  ou  conduira,  dans 
cette  cité,  aucun  cheval  et  voiture  de  louage,  ,x>ur  tranK,.,rt 
des  i.ersonne8  moyennant  salaire  d'un  endroit  à  un  autre 
dans  la  dite  cité,  sans  avoir  obtenu  du  greffier  de  la  cité  une 
licence  iK,ur  chaque  voiture,  et  un  numéro  qui  sera  fixé  à  la 
dite  voiture,  et  sans  avoir  f^yé  au  trésorier  de  la  cité  le»  taux 
et  droits  séparément  imj^sés  pur  le  tarif  contenu  dans  la 
cellule  ci-jointe. 

Régit.  No  200,  sec.  39,  irremier  alinéa. 

54.  ToM  omnibus,  carrosse,  carriole,  calèche,  ou  autre 
voiture,  soit  sur  des  roues  ou  des  coulants,  tirés  par  un  ou 
plusieurs  chevaux,  qui  seront  employés  dans  cette  cité  pour 
le  transport  de  personnes  moyennant  salaire,  d'un  endroit  à 
un  autre,  dans  la  dite  cité,  seront  considérés  être  des  voitures 
de  louage  dans  le  sens  de  ce  règlement. 
H^glt.  No  200,  8ec.  39,  deuxième  alinéa. 

55.  Chaque  charrette,  camion,  chariot,  traîneau,  diable  et 
toute  autre  voiture  qui  sera  employée  dans  la  cité  de  Québec 
pour  le  transport,  d'un  endroit  à  un  autre,  dans  la  dite  cité* 
du  bois,  charbon,  bois  de  charpente,  pierre,  briques,  chaux 
sable,  pam.  lait,  bière,  effets,  marchandises,  meubles,  maté- 
riaux de  construction,  ou  autres  articles  ou  choses  que  ce 
801t.  de  même  espèce  ou  non.  devra  être  autorisé  par  une 
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licence,  tel  que  ci-après  mentionne,  et  porter  le  numéro  de  la 
licence  en  chiffres  bien  lisibles  de  pas  moins  qu'un  pouce  de 
hauteur,  et  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  vus  distinc 
tement  ;  et  si  le  propriétaire  de  toute  telle  voiture  s'en  sert 
ou  permet  que  l'on  s'en  serve,  ou  si  quelque  autre  pereonne 
se  sert  de  telle  voiture,  sans  avoir  une  licence  tel  que  ci-après 
réglé,  ou  sans  avoir  le  numéro  placé  comme  susdit,  ou  sans 
avoir  payé  pour  tels  licence  et  numéro,  les  taux  et  droits 
séparément  imposés  dan«  .et  par  le  tarif  contenu  dans  la 
cédule  ci-jointe,  tous  et  chacun  d'eux  seront  passibles  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  ou  d'un  emprisonne- 
ment  n'excédant  pas  trente  jours,  ou  à  la  fois  de  l'amende  et 
de  l'emprisonnement  pour  chaque  offense. 
Bèglt.  No.  200.  aeo.  40. 

56.  Les  différents  taux  énuraérés  et  spécifiés  dans  le  tarif 
contenu  dans  la  cédule  ci-jointe,  seront  les  taux  qui  seront 
payés  anuueUement  au  trésorier  de  la  cité  pour  la  licence  et 
numéro  à  être  accordés  par  le  greffier  de  la  cité  aux  charre- 
tiers  et  autres  peraonnes  se  servant  de  voitures  de  louage 
carrosses,  ou  autres  voitures  pour  le  transport  des  passagers 
ou  de  marchandises,  effets,  matériaux  de  construction,  pro- 
duits.  ou  autres  articles  ou  choses  que  ce  soit,  légères  ou 
pesantes,  dans  la  cité  de  Québec. 

CÉDULE. 

TAHIF  DES  OHABGÏS.  POUR  CHEVAUX  ET  VOITURES 

Voitures  de  louage. 

1»  Pour  chaque  cab,  calèche,  ou  autre  voiture  à  deux  roues 
carnole  simple  ou  sleigh  simple  avec  un  seul  siège  pour 
passagers,  si  le  propriétaire  réside  dans  la  cité,  $8  si  en 
dehors,  $16. 
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2»  Pour  tout  wagon  ou  autre  voiture  à  quatre  roues 
camole  ou  sieigh  double  à  deux  sièges  pour  passaL  tlï 

I^r  un  seul  cheval,  silepropriétai.r/.deLsrdT^^^ 

81  en  dehors,  $22.00.  «ai. vu,. 

3»  Pour  tout  carrosse  ou  voiture  à  quatre  roues  carriole 
Id  H  '  tjrés  par  deux  chevaux  ou  plus,  si  le  p  opri  tli  « 
réside  dans  la  cité,  818.00.  si  en  dehors.  «30.00. 

4»  Pour  tout  omnibus  ou  diligence  tiré  par  un  seul  cheval 
«  l^propriétaire  réside  dans  la  cité,  Sls'So,^  en  deL;;!: 

J2rT^  '"'°'^"'  "'^  *^"'««°^  *''<^  P'^'  deux  chevaux 
ou  plus.  SI  les  propriétaires  résident  dans  la  cité,  $25  00  s^ 
en  dehors,  $30.00.  ^k-so.uu,  si 

Foi<«r«r  d^nt  se  servent  les  charretiers  pour  le  transjxrrt 

des  effets. 

JL  ?J  '^^'l^^  °*>*'^«'t«.  «^brouet.  ou  autre  voiture  à  deux 
roues  traîneau  ordinaire  ou  à  neige,  si  le  propriétaire  rés^e 
dans  la  cité.  $6.00,  si  en  dehors,  $12.00.  «^'^^  ^««^e 

ro,r/°"  f  «J"«  .''«g««.  diable,  ou  autre  voiture  à  quatre 
roues  ou  sleigh,  tiré  par  un  seul  cheval,  si  le  propriétaL 
réside  dans  la  cité,  $9.00,  si  en  dehors.  $18.00. 

8»  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  voiture  à  quatre  roues 
ou  sle,gh,  tiré  par  deux  chevaux  et  construit  pour  portlrun 

la  eue,  »15.00,  si  en  dehors.  $30.00. 

9»  Pour  tout  wagon  lourd,  diable,  float,  ou  autre  voiture  à 
ploset  construit  pour  charrpyer  des  articles  ou  matériaux 
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pesant  4000  Ibs.  ou  au-dessus,  si  le  propriétaire  réside  en 
ville,  $18.00,  si  en  dehors,  S30.00. 

Toute  personne  qui  aura  obtenu  une  licence  comme  ci-des- 
sus dit,  payera,  en  sus  des  dits  taux  pour  telles  licences,  pour 
tous  chevaux  de  travail  qu'elle  possédera  ou  gardera  dans  la 
dite  cité,  de  plus  que  le  nombre  déterminé  et  requis  pour  les 
fins  de  chaque  licence,  une  cotisation  annuelle  au  taux  de 
deux  piastres  et  cinquante  centins  pour  chaque  tel  cheval, 
comme  déjà  pourvu  en  et  par  la  31e  section  du  dit  règlement 
No  200.  (art.  38  d-devant). 

Voitures  dont  se  servent  les  commerçants  pour  le  trans- 
port des  effets,  etc. 

Les  licences  pour  les  charrefites,  cabrouets,  wagons,  et  autres 
voitures  dont  se  servent  d'autres  que  les  charretiers,  pour  le 
transport  de  marchandises,  articles  et  effets  mentionnés  et 
détaillés  dans  la  40e  section  (sec.  55  ci-devant)  du  dit  règle- 
ment No  200,  et  dans  la  5e  section  (présente  section)  du 
présent  règlement,  seront  divisées  en  deux  classes, 

La  première  classe  comprendra  toutes  charrettes,  wagons, 
ou  autres  voitures  dont  se  servent  les  marchands,  commer- 
çants, manufacturiers,  entrepreneurs,  artisans,  laitiers,  pour  le 
transport  et  la  livraison  des  articles  et  effets  qu'ils  vendent,  . 
fabriquent,  ou  dont  ils  font  usage  dans  leur  métier,  pour  cha- 
cune desquelles  voitures  il  sera  payé  les  taux  suivants  : 

10"-  Pour  chaque  charrette,  cabrouet,  ou  autres  voituras  à 
deux  roues,  traîneau,  ou  sleigh,  $6.00. 

11°  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  autres  voitures  à  qua- 
tre roues,  traîneau,  ou  sleigh,  tiré  par  un  cheval,  $9.00. 

N.  B. — La  différence  de  prix  faite  dans  les  deux  paragra- 
phes qui  précèdent  peut  s'appliquer  aux  voitures  d'été,  pour 
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celles  à  deux  roues,  et  pour  celles  à  quatre  roues  ;  mais  cette 
distinction  i)aralt  impossible  pour  les  voitures  d'hiver,  comme 
traîneaux, 

12"  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  autres  voitures  à 
quatre  roues,  traîneau,  ou  sleigh,  tiré  par  deux  chevaux,  et 
capable  de  porter  une  charge  au-dessous  de  4000  Ibs.,  $15.00. 

13"  Pour  chaque  wagon  pesant,  diable,  float,  ou  autres 
voitures  k  quatre  roues,  traîneau,  ou  sleigh,  tiré  par  deux 
chevaux  ou  plus,  et  capables  de  porter  des  articles  ou  maté- 
naux  de  4000  Ibs.  et  au-dessus,  818.00. 

La  deuxième  classe  comprendra  les  charrettes,  wagons,  ou 
autres  voitures  dont  se  servent  les  conducteurs  d'express, 
boulangers,  distillateurs  ou  leurs  agents,  brasseurs  ou  leur^ 
agents,  embouteilleurs  de  bière,  porter,  bière,  bière  de  gin- 
gerabre,  eau  minérale,  ou  eau  gazeuse,  ou  leurs  agents,  com- 
merçants  de  charbon,  hôteliers,  et  entrepreneurs  de  pompes 
funèbres,  pour  le  transport  ou  livraison  des  articles  ou  effets 
qu'ils  débitent,  fabriquent,  dont  ils  se  servent,  ou  qui  font 
l'objet  de  leur  commerce,  pour  chacune  desquelles  charrette, 
wagon  ou  autre  voiture,  il  sera  payé  les  taux  suivants,  savoir  \ 

14»  Pour  chaque  chareette,  cabrouet,  ou  autres  voitures  à 
deux  roues,  traîneau  ou  sleigh,  $9.00. 

15"  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  autres  voitures  à  quatre 
roues,  traîneau  ou  sleigh,  tiré  par  un  cheval,  $12.00. 

N.  B.— La  différence  de  prix  faite  dans  les  deux  para- 
graphes qui  précèdent  peut  s'appliquer  aux  voitures  d'été, 
pour  celles  à  deux  roues,  et  pour  celles  à  quatre  roues,' 
mais  cette  distinction  i)aralt  impossible  pour  les  voitures 
d'hiver,  comme  traîneaux. 

16"  Pour  chaque  wagon,  diable,  ou  autres  voitures  à  qua- 
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tre  roues,  traîneau  ou  sleigh.  tiré  par  deux  chevaux,  et  capa- 
ble  de  porter  un  voyage  au-dessous  de  4000  Ibs..  $20.00. 

170  Pour  chaque  wagon  pesant,  diable.  Jloat.  ou  autre 
voiture  à  quatre  roues,  traîneau  ou  sleigh,  tiré  par  deux  che- 

de  4000  Ibs.  et  au-dessus,  $24.00. 

18»  Pour  chaque  corbillard  tiré  par  un  cheval.  $14.00. 
19»  Pour  chaque  corbillard  tiré  par  deux  chevaux.  $24  00 
Les  personnes  obtenant  des  licences  pour  charrettes,  ca- 
brouets.  wagons,  o.,  autres  voitures  mentionnées  et  décrites 
dans  la  première  et  dans  la  seconde  classe  des  licences  ci-dessus 
décrites,  en  sus  des  taux  pour  les  dites  licences,  paieront  en 
outre  la  cotisation  annuelle  sur  tous  chevaux  de  tmvail 
qu  elles  posséderont  ou  gardpont  dans  la  dite  cité,  en  sus  du 
nombre  déterminé  et  requis  pour  les  fins  de  rhaque  licence. 
\     r^.!  piastres  et  cinquante  centir.   pour  chaque 

cheval  déjà  pourvu  par  la  31e  section  (aH.  3d  cùdevantjdn 
règlement  No  200.  "^ 

Mèglt  fo  282  sec.  5.  avec  Vanundement  fait  av^  Kos 
iiietiy  delà  cédule  par  le  régit.  JVb  291,  sec.  2. 

57   Nulle  personne  n'exercera  ou  suivra  le   métier  ou 
ndustrie  de  boucher,  boucher  de  lard,  regrattier.  dans  les 
limites  de  la  cité  de  Québec,  sans  avoir  obtenu  du  greffier  de 
a  cité  une  licence  pour  cette  fin.  pour  laquelle  elle  aura  préa- 
lablement payé  an  trésorier  de  la  cité  les  sommes  qui  suivent  : 

Chaque  boucher  résidant  dans  la  cité $io  00 

Chaque  boucher  résidant  endehora 20  00 

Chaque  boucher  de  lard  résidant  dans  la  ciié.     10  00 
Chaque  boucher  de  lard  résidant  en  dehors...     20  00 

Chaque  regrattier  résidant  dans  la  cité lo  00 

Chaque  regrattier  résidant  en  dehors .*     2C  00 

Hèglt.  No  282,  sec.  6 
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^  58.  Tous  bateliers,  canotiers  et  chaloupiers,  et  chacun 
d'eux,  traversant  pour  gages  entre  k  cité  de  Québec  et  toute 
autre  place  quelconque,  prendront  des  licences  et  des  numé- 
ros  du  greffier  de  la  cité,  pour  lesquels  licences  et  numéros 
ils  payeront  au  trésorier  de  la  cité  chacun  cinq  piastres,  si  la 
personne  obligée  de  prendre  telle  licence  réside  dans  les 
limites  de  la  cité,  savoir:  quatre  piastres  pour  la  dite  licence, 
et  une  piastre  pour  le  dit  numéro,  et  dix  piastres,  si  la  dite 
personne  ne  réside  pas  dans  la  dite  cité,  mais  y  exerce  sou 
industrie,  savoir  :  neuf  piastres  pour  la  dite  licence,  et  une 
piastre  pour  le  dit  numéro,  rien  n'étant  demandé  pour  la 
saison  d'hiver. 

§  2.  Les  dites  licences  et  numéros  seront  vali.its  du  jour 
de  leur  émission  jusqu'au  premier  de  mai  alors  prochai^i,  et 
pas  plus  longtemps,  tel  que  pourvu  par  la  loi. 

§  3.  Les  dits  numéros  et  chacun  d'eux  seront  peints  sur 
une  platine  de  fer-blanc  de  huit  pouces  de  longueur  sur  six 
pouces  de  hauteur,  et  seront  livrés  avec  les  dites  licences,  et 
placés  par  tous  tels  bateliers,  canotiers  et  chaloupiers,  sur 
■  chaque  côté  du  dit  bateau,  canot  ou  chaloupe,  dont  se  servim 
chacune  des  dites  personnes  dans  l'exercice  de  son  métier  ou 
industrie  respectivement. 

§  4.  Quiconque  enfreindra  aucune  des  dispositions  de  ce 
présent  règlement  sera  passible,  pour  chaque  infraction, 
d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  laquelle  sera 
recouvrée  d'après  la  loi  devant  la  cour  du  recorder,  tel  que  le 
tout  est  enjoint  par  la  loi. 

Celte  section  58  est  le  régit.  No  252,  tel  qu'amendé  par  le 
régit.  No  259. 

50.  Tout  boulanger  résidant  ou  exerçant  son  commerce 
ou  industrie  dans  la  cité  de  Québec,  avant  de  pouvoir  exercer 
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«on  dit  commerce  -u  .ndustrie.  prendra  chaque  annëe  un 
numéro  et  une  licence  du  greffier  de  la  dite  citd  de  Québec 
pour  lesquels  numéro  et  licence  il  devra  préalablement  payer 
an  trésorier  de  la  dite  cité  la  somme  de  dix  piastres,  s'il 
demeure  dans  lez  limites  de  la  dite  cité  de  Québec,  savoii  •  une 
piastre  pour  le  numéro  et  neuf  piastres  pour  la  licence,  et  de 
vingt  piastres  s'il  ne  demeure  pas  en  la  dite  cité,  mais  y 
exerce  son  industrie,  savoir:  une  piastre  pour  le  dit  numéro 
et  dix-neuf  piastres  pour  la  dite  licence. 
Jiiglt.  No  236,  sec  1. 

60  Les  dits  numéros  et  chacun  d'eux  seront  peints  sur 
une  plaque  de  fer-blanc  de  quatre  pouces  de  long  sur  quatre 
pouces  de  haut,  et  seront  les  dits  numéros  délivrés  avec  les 
dites  licences,  et  les  dits  numéros  seront  placés  par  tout  tel 
boulanger,  1  un  sur  chaque  cfeté  de  la  voiture  dans  laquelle  le 
dit  boulanger  transportera  son  pain;   et   seront  peints  suf 

hœncié  ^  ^'^^  ''*''''"■'  ^''  "'°''  '"'^'*"''  =  "  Boulanger 

Régit.  No  236,  sec.  2. 

• 

tax?;  Jr*'  ^'"°°"'  '"^''"'  "'^  P"'^'"^"'  ^««  ^'«its.  taux  et 
taxes  ci-dessus  mentionnés  et  imposés,  sera  tenue  de  les  payer 
respectivement,  soit  qu'elle  continue  «ne  année  entière  ou 
un  temps  plus  court,  à  exercer  et  suivre  tel  métier,  affaire  ou 
profession  assiijét.e  à  la  taxe  ci-dessus  spécifiée  ;  et  toute  per- 
sonne qui  gardera  dans  la  dite  cité  un  cheval  ou  des  chevaux 
ou  quelque  voiture,  calèche,  charrette,  cabriolet,  wagon,  ou' 
autre  voiture  d.  cette  espèce,  pendant  deux  mois,  daisï 
cours  de  douze  mois  de  calendrier,  sera  considérée  comme 
gardant  un  cheval  ou  des  chevaux,  ou  voiture,  calèche,  char- 
rette,  cabriolet,  wagon,  ou  autre  voiture  quelconque  d    cette 
espèce,  dans  le  sens  de  ce  règlement,  et  ceux  qui  les  gaCt 
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ou  les  possèdent  seront  assnjétis  aux  droits  ci-dessus  spéci- 
fiés et  itnposds  respectivement. 
^glt.  No  200,  aec.  51. 

62.  A  part  les  cas  pour  lesquels  le  présent  règlement  con- 
tient une  disposition  différente,  toute  personne  qui  transgres- 
sera, enfreindra  ou  violera  aucune  des  dispositions  de  ce 
règlement,  ou  aucune  partie  ou  clause  d'icelui.  encourra  et 
payera,  pour  toute  et  chaque  telle  transgression,  infraction  ou 
vio.  on  une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  recou- 
vrable selon  la  loi. 

^glt.  No  200,  sec.  54. 

63.  En  sus  et  en  outre  de  toutes  cotisations  foncières,  taxe 
daffaires.  et  de  la  taxe  annuelle,  fixe  et  personnelle  de  mille 
piastres,  déjà  payables  par  chaque  compagnie  de  télégraphe 
H  est  par  le  présent  imposé  une  taxe  spéciale  de  vingt-cinq 
centiDs  sur  chaque  poteau  érigé  dans  les  rues  de  la  cité  de 
Québec,  et  employé  pour  le  soutien  ou  la  suspension  de  fils 
électriques  ou  pour  autre  usage,  par  chaque  compagnie  de 
télégraphe,  ou  par  les  propriétaires  ou  personnes  en  possession 
de  tout  et  chaque  télégraphe  dans  la  dite  cité  ;  laquelle  taxe 
sera  payable  et  devra  être  payée  chaque  année  en  même 
temps  que  les  autres  taxes  municipales,  par  toute  et  chaque 
telle  compagnie  de   télégraphe,  ou  par  les  propriétaires  ou 
personnes  en  possession  de  tout  et  chaque  télégraphe  dans  la 
dite  cité. 

Régit.  No  353,  sec.  1. 

64  En  sus  et  en  outre  de  toutes  cotisations  foncières 
taxe  d  affaires,  et  de  la  taxe  annuelle,  fixe  et  personnelle  de 
mille  cinq  cents  piastres,  déjà  payable  par  chaque  compagnie 
de  téléphone,  il  est  par  le  présent  imposé  une  taxe  spéciale 
de  vmgl^cinq  centins  sur  chaque  poteau  érigé  dans  les  rues 
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de  la  cité  de  Québec,  et  employé  pour  le  soutien  ou  la  «us- 
pension  de  fils  électriques  ou  pour  autre  usage  par  chaque 
compagnie  de  téléphone  dans  la  dite  cité,  laquelle  taxe  sera 
payable  et  devra  être  payée  chaque  année  en  même  temps 
que  les  autres  taxes  municipales,  par  chaque  telle  compa- 
gnie  de  téléphone  dans  la  dite  cité. 
HègU.  No  353,  aec.  2. 

65.  En  sus  et  en  outre  de  toutes  cotisations  foncières,  taxe 
d  affaires,  et  de  la  taxe  annuelle,  fixe  et  personnelle  de  douze 
cents  piastres,   déjà    payables   par   chaque    compagnie   de 
lumière  électrique,  il  est  par  le  présent  imposé  une  taxe 
spéciale  de  vingt-cinq  centins  sur  chaque  poteau  érigé  dans 
les  rues  de  la  cité  de  Québec,  et  employé  pour  le  «outien  ou 
la  suspension  de  fils  électriques  ou  pour  autre  usage,  par 
chaque  compagnie  de  lumière  électrique  dans  la  dite  cité  ; 
laquelle  taxe  sera  payable  et  devra  être  payée  chaque  année' 
en  même  temps  que  les  autres  taxes  municipales,  par  chaque 
telle  compagnie  de  lumière  électrique. 
lUglt.  No  353,  aec.  3. 

^  66.  A  l'avenir,  toutes  cotisations,  redevances,  (celles  de 
l'eau  exceptées),  taxes,  et  taux  imposés  en  vertu  des  règle- 
ments pour  prélever  des  fonds  afin  de  subvenir  aux  dépenses 
de  la  cité  de  Québec,  deviendront  dus  et  payables  le  premier 
jour  d'août  de  toute  et  chaque  année. 
Bèglt.  No  224,  sec.  1. 

67.  A  l'avenir,  les  redevances  d'eau  ou  cotisations  impo- 
sées  en  vertu  des  règlements  pour  fournir  un  approvisionne- 
ment d'eau,  seront  payées  annuellement  et  d'avanc,  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  novembre  de  chaque  année. 

Biglt.  No  242. 
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RÈGLEMENT  N»  192 

Du  22  décembre  1865 

Pour  le  bon  ordre  et  la  paix. 


1.  Quiconque,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  troublera 
sans  cause  légitime  les  paisibles  habitants  demeurant  dans 
une  rue  ;  ou 

2.  Se  battra  dans  une  rue  ;  ou 

3.  Sera  trouvé  ivre  dans  une  rue  ;  ou 

4  Etant  dans  une  rue.  injuriera  de  paroles,  ou  assaillira 
ou  frappera,  ou  insultera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
passants  ou  autres  personnes  étant  dans  une  rue  ;  ou 

5.  Sera  masqué  ou  déguisé,  de  jour  ou  de  nuit,  dans  une 
rue  ;  ou 

6.  Exposem  dans  ou  sur  une  rue.  ou  dans  les  fenêtres 
vitrines,  portes  d'une  boutique  (shop)on  bâtisse  quelconque' 
une  chose  ou  objet  indécent  ou  obscène  ;  ou 

7.  Exposera  sa  personne  d'une  manière  indécente  ou  obs- 
cène  dans  un  lieu  enclos  ou  non  enclos,  ou  dans  une  fenêtre 
ou  porte  d  une  bâtisse  quelconque,  de  manière  à  être  vu  par 
les  voisins  ou  les  passants  ;  ou 

8  Qui  étant  dans  une  maison,  bâtisse,  ou  sur  un  terrain 
enclos  ou  non  enclos,  injuriera  de  paroles,  ou  assaiUira.  ou 
frappera,  ou  insultera  de  quelque  autre  manière,  une  per- 
sonne étant  ou  passant  dans  une  rue  ;  ou 

9.  Qui  étant  dans  une  rue.  injuriera  de  paroles,  ou  assail- 
lira, ou  frappera,  ou  insultera  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
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une  personne  ëtant  dans  une  bâtisse  ou  autre  lieu  ou  terrain 
enclos  ou  non  enclos  ;  ou 

10.  Qui,  sans  cause  légitime,  frnp|)era  dans  une  porte, 
châssis,  contre-vent,  ou  autre  partie  extérieure  d'une  maison 
ou  bâtisse  ;  ou 

11.  Qui  cassera,  arrachera,  ou  endommagera  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  ou  arrachera  ou  brisera  un  marteau  ou 
bouton  ou  poignée  de  cloche  de  porte  extérieure  d'une  maison 
ou  bâtisse,  ou  placés  à  l'extérieur  et  communiquant  à  une 
maison  ou  bâtisse,  ou  frappera  à  tel  marteau,  ou  tirera  le 
bouton,  poignée  ou  cordon  de  telle  cloche,  sans  cause  légi- 
time; ou 

12.  Qui,  sans  cause  légitime,  entrera  dans  une  maison, 
bâUsse,  ou  dans  un  lieu  enplos,  et  insultera  de  paroles  ou 
autrement  les  ijersonnes  qui  s'y  trouveront,  ou  y  fera  du 
bruit,  ou  refusera  de  s'en  aller,  ou  menacera  de  quelque 
manière  que  ce  soit  les  personnes  qui  se  trouveront  dans 
telle  maison,  bâtisse,  ou  lieu  ;  ou 

13.  Qui  gâtera,  salira,  endommagera  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  murs,  portes,  châssis,  ou  autre  pnrtie  exté- 
rieure d'une  maison  ou  bâtisse,  ou  mur  de  clôture,  palissade 
ou  clôture  ;  ou 

14.  Sera  trouvé  dans  une  rue,  ayant  sur  soi,  ou  portant 
une  canne  à  épée  ou  à  dard,  couteau-poignard  (boivie  knife), 
joints  de  fer,  casse-tête,  assommoir,  liche-coquin,  ou  autre' 
arme  offensive  de  la  même  nature,  ou  «n  pistolet,  fusil,  ou 
autre  instrument  ou  arme  à  feu,  sabre,  épée,  ou  autre  arme 
de  la  même  nature,  sans  pouvoir  justifier  pourquoi  il  porte 
ainsi  telle  arme  ;  ou 

15.  Qui  cassera,  brisera,  arrachera,  ou  endommagera  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  aucun  arbre,  plante,  arbuste 
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plante,  ou  autre  chose  quelconque  placée  dans  une  rue  pour 
l'utilité  ou  l'ornement  ;  ou 

16.  Qui  cassera,  brisera,  enrlomraagera  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ou  éteindra  sans  cause  une  lampe  ou  bec  à  gai, 
ou  autre  lampe,  ou  le  poteau  de  telle  lampe,  placés  dans  une 
rue  pour  l'éclairage  ;  ou 

17.  Qui  cassera,  brisera,  arrachera,  déplacera  ou  endom- 
magera de  quelque  uianière  que  ce  soit,  les  planches,  madriers 
des  trottoirs,  ou  autre  matière  formant  le  pavé  t"ane  rue,  ou 
auc  ine  partie  d'icoux  ;  ou 

18.  Qui  brisera,  arrachera,  ou  endommagera  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  boîtes  ou  les  couverts  des  bottes 
posées  dans  les  rues  pour  les  fins  de  l'aqueduc  de  la  dite  cité, 
ou  pour  la  compagnie  du  gaz  ;  ou 

19.  Qui  lancera,  tirera  des  pierres  ou  autre  projectile  quel- 
conque dans  les  rues  ;  ou 

20.  Lancera  ou  jettera  de  la  rue  dans  une  maison,  bâtisse 
ou  autre  lieu  quelconque  enclos  ou  non  enclos,  des  pierres  ou 
autre  projectile  quelconque  ;  ou 

21.  Lancera  ou  era  d'une  maison,  bâtisse  ou  terrain 
quelconque,  des  pi      jg  ou  autre  projectile  dans  une  rue  ;  ou 

22.  Qui  attachera  ou  mettra  à  une  poignée,  marteau  de 
porte,  ou  bouton  ou  poignée  de  cloche  de  porte,  ou  autre 
partie  extéi-'eure  d'une  maison  ou  bâtisse  quelconque,  ou  sur 
un  mur  de  clôture,  clôture,  palissade,  aucun  animal  mort, 
carcasse!,  ou  une  chose  ou  matière  quelconque  malpropre, 
dégoûtante  ;  ou 

23.  Qui  satisfera  à  quelque  besoin  naturel  dans  une  rue  ;  ou 

24.  Qui  exposera  dans  une  rue,  une  plaie,  ulcère,  ou  autru 
chose  hideuse  ou  monstrueuse  ;  ou 


L 


I 


'i. 


aans  une  rue;  ou 

26.  Qui  joum  à  quelque  jou  que  co  .oit  dan,  une  rue  ;  ou 

27  Interrompra,  gênera,  ou  pa««en»  à  tmvers.  ou  trou- 
blera  1  ordre  de  toute  «^rc^monie  funèbre.  proce«io„,  ou  cdrd- 
monie  non  défendue  par  la  loi.  dan,  une  rue;  on 

ou  t  ouble,  ou  fa.«.nt  parUe  de  quelque  réunion  tumultueuse 
en  quoique  endroit  que  ce  soit,  dans  une  maison,  bâtisse 
heu  enclo.  ou  non  enclos,  dans  les  limites  de  la  ditl  chî- •  'j 
29.  Troublant,  incommodant  aucune  congrégation  reli- 
gieuse  ou  assemblée  réunie  pour  le  culte  religieux,  soit  en 
faisant  du  brmt.  soit  en  tenant  une  conduite  indé.;. te  ou 
jnconvenante.  ou  des  discour,  ou  paroles  profan.,  dans  le 
heu  où  cette  congrégation  est  réunie,  ou  pr"  «  ce  lieu  de 
mamère  à  troubler  IW,^  et  la  solennité  d    !.  véunTon  ;  ou 

30    Faisant  du  bruit,  troublant  l'ordre  dans  une  repré- 
entat,on.  exposition  ou  lecture  pubhque.  sera  passible  de 
1  amende  ci-après  imposée. 

Jt  f  "°"°\"'  ^°°'»«'^  volontairement  et  de  propos 
délibéré  aucune  fausse  alarme  de  feu.  ou  ne  criera  sans  cause 
à  la  garde  ou  à  la  police,  ou  autre  cri  semblable,  ni  n'em. 
pbiem  aucun  sonneur,  ou  ne  fera  usage  d'aucune  cloche  ou 
autre  instru.nent  résonnant,  ou  n'emploiera  aucun  moyen,  ni 
ne  fera  aucun  bruit  ou  «este  ou  autre  chose  de  nature  à  flire 
rassembler  ou  attirer  les  passants  ou  autres  dans  «ne  rue. 

Mais  rien  du  contenu  de  cet  article  ne  s'appliquera  aux 
cérémonies  religieuses,  militaires,  ou  autres  «on  défendues 
p«r  i&  loi. 
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32.  Et  quiconque  contreviendra  à  aucune  des  diapocitions 
prëci'dentes  encourra  pour  chaque  offense,  sur  condatDDation 
(conviction)  devant  la  cour  du  rpcorder  de  la  dite  cite,  une 
amende  n'exct^dant  pas  quarante  piastres,  qui  sera  prélevée 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  et  à  défaut  de  paiement, 
sera  emprisonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois,  au 
travail  forcé,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour. 

33.  Le  mot  rue  dans  le  présent  règlement  signifiera  tout 
cherii  i,  rue,  ruelle,  place  publique,  passage  à  l'usage  du 
public,  toute  promenade,  jardin  public,  tout  quai,  dans  les 
limites  de  la  cité  de  Québec,  à  moins  que  le  sens  de  la  dispo- 
sition  ne  répugne  ou  ne  soit  incomi«tiblo  à  cette  interprë- 
tation. 


RÈGLEMENT  N"  332 

du  19  avril  1899 
Concernant   les  ajffiches. 


^  1.  Personne  ne  pourra  agir  comme  afficheur  ou  ne  mettra 
d'affiches  en  cette  cité  sans  avoir  préalablement  demandé  et 
obtenu  une  licence  à  cet  effet,  comme  il  est  ci-après  pourvu. 

2.  Nui  afficheur  ne  mettra  d'affiche  on  placard  sur  une 
muraille,  porte,  barrière,  ou  clôture  privée  quelconque,  sans 
avoir  préalablement  obtenu  le  consentement  par  écrit  du 
propriétaire  de  telle  muraille,  porte,  barrière  ou  clôture. 

3.  Nul  afficheur  ne  mettra  une  affiche  ou  placard  sur 
aucune  bordure  de  trottoir,  poteau  de  télégraphe,  de  télé- 
phone,  ou  de  lumière  électrique,  borne-fontaine,  clôture,  ou 
palissade  d'aucune  place  publique,  ou  sur  un  édifice  pubUc 
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quelconque,  ou  sur  un  bâtiment,  ou  quelque  chose  que  ce 
soit  en  dedans  des  parcs  ou  carrés  publics,  ou  sur  aucune 
des  barnères  ou  clôtures  d'iceux.  en  la  dite  cité,  sans  une 
permission  préalable  par  écrit  par  l'ingénieur  de  la  cité  et 
dans  le  cas  de  poteaux  de  télégraphe,  de  téléphone,  et'de 
lumière  électrique,  on  devra  en  outre  obtenir  le  consente- 
ment  respectif  des  compagnies  intéressées. 

4.  Nul  afficheur  ou  autre  personne  n'affichera  dans  aucune 
des  rues  ou  places  publiques  de  la  dite  cité,  aucune  annonce 
Illustrée  ou  à  sensation,  pour  désigner  des  drogues  ou  méde- 
cines,  ou  la  nature  du  traitement  d'aucune  maladie,  ou  aucun 
amusement  public,  représentation  théâtrale  ou  loterie  à 
moins  que  telle  annonce  n'ait  été  préalablement  soumise'au 
chef  de  police,  et  approuvée  par  lui. 

5.  Le  chef  de  police  est  par  le  présent  autorisé  à  émettre 
des  licences  à  telles  personnes  qu'il  croira  qualifiées  à  agir 
comme  afficheurs  comme  susdit,  et  à  révoquer  et  résilier  les 
dites  licences,  toutes  les  fois  et  aussi  souvent  qu'il  le  jugera 
à  propos,  ou  que  l'inconduite  de  la  personne  à  qui  la  dite 
licence  aura  été  accordée  légitimera  cette  révocation  ou  rési- 
liation.  Mais  au  comité  de  police  appartiendra  le  droit  de 
fixer  le  nombre  des  licences  qui  seront  émises  chaque  année 
comme  susdit. 

6.  Quiconque  recevra  telle  licence  paiera  au  trésorier  de  la 
cité,  par  les  mains  du  chef  de  police,  la  somme  de  (»-25.00) 
vingt-cinq  piastres. 

7.  Toutes  licences  ainsi  émises  expireront  le  premier  jour 
de  mai  après  qu'elles  auront  été  accordées,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  plus  tôt  révoquées,  et  seront  renouvelables  chaque 
année  sur  requête  à  cet  effet. 
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8.  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'une  propriété  privée  en 
la  dite  cité  pourra,  par  lui-même  ou  par  ses  employés,  afficher 
sur  aucune  partie  de  cette  dite  propriété,  tout  avis  ou  annonce 
quelconque  pour  les  fins  de  son  commerce,  ou  dans  son  inté- 
rôt  privé. 

9.  Le  présent  règlement  ne  s'applique  pas  aux  placarda 
annonces  ou  avis  imprimés  quelconques  que  le  conseil  de  la 
dite  cité,  ou  aucun  de  ses  départements,  pourra  requérir 
d  être  publiés  et  affichés  pour  la  bonne  administration  et  dans 
1  intérêt  de  la  dite  cité,  et  aux  placards  ou  annonces  impri- 
mées  ayant  pour  objet  de  promouvoir  quelque  œuvre  de  cha- 
nté ni  aux  excursions  ou  pèlerinages  organisés  dans  un  but 
de  bienfaisance  ou  de  dévotion. 

10.  Quiconque  contreviendra  à  aucune  des  dispositions  du 
présent  règlement  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pa-. 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  ia 
dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  pour  une 
période  n'excédant  pas  deux  mois. 


RÈGLEMENT  N"  277 

du  14  septembre  1888 

Concernant  la  fermeture  des  magaaim  et  boutiques 
le  dimanche. 


1.  Tous  les  magasins,  et  boutiques,  et  établissements  de 
photographes,  boutiques  de  barbiers,  dans  la  cité  de  Québec 
seront  fermés  toute  la  journée  du  dimanche. 
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2.  Quiconque  enfreindra  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  encourra  pour  chaque  infraction,  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  recouvrable  d'après  la  loi. 


RÈGLEMENT  DU  19  DÉCEMBRE  1845,  SEC.  15. 


Toute  personne  montant  ou  menant,  ou  faisant  mener 
attelés  à  toute  voiture  d'hiver  quelconque,  un  cheval  ou 
des  chevaux,  non  munis  d'au  moins  deux  bonnes  clochet- 
tes ou  grelots,  fixés  de  telle  manière  que  le  son  puisse 
être  distinctement  entendu  des  personnes  allant  et  venant, 
afin  que  par  ce  moyen  elles  puissent  être  averties  de  l'appro- 
che de,  et  éviter  tel  cheval  Ou  chevaux,  encourra  et  paiera 
une  pénalité  de  dix  sch^-Uings  courant,  pour  la  première 
offense,  et  de  vingt  schellings  courant  pour  chaque  offense 
subséquente,  laquelle  pénalité  sera  recouvrable  contre  le  pro- 
priétaire de  tel  cheval  ou  chevaux,  ou  contre  le  conducteur 
d'icelui  ou  d'iceux. 


RÈGLEMENT  N»  215 

du  27  septembre  1867 

Concernant  la  cruauté  envers  les  animaux  domestiques. 

Quiconque,  abusivement,  ou  sans  aucune  cause,  ou  raison 
légitime,  maltraitera,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un 
animal  domestique  dans  les  limites  de  la  dite  citi  encourra 
sur  condamnaUon  (conviction)  pour  chaque  offense,  devant 
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la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  une  amende  n'excédant 
paa  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite 
amende  et  des  frais  de  poursuite,  sera  le  délinquant  empri- 
sonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois  en  la  prison 
commune  du  district  de  Québec,  à  moins  que  la  dite  amende, 
frais  de  poursuite  et  ceux  d'emprisonnement,  ne  soient  payés 


RÈGLEMENT  DU  1er  MAI  1826.  SEC.  12. 

Aucune  personne  ci-après  ne  conduira,  les  jours  de  diman- 
che.  dans  la  cité  de  Québec,  aucune  bête  à  cornes,  mouton 
ou  cochon,  pour  les  vendre,  sous  une  pénalité  de  cinq  schel-' 
Imgs  courant  par  tête. 


RÈGLEMENT  DU    24   JUILLET   1857. 
Concernant  les  animaux  errants. 


1.  Toute  personne  qui  laissera  errer  dans  aucune  des  rues 

mulet,  bœuf,  bélier,  bouc,  cochon,  mâle  ou  femeUe.  ou  aucun 
autre  animal  que  ce  soit,  encourra  et  payera  une  amende  da 
cinq  schelbngs  courant, 

2  Toute  personne  pourra  saisir  et  envoyer  à  l'enclos 
pubbc  aucun  tel  animal  qu'elle  trouvera  errant  dans  les  rues, 
ruelles,  ou  places  publiques,  de  cette  cité,  et  elle  aura  droit 
de  recevoir  du  ti^sorier  de  la  cité  cinq  schellings  pour  chaque 
cochon,  et  deux  scheUings  et  demi  pour  tout  autre  animal- 
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et  tel  animal  ainsi  saisi  sera  détenu  dans  le  dit  enclos  jus- 
qu'à  ce  que  le  propriétaire  du  dit  animal  ait  payé  comme 
su't: 

^-neiAe  telle  qu'imposée  par  la  première  clause  de  ce 
!  g    ^ent,  cinq  schellings  ; 

Chaque  jour  de  détention  à  l'enclos,  deux  schellings  et 

d  ail  ; 

F'ais  de  prise,  suivant  l'espèce,  cinq  schellings  ou  deux 
Sc.'-bllings  et  demi. 

3.  Si  tel  animal  n'est  pas  réclamé  sous  deux  jour?,  il  sera 
du  devoir  du  gardien  de  l'enclos  de  le  faire  vendre  sur  le  mar- 
ché  du  Palais  de  cette  cité,  à  dix  heures  du  matin,  et  le  pro- 
duit de  la  vente  sera  payé  au  trésorier  de  la  cité,  lequel 
après  avoir  déduit  l'amende  et  les  autres  frais,  remettra  la 
balance  au  propriétaire  de  ^  tel  animal  aussitôt  qu'il  sera 
connu  ;  ou  si  tel  propriétaire  ne  se  présentait  pas  chez  le 
trésorier  sous  un  an,  elle  deviendra  la  propriété  de  la  corpo- 
ration  et  sera  placée  dans  les  fouds  généraux. 

4.  L'enclos  pour  cette  cité  est  placé  au  marché  du  Palais. 


EÈGLEMENT  N»  234 

du  23  septembre  1870 

Concernant  les  maisons  de  prostitution. 


1.  Aucune  maison  de  prostitution,  malfamée,  déréglée,  ou 
réputée  telle,  ne  sera  tolérée  dans  aucune  rue,  ruelle,  ou  place 
publique,  où  se  trouve  une  égUse,  chapelle,  ou  lieu  destiné  au 
culte  divin,  ou  un  couvent,  ou  communauté  de  religieuBes,  ou 
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une  ëcole,  ni  dans  un  rayon  de  deux  arpents  de  distance  en 
tout  sens,  de  me  église,  chapelle,  lieu  destine  au  culte  divin, 
couvent,  ou  communauté,  ou  école. 

2.  Toute  maison  de  prostitution,  malfamée,  déréglée,  ou 
réputée  telle,  aura  ses  fenêtres  garnies  du  haut  en  bas  de 
jalousies  en  bois  ou  en  fer,  fixes  et  immobiles,  de  manière 
quonne  puisse  voir  de  l'extérieur  dans  l'intérieur  de  telle 
maison. 

3.  Toute  personne  étant  le  maître,  ou  la  maîtresse,  ou 
loccupant,  de  telle  maison  de  prostitution,  malfamée,  ou 
déréglée,  ou  réputée  telle,  donnera  au  surintendant  de  police 
en  la  dite  cité,  chaque  fois  qu'elle  en  sera  requise  par  lui  ses 
nom,  prénom,  et  ceux  des  filles  ou  femmes  demeurant,  logeant 
ou  résidant  chez  elle, 

4.  Le  dit  surintendant  de  police  inscrira  dans  un  livre 
qml  tiendra  à  cette  fin,  les  informations  qu'il  recevro  confor- 
mement  à  la  disposition  de  l'urticle  précédent. 

5.  Le  maître,  la  maîtresse,  ou  occupant  de  telle  maison  de 
prostitution,  malfamée,  déréglée,  ou  réputée  telle,  veillera  à 
ce  qu'aucune  femme  ou  fille  demeurant  ou  logeant  dans  telle 
maison,  ou  la.  fréquentant,  ne  se  tienne  ni  sur  le  trottoir  ni 
sur  aucune  partie  de  la  rue,  ruelle,  ou  place  publique,  sur 
laquelle  telle  maison  sera  située  ;  ni  ne  se  tienne  dans  la 
porte  ou  dans  l'embrasure  de  la  porte,  ou  sur  le  seuil,  ou  sur 
les  marches  ou   perron   de   la   porte   de   telle  maison;  ou 
n  appelle  par  geste  ou  par  paroles  les  passants  ou  autres  dans 
la  dite  rue,  ruelle,  ou  place  publique;   ni  ne  flâne,  s'amuse 
ou  interpelle,  par  gestes  ou  par  paroles,  les  passants  ou  autres' 
personnes,  dans  aucune  rue,  place,  jardin,  ou   promenade 
publique,  dans  la  dite  cité. 

6.  Le  dit  maître,  maîtresse,  ou  occupant,  veillera  au  main- 
tien de  la  paix  et  de  la  tranquillité  dans  telle  maison,  et  sera 
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responsable  de  tout  bruit,  tumulte  ou  bataille,  cris  ou  autre 
chose  de  nature  à  troubler  la  paix  publique,  ou  à  incommoder, 
troubler,  gêner  les  voisins,  qui  aura  lieu  dans  telle  maison. 

7.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  de  ce 
règlement  sera  punie,  sur  conviction  devant  la  cour  du  recor- 
der, par  une  amende  n'excddant pas  cenr.  piastres,  ou  à  défaut 
de  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  par  remprisonneme..t 
au  travail  forcé  pour  un  temps  n'excédant  pas  six  mois  ;  mais 
1  emprisonnement  cessera  sur  paiement  de  l'amende  et  de  tous 
les  frais  dus  lors  de  tel  paiement. 


RÈGLEMENT  N»  194 

du  19  janvier  1866 

Concm-nant  lea  ckiena  et  autres  animaux  vicieux. 


1.  Nulle  personne  ne  gardera  ou  n'aura  en  sa  possession 
un  chien  vicieux,  mordant  ou  attaquant  les  passants  ou 
autres  personnes  ;  ou 

2.  Ne  gardera  ou  n'aura  en  sa  possession  aucun  autre 
ammal  vicieux,  féroce,  ou  dangereux  à  la  sûreté,  ou  iocom- 
mode  à  la  tranquillité,  confort  des  citoyens  ou  autres  person- 
nés  en  la  dite  cité. 

II.  Tout  chien  ou  autre  animal  vicieux,  féroce,  mordant 
ou  attaquant  les  passants  ou  autres  personnes,  ou  dangereux 
à  la  sûreté,  ou  incommode  à  la  tranquilUté  des  citoyens 
ou  autres  personnes  comme  susdit,  sera  enfermé  ou  tué  ou 
fait  tué  ou  détruit,  suivant  l'ordre  que  la  cour  du  recorder  de 
la  dite  cité  croira  devoir  donner  à  cet  égard,  et  ce.  aux  frais 
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et  dépens  du  propriétaire,  du  possesseur,  ou  de  la  personne 
ayant  la  garde  de  tel  chien  ou  animal. 

III.  Il  sera  accordé  à  toute  personne  mordue  ou  blessée 
par  tel  chien  ou  animal  comme  susdit,  des  dommages  n'excé- 
dant pas  quarante  piastres. 

2.  L'action  à  cette  fin  sera  portée  devant  la  dite  cour  du 
recorder,  et  entendue  et  jugée  conformément  à  la  loi  qui 
régit  la  dite  cour. 

IV.  Tout  propriétaire,  possesseur,  ou  personne  ayant  la 
garde  d'un  chien  sera  tenu  de  mettre  ou  faire  mettre  à  tel 
chien  un  collier  sur  lequel  seront  inscrits  lisiblement  le  nom 
ou  les  noms  de  tel  propriétaire,  possesseur  ou  personne. 

V.  Toute  infraction  à  aucune  des  dispositions  précédentes 
sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastre» 
et  à  défaut  de  paiement,  par  un  emprisonnement  n'excédant 
pas  deux  mois. 

Voir  atissi  art.  5558  des  S.  R.  P.  Q. 


RÈGLEMENT  N»  197 

du  23  février  1866 

Concernant  les  maîtres,  serviteurs,  commis,  apprentis, 
domestiques,  journaliers. 


1.  Tout  commis,  apprenti,  serviteur,  ou  tout  compagnon, 
journalier,  des  deux  sexes,  engagé  par  acte  ou  écrit  pou^ 
un  temps  excédant  un  niois,  ou  verbalement,  à  servir  pour 
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un  moi»  ou  tout  autre  espace  de  temps  plus  court,  qui  se 
rendra  coupable  de  mauvaise  conduite,  de  désobéissance,  de 
paresse  ou  de  désertion  ;  ou 

2.  Qui  de  jour  ou  de  nuit,  et  sans  permission,  s'absentera 
de  la  maison  ou  résidence  de  son  maître  ;  ou 

3  Qui  refusera  ou  négligera  de  remplir  se.  justes  devoirs, 
ou  d  obéir  aux  ordres  légitimes  de  son  maître  ou  de  sa 
maltresse,  suivant  lo  cas  ;  ou 

4.  Qui  dissipera  les  biens  ou  effets  de  son  maître  ou  mat- 
tresse;  eu 

5.  Qui  par  quelque  acte  illicite  compromettra 'les  intérêts 
de  son  maître  ou  maîtresse,  encourra,  pour  chaque  offense 
sur  conmchon  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  une 
amende  n  excédant  pas  quaraijte  piastres. 

6.  Tout  commis,  serviteur,  compagnon,  journalier,  engagé 
au  mois  ou  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  ou  à  la  pièce, 
ou  à  1  entreprise,  qui  désertera  ou  abandonnera  son  service  ou 
son  entreprise,  avant  l'expiration  du  terme  convenu,  encourra 
pour  chaque  offense,  sur  contnction  devant  la  dite  cour,  une 
amende  n  excédant  pas  quarante  piastres. 

7.  Quiconque  hébergera  ou  cachera  sciemment  un  commis 
apprenti,  serviteur,  engagé  comme  susdit,  qui  aura  déserté  le 
service  de  son  maître  ou  maîtresse;  ou 

8.  Qui  incitera  ou  engagem  tel  commis,  apprenti,  servi- 
teur,  à  déserter  tel  service  ;  ou 

9.  Qui  gardera  tel  commis,  apprenti,  serviteur  à  son  ser- 
Tice,  après  avoir  été  informé  de  sa  désertion,  encourra  sur 
conmctton  devmt  la  dite  cour  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres. 
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10  Tout  commi»,  «erviteur,  compagnon,  ou  journalier, 
engagé  pour  une  période  fixe,  au  mois,  ou  pour  un  temps 
plus  long,  et  non  à  la  pièce  ou  k  l'entrepriae.  qui  entend 
laisser  le  service  auquel  il  s'est  engagé,  devra  donner  avis  de 
êon  intention,  un  mois  au  ii.oins  avant  l'expiration  de  son 
engagement,  si  cet  engagement  est  pour  plus  de  deux  mois, 
et  s  II  est  pour  deux  mois  ou  moins,  quinze  jours  d'avis 
suffiront. 

11.  Et  si  le  dit  commis,  serviteur,  compagnon,  ou  journa- 
ner,  laisse  son  service  sans  avoir  donné  tel  avis,  il  sem  con- 
sidéré  avoir  déserté  le  dit  service,  et  puni  en  conséquence 
comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

Et  tout  maître  ou  maîtresse,  suivant  le  cas,  sera  tenu  de 
donner  le  même  avis  à  tel  commis,  serviteur,  apprenti,  com- 
pagnon,  ou  journalier,  de  son  intention  de  ne  plus  le  garder  à 
son  service  ou  emploi,  après  l'expiration  de  son  engagement. 

12  Mais  un  commis,  serviteur,  compagnon,  journalier 
engagé  pour  un  terme  fixe  et  déterminé,  pourra  être  renvoyé 
à  ou  avant  l'expiration  du  terme  de  son  engagement,  sans 
avis  préalable,  par  son  maître  ou  maîtresse,  ou  celui  qui  l'em- 
ploie, après  avoir  reçu  le  montant  entier  des  gages  ou  salaire 
auxquels  II  aumit  eu  droit,  s'il  eut  servi  pendant  toute  la 
durée  de  son  engagement;  et  si  le  terme  est  expiré  la  per- 
sonne  ainsi  renvoyée  sans  avis  préalable  aura  droit  d'être 
payée  de  ses  gages  ou  salaire  pour  tout  le  temps  compris 
entre  le  jour  où  l'avis  aurait  dû  être  donn4  et  celui  de  son 
renvoi  comme  susdit. 

-3.  Le  maître  ou  la  maîtresse  qui  renverra  tel  commis 
serviteur,  compagnon,  ou  journalier,  sans  lui  payer  ses  gages 
comme  susdit,  encourra.  .  conviction  devant  la  dite  cour 
une  amende  n'excédant  pa  ingt  piastres  ;  et  la  dite  cour 
pourra  accorder  au  dit  commis,  serviteur,  compagnon    ou 
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journalier,  telle  partie  de  l'amende  qu'elle  oonsidèrara  comme 
une  indemnité  raisonnable  pour  le  dommage  encouru  par  tel 
commis,  serviteur,  compagnon,  ou  journalier,  et  condamnera 
le  maître  ou  la  maîtresse  à  lui  payer  le  montant  des  gages 
auxquels  il  aura  droit. 

14.  Tout  commis,  apprenti,  serviteur,  compagnon,  journa- 
lier, engagé  comme  susdit,  ayant  quelque  juste  sujet  de 
plainte  contre  son  maître,  maîtresse,  ou  autre  personne  qui 
l'emploie,  par  suite  de  mauvais  traitements,  manque  d'ali- 
ments suffisants  ou  de  bonne  qualité,  cruauté,  ou  mauvais 
traitement  quelconque,  pourra  faire  assigner  son  dit  maître, 
maîtresse,  ou  personne  qui  l'emploie,  devant  la  dite  cour  du 
recorder,  pour  répondre  à  la  plainte  portée  à  cette  fin  contre 
le  dit  maître,  maîtresse  ou  personne,  par  le  dit  commis, 
apprenti,  serviteur,  compagnon, journalier;  et,  aat conviction, 
le  dit  maître,  maîtresse  ou ,  personne  encourra  une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres,  ou  un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  trente  jours. 

15.  Sur  plainte  portée  par  un  maître,  maltresse  ou  per- 
sonne  comme  susdit  contre  son  commis,  apprenti,  serviteur, 
compagnon,  journalier,  ou  par  un  commis,  apprenti,  servi- 
teur, compagnon,  journalier,  contre  son  maître,  maîtresse,  ou 
la  personne  qui  l'emploie,  par  suite  de  continuation  de  mau- 
vais  traitements  et  de  violations  répétées  des  devoirs  ordinaires 
et  reconnus  que  les  parties  se  doivent  réciproquement;  ou 

16.  A  raison  de  ce  qu'un  commis,  apprenti,  serviteur,  com- 
pagnon,  journalier,  est  incapable  ou  impropre  à  remplir  les 
devoirs  ou  de  faire  le  service  pour  lesquels  il  s'est  engagé,  la 
dite  cour  du  recorder  pourra,  sur  preuve  légale  du  fait, 
annuler  l'engagement  par  écrit  ou  verbal,  en  vertu  duquel 
les  parties  peuvent  être  liées  l'une  envers  l'autre. 

17.  Tout  commis,  serviteur,  compagnon,  journalier,  qui, 
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après  «'être  engagé  comme  «usdit,  refusera  ou  négligera,  sans 
cause  lëgitime,  d'exécuter  son  engagement,  ou  qui,  après 
s'être  engagé  et  avant  d'avoir  commencé  son  service  confor- 
mément  à  tel  engagement,  fera  ou  contractera  un  autre  enga- 
gement  avec  une  autre  personne,  sera,  sur  convie' 'on  devant 
la  dite  cour,  passible  d'une  amende  n'excédant  p..  larante 
piastres,  laquelle  amende  sera  poursuivie  et  prélevée  confor- 
mément  à  la  loi  ainsi  que  les  autres  amendes  et  pénalités 
imposées  par  le  présent  règlement  ;  et  à  défaut  de  paiement 
de  l'amende  et  des  frais,  le  défendeur  sera  emprisonné  au 
travail  forcé,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour,  pour  un  temps 
n'excédant  pas  deux  mois, 

18.  Dans  tous  les  cas  de  plainte  portée  pour  infraction 
aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9  et  11  ci-dessus,  il  pourra  être  procédé  contre  le  délinquant, 
soit  par  vxirrant  émis  par  le  recorder  de  la  cité  de  Québec 
pour  amener  le  dit  délinquant  devant  la  dite  cour  pour 
répondre  à  la  plainte  portée  contre  lui  ;  ou 

Par  une  sommation  émise  de  la  dite  cour  enjoignant  au 
délinquant  de  comparaître  devant  la  dite  cour  pour  répondre 
à  la  plainte  contenue  dans  cette  sommation. 

^  Et  dans  tous  les  cas,  soit  par  l'émission  d'un  warrant  ou 
d'une  sommation,  il  sera  procédé  par  la  dite  cour  conformé- 
ment  à  la  loi. 


RÈGLEMENT  DU  19  MARS  1856 
Concernant  les  boulangers. 


1.  Tout  pain  manufacturé  par  les  boulangers  de  cette  cité 
pour  vendre,  sera  fait  du  poids  et  de  la  qualité  ci-dessous 
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décrit»,  o'eit  à  lavoir:  Le  pain  bis  aéra  fait  do  farine  de 
froment,  bonne  et  «aine,  et  sera  cuit  on  pains  fh  six  livres 
avoir  du  poids  chacun,  ou  en  demi-pain  <le  trois  livres  avoir 
du  poids  chacun  ;  le  pain  blanc  sera  fait  de  bonne,  saine  et 
fine  fleur  de  farine,  et  les  dits  pains  seront  bien  et  parfaite. 
ment  cuits  en  pains  de  quatre  livres  avoir  du  poids  chacun, 
ou  en  demi-pains  de  deux  livres  avoir  du  poids  chacun;  et 
tout  tel  pain  sera  marciuë  des  chilTres  en  indiquant  le  poids, 
et  aussi  les  lettres  initiales  du  nom  de  celui  ou  de  ceux  qui 
l'auront  boulangé.  Et  si  aucun  boulanger,  ou  autre  personne, 
ou  compagnie  de  personnes,  boulango,  expose,  ou  offre  en 
vente  dans  la  dite  cité,  aucun  pain   d'un    poids    moindre 
que  celui  qui  est  ci-dessu-i  désigné,  ou  que  celui  pour  lequel 
le  dit  pain  a  été  fait,  ou  qui  sera  fait  avec  des  matières  adul- 
tërëes,  do  manière  à  frauder  le  public,  ou  aucun  pain  qui  ne 
sera  pas  marqué  comme  susdit,  ou  <j"i  ne  sera  pas  bien  et  par- 
faitement  cuit,  tout  tel  bijulângor,  ou  autre  liersomie,  ou  com- 
pagnie,  ëtant  ainsi  en  d.'faut,  encourra  et  paiera  une  amende 
n'excédant  pas  cinq  livres  coumnt.  ou  sera  passible  d'un 
emprisonnement  nVxcédant  pas  trente  jours,  ou  sera  passible 
de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  susdits  pour  chaque 
offense,  et  souffrira  en  outre  la  forfaiture  et  la  confiscation  de 
tout  tel  pain  qui  sera  trouvé  n'avoir  pas  le  poids  requis,  ou 
être  d'une  qualité  inférieure,  ou   n'être  pas  marqué  comme 
susdit. 

Pourvu  toujours  que  l'inspecteur  ou  les  inspecteurs  de  pain, 
nommés  par  le  dit  conseil,  s'assureront  de  tel  déficit  dans  le 
poids  du  dit  pain,  en  le  pesant  ou  en  le  faisant  i)eser  dans  sa 
ou  leur  présence,  dans  l'espace  de  huit  heures  après  qu'il  aura 
été  cuit,  vendu  ou  exposé  en  vente;  et  pourvu  de  plus  que 
toutes  les  fois  qu'une  allouance  dans  le  poids  sera  demandée, 
à  raison  de  ce  qu'aucun  pain  aura  été  cuit,  vendu  ou  exposé 
en  vente,  depuis  plus  de  huit  heures  comme  susdit,  le  far- 
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deau  (Je  la  preuve,  quant  au  totnpa  auquel  le  dit  pain  aura 
été  cuit,  vendu  ou  expose  en  vente,  retombera  aur  le  dëfen- 
deur  ou  le  Iwiilangnr  de  Ici  pain. 

2.  II  sera  loisible  au  conseil  de  la  dite  cité,  de  tempa  à 
autre,  hcIoii  que  l'cKioision  s'en  présentera,  de  nommer  une  ou 
plusieurs  j.ersonnes  qualIHées.  pour  être  inspecteur  ou  ins- 
pecteurs  de  pain  ;  et  il  sera  du  devoir  des  dits  inspecteur»,  et 
ils  sont  pur  le  présent  ro8|)ectivement  autorisés  et  requis,  de 
temps  i\  autre,  pas  moins  qu'une  fois  par  mois,  et  chaque 
fois  qu'ils  eu  recevront  l'onlre  du  maire  de  la  dite  cité,  à 
toute  heure  convenable,  d'entrer  dans  toute  boutique  de  bon- 
Jauger,  magasin,  ou  autre  b&tisse  où  aucun  pain  est  ou  sera 
cuit,  emmagasiné,  ou  déposé,  ou  offert  en  vente,  et  d'inspecter 
les  dites  boutique?,  magasins,  ou  autres  bAtisses,  et  en  la  pré- 
sence d'au  moins  un  témoin,  d'inspecter,  peser,  et  d'examiner 
tout  pain  qu'ils  y  trouveront,  et  aussi  d'arrêter,  détenir  et 
examiner,  dans  aucune  partie  de  la  dite  cité,  aucune  personne 
ou  i)ersonne8,  ou  aucun  wagon  ou  autre  voiture  transportant 
aucun  pain  pour  vendre,  et  en  la  présence  comme  susdit, 
d'au  moins  un  témoin,  de  peser  le  dit  pain  et  de  décider  s'^'l 
n'est  pas  contraire  à  la  vraie  intention  at  signification  du 
présent  règlement  ;  et  si  le  dit  inspecteur,  ou  un  ou  plus  des 
dits  inspecteurs  trouvent  aucun  pain  qui  n'a  pas  le  poids 
requis,  ou  qui  n'est  pas  conforme  aux  directions  contenues 
dans  ce  règlement  ou  à  aucune  partie  d'icelles.  il  ou  ils  le 
saisiront  et  confisqueront  immédiatement  pour  être  distribué 
aux  pauvres. 

3.  Si  aucun  boulanger  ou  autre  personne  détourne  ou 
empêche  aucun  inspecteur  ou  inspecteurs  de  pain  de  faire 
l'examen  autorisé  ou  requis  de  lui  ou  d'eux,  par  ce  règle- 
ment,  ou  y  met  obstacle,  ou  détourne  ou  empêche  aucun 
inspecteur  ou  inspecteurs  susdits,  ou  aucune  peraonne  qui 
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les  aidera  ou  assistera,  d'arrêter  aucun  wagon  ou  autre  voi- 
ture  pour  charrier  du  pain,  ou  de  saisir,  prendre  et  enlever, 
aucun  pain  trouvé  dans  la  dite  cité,  qui  ne  sera  pas  conforme 
à  ce  règlement,  et  d'en  disposer  selon  la  loi  ;  toute  personne 
ainsi  en  contravention  encourra  et  payera  une  amende  ou 
pénalité  n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  ou  sera  passible 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours,  ou  sera 
passible  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  susdits,  pour 
toute  et  chaque  offense. 


RÈGLEMENT  N»  285 

du  21  juin  1899 

tel  que  modifié  par  la^seo.  31  du  règlement  N°  327 

Concernant  le  comité  de  police  et  le  corps  de  la  police  de 
la  cité  de  Québec. 


iii 


II 


COMITÉ  DE  POLICE, 

1.  Après  la  passation  du  présent  règlement,  il  y  aura  un 
comité  de  police  composé  de  dix  membres  de  ce  conseil, 
savoir  :  dix  membres  nommés  par  une  résolution  du  dit  con- 
seil, dont  l'un  sera  de  chaque  quartier  de  la  cité,  et  le  maire 
ex  officia  sera  membre  du  dit  comité. 

2.  Le  greffier  de  la  cour  du  recorder  sera  le  secrétaire  du 
dit  comité  de  police. 

3.  Avant  le  premier  de  mai  de  chaque  année  le  dit  comité 
de  police  choisira  et  nommera  les  personnes  qui  s'engageront 
à  servir  comme  sous-officiers  ou  constables  dans  le  dit  corps 
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de  police,  pendant  l'année  suivante,  et  il  nommera  et  choisira 
aussi  pendant  le  cours  de  l'année  les  personnes  qu'il  devien- 
dra  nécessaire  de  choisir  et  nommer,  soit  pour  remplir  des 
vacances,  soit  pour  augmenter  le  nombre  des  membres  du 
dit  corps  de  police,  le  cas  échéant;  le  tout  néanmoins  sujet 
aux  dispositions  ci-après  prescrites. 

^  4.  Les  postes  ou  quartiers  de  la  dite  police,  l'habillement, 
l'armement,  et  le  gouvernement  du  dit  corps  de  police  géné- 
ralement, seront  sous  la  surveillance  du  dit  comité  de  police, 
qui  fera  rapport  au  conseil  de  ville  de  tout  ce  qui  concernera 
ces  matières. 


DU  CHEF  ET  DU  DÉPUTÉ-CHEF  DE  POLICE. 

5.  Le  chef  et  le  sous-chef  du  dit  corps  de  police  seront 
nommés  par  résolution  de  ce  conseil,  avec  un  salaire  fixe  par 
année,  mais  seulement  durant  bon  plaisir.  Ils  seront  payés 
mensuellement  comme  les  autres  officiers  de  la  dite  cité. 

6.  Les  uniformes  des  dits  chef  et  sous-chef  de  police  seront 
ceux  -2rits  par  le  dit  comité  de  police,  et  seront  portés  par 
eux  chaque  fois  qu'ils  seront  de  service. 

7.  Le  dit  chef  de  police  aura  le  commandement  général  du 
dit  corps  de  police,  sujet  aux  dispositions  de  la  loi  et  des 
règlements  de  ce  conseil  concernant  la  discipline,  les  pouvoirs, 
les  devoirs,  et  la  conduite  des  membres  du  dit  corps  dé 
police,  ainsi  qu'aux  ordres  du  comité  de  police  ou  du  maire. 

8.  Le  dit  chef  de  police  aura  le  pouvoir  de  suspendre  tout 
sergent  ou  constable  de  police  pour  un  espace  de  temps  n'ex- 
cédant pas  huit  jours,  pour  cause  d'infraction  à  la  discipline, 
ou  de  négligence  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Mais 
il  fera  immédiatement  rapport  de  telle  suspension  au  comité 
de  police. 


a.r:f: 
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9.  Le  dit  chef  de  police  devra  immédiatement  faire  au  dit 
comité  de  poUce  un  rapport  de  tout  cas  où  un  membre  du  dit 
corps  de  police  se  aéra  rendu  coupable  de  quelqu'une  des 
offenses  suivantes,  savoir  :  désobéissance  aux  ordres  de  ses 
supérieurs,  d'ivresse,  le  fait  d'être  entré  dans  une  maison  de 
prostitution  ou  malfamée  autrement  que  dans  l'exécution  de 
ses  devoirs,  ou  d'être  entré  dans  une  auberge,  un  hôtel  ou  un 
restaurant  pour  y  prendre  des  liqueurs,  incapacité  générale. 

10.  En  cas  d'absence  ou  d'incapacité  d'agir  du  dit  chef  de 
police,  le  sous-chef  de  police  remplira  tous  les  devoirs  et 
exercera  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  dit  chef  de 
police. 

• 

11.  Le  dit  sous-chef  de  police  sera  sous  les  ordres  du  chef 
de  police.  II  sem  responsable  de  l'efficacité,  de  la  conduite 
générale,  et  du  bon  ordre  du  corps.  Il  aura  la  charge  géné- 
rale des  postes  ou  quartiers  de  la  police,  et  verra  à  ce  qu'ils 
soient  toujours  propres  et  en  bon  ordre.  Il  obligera  les  divers 
membres  du  corps  de  police  à  être  propres  sur  leur  personne 
et  dans  leurs  habits.  Et  il  fem  immédiatement  rapport  par 
écrit  au  dit  chef  de  poUce  de  toute  plainte  qui  lui  sera  faite 
contre  aucun  membre  du  dit  corps  de  police. 

DES  SBROEaiTS  ET  DES  CONSTABLES  DE  POLICE. 


H'- 


12.  Lors  de  leur  engagement,  les  sergents  et  les  constables 
de  police  signeront  chez  le  secrétaire  du  dit  comité  de  police, 
l'engagement  dans  la  forme  de  la  cédule  A  annexée  au  pré- 
sent règlement. 

13.  Aucun  homme  ne  pourra  être  engagé  pour  une  pre- 
mière foio  dans  le  dit  corps  de  police,  s'il  ne  satisfait  à  toutes 
les  conditions  suivantes  :  1»  Age  de  pas  moins  de  vingt  ni 
plus  de  trente  ans.     2»  Taille  d'au  moins  cinq  pieds  huit 
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pouces.  3-  Exemption  d'infirmitë  et  de  maladie  chronique 
constatée  par  le  certificat  d'un  mMecin  indiqué  par  le  comité 
de  ix)lice.  4«  Instruction  suffisante  pour  pouvoir  lire  et 
ccnre.     5»  Capacité  de  comprendre  le  français  et  l'anglais. 

14.  Avant  d'être  admis  à  signer  le  dit  engagement,  tout 
nouvel  aspirant  devra  faire  le  service,  à  l'essai,  de  constable 
de  police  pendant  un  mois,  après  lequel  temps  il  sera  admis 
ou  refusé;  mais  il  sera  toutefois  payé  pour  le  dit  espace  de 
temps  d'épreuve. 

là.  Dès  qu'un  membre  du  dit  corps  de  police  aura  atteint 
lâge  de  cinquante  ans,  il  cessera  de  plein  droit  d'appartenir 
au  dit  corps.  Toutefois  le  dit  comité  de  police  pourra  le 
réengager  de  nouveau  sur  un  rapport  da  chef  de  police  à 
l'effet  qu'il  est  encore  propre  au  service. 

16.  La  comptabilité  du  dit  corps  de  ijolice  sera  tenue  par 
le  chef  et  le  sous-chef,  qui  prépareront  les  rôles  de  paie,  les 
feront  certifier  par  le  secrétaire  du  comité  de  police,  recevront 
du  trésorier  de  la  cité  le  montant  du  salaire  des  membres 
du  corps  de  police,  et  les  paieront  aux  hommes  y  ayant  droit 
tous  les  huit  jours.  ' 

17.  Le  dit  comité  de  police  pourra  à  titre  de  punition 
retrancher,  ou  diminuer,  pour  un  nombre  Je  jours  quelcon- 
que, le  salaire  d'un  membre  du  corps  de  police  ;  le  secrétaire 
du  dic  comité  de  police  en  donnera  immédiatement  informa- 
tion par  écrit  an  trésorier  de  la  cité,  qui  retiendra  le  dit 
salaire  en  conséquence. 

18.  Les  sergents  et  les  autres  membres  de  la  dite  police 
seront  nommés  par  le  dit  comité  de  police. 

19.  Les  constables  de  police  formeront  deux  classes     Les 
hommes  nouvellement  nommés  entreront  dans  la  seconde 
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claase,  et  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  désignés  pour 
entrer  dans  la  première  clnsse.  Après  deux  ans  de  mrvice,  ils 
auront  droit  de  passer  dans  la  première  classe,  si  k  cfcef  de 
police  certifie  qu'ils  ont  toujours  donné  parfaite  satisfaction 
et  n'ont  encouru  aucune  punition.  Tout  constable  de  pre- 
mière classe  qui  encourra  une  punition  retombera  de  droit 
dans  la  seconde  classe  et  y  restera  six  mois. 

20.  Eu  sus  de  son  salaire,  chaque  sergent  et  constable  de 
police  recevra  de  la  dite  cité  de  Québec,  tous  les  ans  : 

Un  uniforme  léger  d'été  composé  de  pantalon  et  tunique  ; 

Un  pantalon  de  drap; 

Un  chapeau  ou  casquette  légers  d'été  ; 

Une  }  aire  de  bottes  d'été  ; 

Une  paire  de  bas  de  laiue  tiicotée  ; 

Deux  paires  de  souliers  de  caoutchouc  (rubbers)  ; 

Une  crémone. 

Tous  les  deux  ans  : 

Une  tunique  de  drap  ; 
Une  paire  de  mitaines. 

Tous  les  trois  ans  : 

Un  paletot  d'hiver  ; 
Un  pardessus  en  caoutchouc  ; 
Une  casquette  ou  shako  (helmet)  ; 
Une  paire  Je  bottes  d'hiver,  hautes. 

Tous  les  quatre  ans  : 
Un  casque  de  fourrure. 

La  qualité  et  la  coupe  de  ces  articles  d'uniforme  seront 
déterminées  par  le  dit  comité  de  police. 
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kAglkb  générales  et  pouvoirs  et  devoirs  généraux. 

21.  Aucun  officier,  sergent,  ou  constable  de  police  faisant 
partie  du  dit  corps  de  poli.o.  ne  sera  concerné  directement 
ou  indirectement,  soit  e«  .on  nom,  ou  au  nom  de  sa  femme 
ou  d  aucun  de  ses  enfants,  ou  au  nom  d'aucune  autre  per-' 
Bonne  quelconque,  dans  aucun  commerce,  négoce,  ou  trafic 
quelconque,  ni  ne  remplira  aucun  autre  emploi  tant  qu'il 
fera  partie  du  dit  corps  de  police. 

22.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  devra  résider  dans 
les  limites  de  la  cité  de  Québec. 

23  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  qui  manquera  de 
faire  le  service,  perdra  son  salaire  pour  tout  le  temps  de  son 
absence  Mais  si  cette  absence  est  .causée  par  la  maladie,  le 
comité  de  police  pourra  lui  accorder  son  dit  salaire  sur  un 
certificat  de  médecin  constatant  telle  maladie. 

24  En  cessant  de  faire  partie  du  dit  corps  de  police,  tout 
membre  du  dit  corps  devra  rendre  et  remettre  entre  ks  mains 
du  dit  chef  de  police  tous  habillements,  armes,  manjues  ou 
insignes,  ou  choses  quelconques  appartenant  à  la  dite  cité  et 
qui  lui  auront  été  confiés  pour  les  fins  de  l'accomplissement 
de  ses  fonctions. 

25.  Parmi  les  constables  ou  sergents  du  dit  cor]  .s  de  police 
quelques-uns  pourront  être  chargés  d'agir  comme  agent,  de' 
po  ice  secrète  (détectives),  et  agir  selon  les  instructions  parti- 
culières qu  ils  pourront  recevoir  de  temps  à  autre  du  dit 
comité  de  police,  du  maire  ou  du  dit  chef  de  police  En  ce 
cas.  Ils  ne  porteront  jms  d'uniforme,  mais  le  comité  de  police 
pourra  leur  allouer  une  indemnité  en  argent  qui  leur  servira 
à  s  habiller  d  une  manière  convenable. 
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26.  Chaque  peloton  de  police  cantonuë  dans  un  poste  de 
police  sera  sous  les  ordres  d'un  sergent  de  police  ou  d'un 
constable  désigné  par  la  chef  de  police,  et  qui  y  maintiendra 
le  bon  ordre,  la  propreté,  et  pourvoi lu  au  relèvement  des 
constables  en  faction. 

27.  Tout  sergent  devra  faire  rapport  immédiatement  au 
chef  ou  sous-chef  de  police  do  toute  infraction  à  la  discipline 
ou  négligence  dans  l'accomplissement  des  devoirs  par  aucun 
des  constables  actuellement  sous  ses  ordres. 

28.  Tout  constable  de  police  devra  obéir  ponctuellement 
aux  ordres  et  instructions  donnés  par  le  sergent  .sous  le  com- 
mandement duquel  il  se  trouve,  et  le  sergent  sera  alors  res- 
ponsable de  tels  ordres  et  instructions. 

29.  Les  sergents  et  constables  de  police  engagés  définiti- 
vement devront  toujours,  lorsqu'ils  seront  de  service,  être  en 
uniforme,  et  porteront  telles  armes  qui  leur  seront  distribuées 
pour  les  fins  de  leurs  devoirs. 

30.  Lorsqu'une  personne  sera  arrêtée  et  internée  dans  un 
poste  de  police  pour  y  séjourner  en  attendant  d'être  conduite 
devant  la  cour  du  recorder  ou  une  autre  cour,  telle  personne 
sera  fouillée  d'une  manière  convenable  afin  de  lui  enlever 
toutes  armes  offensives  qu'elle  pourrait  avoir  sur  elle.  Et  le 
sergent  du  poste  prendra  note  des  armes  ainsi  trouvée.^  on  la 
possession  de  telle  personne,  et  en  aura  la  garde  \yi'.v  ■  u'il 
en  soit  ensuite  disposé  selon  l'ordre  de  la  dite  cour  du 
recorder  ou  autre  cour. 

31.  Aucun  officier  ou  constable  de  police  ne  conversera 
avec  les  prisonniers  sous  sa  garde,  excepté  pour  les  besoins  de 
son  service. 

32.  Aucune  personne  ne  sera  admise  dans  un  poste  de 
police  ou  n'y  restera  sans  affaire. 
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33.  Les  oonstables  en  faction  dans  les  raes  ne  causeront 
ni  entre  eux,  ni  avec  d'autres  personnes,  que  pour  les  ftesoins 
de  leur  service. 

34.  Les  constiibles  en  faction  ne  s'arrêteront  en  aucun 
endroit  sans  «nécessité;  mais  ils  marcheront  constamment 
dans  les  différentes  directions  qni  leur  auront  été  assi'^nées 
pour  le  temps  de  leur  patrouille  ou  faction. 

35.  Il  est  défendu  à  tout  constable  en  faction  dans  les 
rues  de  fumer,  de  chiquer,  de  mâcher  de  la  gomme,  de  man- 
ger, d'accepter  de  prendre  des  liqueurs,  d'entrer  dans  une 
auberge  ou  un  restaurant,  ou  autre  lieu  d'entretien  public, 
ou  dans  une  maison  de  prostitution  ou  malfamée,  ou  maison 
de  jeu,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  excepté  pour  exécuter  son 
devoir. 

36.  Les  membres  du  corps  de  police  ne  fourniront,  sans  la 
permission  du  comité  de  police  ou  du  maire,  aucune  informa- 
tion  sur  les  matières  relatives  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  ni  concernant  les  prisonniers  arrêtés  par  eux  ou  sous 
leur  garde. 

37.  Tout  membre  du  corps  de  police  devra  être  en  tout 
temps  paisible,  sobre,  et  procéder  avec  sang-froid,  patience, 
énergie,  n'employant  que  la  force  et  la  violence  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ses  devoirs,  et  évitant  tous  mauvais  trai- 
tements inutiles  envers  les  prisonniers. 

38.  Personne,  constable  de  police  ou  autre,  ne  pourra  rece- 
voir, ou  garder,  ou  prendre,  dans  un  poste  de  police,  .aucune 
liqueur  spiritueuse. 

39.  Il  est  défendu  à  tout  membre  du  dit  corps  de  police 
d'accepter  aucune  valeur  à  titre  de  récompense,  gratification, 
ou  autrement,  soit  directement,  soit  indirectement,  des  per- 


S^:* 


l'r 


w 


—  86  — 

«onnes  arrttcîes  ou  qu'il  sera  charstë  d'arrêter,  ni  d'en  accepter 
dea  personnes  qui  ont  recourâ  à  ses  services  ou  auxquelles 
il  rend  quelques  services  par  l'accomplissement  de  ses  devoir^» 
■ans  la  permission  spéciale  du  comité  do  police. 

40.  Aucun  membre  du  dit  corps  de  police  ne  composem, 
ou  recevra  de  quelque  personne  que  ce  soit  aucune  sommo 
d'argent  ou  chose  quelconque  pour  la  commission  d'une 
offense,  ni  ne  retirera  ou  abandonnera  aucune  plainte  par 
lui  fuite,  que  sur  la  permission  par  écrit  donné  par  le  comité 
de  police,  le  maire,  ou  le  chef  de  police.  Et  il  remettra  la 
dite  permission  au  greffier  de  la  cour  du  recorder  ou  de  toute 
autre  cour  saisie  de  la  dite  plainte. 

41.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  devra  garder  le 
secret  sur  ce  qu'il  connaîtra  ou  apprendra  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  ne  les  communiquem  qu'au  chef  de  police, 
ou  au  maire  de  la  cité,  ou  au' comité  de  police,  ou  lorsqu'il 
en  sera  requis  légalement. 

^  42.  Aucun  membre  du  dit  corps  de  police  ne  devra,  sans 
l'autorisation  du  maire  ou  du  chef  de  police,  mettre  en  liberté 
aucune  personne  arrêtée,  ou  détenue  dans  un  poste  de  police, 
excepté  si  telle  personne  est  légalement  admise  à  caution. 

43.  Aucun  membre  du  dit  corps  de  police  ne  s'absentera 
de  la  cité,  ou  ne  s'abstiendra  de  son  devoir,  sans  la  permission 
dn  comité  do  police,  sauf  au  cas  de  maladie,  et  dans  ce  cas  il 
en  informera  immédiatement  le  chef  de  police. 

44.  Tout  membre  du  dit  corps  de  police  pourra  Ôtre  par  le 
dit  comité  de  police,  renvoyé  du  service,  pour  insubordina- 
tion, infraction  aux  règlements  régissant  la  police,  ou  à  la 
discipline,  ivresse,  négligence  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs,  incapacité,  ou  autres  raisons  graves  laissées  à  la  dis- 
crétion du  dit  comité  de  police  ;  et  tel  membre  du  dit  corps 
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de  police  aioâi  renvoyé  du  service  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité  ou  recours  en  dommage  contre  la  dite  cité  à  raison 
de  tel  renvoi. 

45.  A  moins  que  le  chef  ou  le  sous-chef  de  police  n'en 
soient  tous  deux  empêchés  par  les  besoins  de  leur  service,  l'un 
d'eux  devra  se  tenir  au  bureau,  de  sept  heures  du  matin  à 
neuf  heiires  du  soir.  Et  en  dehors  do  ce  temps,  le  chef  devra 
toujours  laisser  savoir  au  bureau  h  quel  endroit  il  pourra  être 
trouvé. 

CÉDULE  A. 
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Nous,  soussignés,  nous  engageons  à  agir  comme  membres 
du  corps  de  police  de  la  cité  de  Québec,  en  nos  qualités  res- 
pectives, jusqu'au  premier  jour  de  mai  prochain,  pour  les 
prix  ou  salaires  qui  seront  fixés  par  le  conseil  de  ville  de  la 
dite  cité,  et  sujet  aux  dispositions  des  règlements  concernant 
le  bureau  de  police  et  le  corps  de  police  de  h  dite  cité. 


il 


AQUEDUC 

RfcGLEMENT  N"  26G 
du  25  mai  1883. 


La  corporation  de  la  cit<5  de  Quëbec,  dans  un  dëlai  qui 
ne  devra  pas  dépasser  deux  ans,  à  compter  du  premier 
mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  construira  un  nouveau 
mattre-condint  de  Lorette  à  Quc'ibec,  et  fera  à  son  aqueduc 
telles  autres  améliorations  qui  seront  nécessaires  pour  fournir 
à  la  cité  et  aux  localités  avoisinantes  un  approvisionnement 
constant  d'e.m.  i\  une  pression  suffisante  pour  teuir  lieu  de 
pompes  à  incendie.    Sec.  1. 

Dès  que  les  améliorations  à  être  faites  comme  ci-dessus 
au  dit  aqueduc  seront  effectuées,  il  sera  du  devoir  de  la  cor- 
poration d'itjtroduire  l'eau  de  l'aqueduc  dans  toutes  les  rues 
de  la  cité  où  le  revenu  de  l'eau  égalera  au  moins  six  pour 
cent  du  coût  de  son  introduction.    Sec.  4. 


RÈGLEMENT  N»  201 
du  27  avril  1866. 


Nul  occupant  d'une  maison  ou  immeuble  ou  partie  de 
maison  ou  immeuble  dans  la  cité  de  Québec,  approvisionné 
d'eau  de  l'aqueduc,  ne  fournira  d'eau  à  d'autres,  ou  ne  s'en 
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•erviM  pour  d'autre  que  pour  son  propre  usage,  on  n'aujjmpn. 
tem  Irt  quantité  dWu  qui  doit  lui  Ôtre  fournie  en  vertu  d'dne- 
convention,  ou  la  gaspillera,  sous  peine  d'une  amende  n'.xoi?- 
dant  pas  quarante  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  pas 
plus  d'un  moi»,  ou  des  deux  peinei  à  h  fois.  i\  la  disci-j^tion 
de  la  cour  du  recorder.    Sec.  1, 

Une  taxe  spéciale  annuelle  mt  par  le  présent  iiniraséo 
comme  suit,  savoir  : 

Sur  tout  cheval,  vache,  ou  bœuf,  abreuve  de  l'eau  de 
l'aqueduc,  $1.00.     Sev.  0. 

Le  dit  conseil  peut,  en  conformité  à  la  loi,  faire  placer  des 
hydromètres  pour  régler,  .létorminer  .t  mesurer  la  quantité 
d'eau  ù  être  fournie  par  le  dit  aqueduc,  soit  à  toute  maison 
ou  bâtisse  à  laquelle  l'eau  est  ou  sera  fournie,  ou  h  tonte 
institution  publique,  cour  de  justice,  prison,  hôtel,  maison 
d'entretien  public  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  maison  de 
pension,  ou  à  toute  brasserie,  distillerie,  manufacture,  art. 
métier,  négoce  ou  industrie  quelconque  dns  l'exercice  duquel 
il  est  o,  sera  fait  usage  de  l'eau  du  dit  aqueduc,  ou  à  aucun 
d'eux.  Sec.  7.  parag.  1. 

Et  tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  niai.son  ou 
bâtisse,  ou  toute  personne,  institution  publique,  cour  de  jus- 
tice,  prison,  hôtel,  maison  d'entretien  public  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  maison  de  pension,  brasserie,  distillerie,  manu- 
facture, art.  métier,  négoce  ou  industrie  quelconque  comme 
susdit,  payera  h  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  pour  le 
placement  de  tout  hydromètre,  la  somme  de  six  piastres 
trente-cinq  centins,  et  pour  le  loyer  du  dit  hydromètre,  une 
somme  additionnelle  annuelle  de  trois  piastres  soixante  et  cinq 
centins,  le  dit  loyer  à  être  compté  du  jour  du  placement  du 
dit  hydromètre,  et  payable  à  l'expiration  de  l'année. 
Sec.  7,  parag.  2  et  3. 
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L'ingénieur  de  l'aqueduc  de  la  dite  cité  de  Québec  est  autorisé 
•  à  entrer  à  toutes  heures  raisonnables,  savoir  :  de  huit  heures 
du  matin  à  neuf  heures  du  soir,  dans  toute  maison  ou  bâtisse, 
et  sur  les  terrains  traversés  par  l'eau  de  l'aqueduc,  et  exami- 
ner les  robinets,  tuyaux,  tuyaux  de  service,  conduits,  citer- 
nes, réservoirs,  ou  appareils,  placés  dans  telles  maisons,  bâtis- 
ses, terrains  et  leurs  dépendances.  Et  toutes  personnes  rési- 
dant permanemment  ou  momentauément  dans  la  dite  cité 
doivent  se  conformer  à  cette  présente  disposition,  sous  peine 
d'une  amende  n'excédaut  pas  quarante  piastres,  ou  d'un 
emprisonnement  de  pas  plus  de  deux  mois,  ou  des  deux 
peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour  du  recorder.   Sec.  3, 


RÈGLE i^NT  N»  323 

du  25  mai  1894 

tel  qu'amendé  par  le  règlement  N°  338,  du  17  janvier  1896 

Concernant  les  hydromètrea  et  l'approvisionnement  d'eau 

de  l'aqueduc  aux  communautés  religieuses  ou 

enseignantes  en  la  cité  de  Québec. 


1.  Lorsqu'une  institution  ou  communauté  religieuse  ou 
enseignante,  établie  en  la  cité  de  Québec,  et  déjà  exemptée 
de  taxes  municipales  par  la  loi,  fer.i  une  demande  par  écrit 
au  conseil  de  ville  pour  un  approvisionnement  de  l'eau  de 
l'aqueduc,  à  être  mesurée  au  moyen  d'hydromètre,  le  gérant 
de  l'aqueduc,  avec  l'approbation  du  comité  de  l'aqueduc,  se 
procurera  un  hydromètre,  qu'il  placera  à  tel  endroit  qu'il 
jugera  convenable,  dans  les  bâtisses  de  telle  institution  ou 
communauté,  pour  régler,  déterminer  et  mesurer  la  quantité 
d'eau  qui  sera  prise  par  la  dite  institution  ou  communauté. 


•      —  91  — 

2.  L'eau  ne  sera  dëlivrc^e  et  fournie  an  dit  hydromètre 
qu'après  que  la  dite  institution  on  communauté  aura  payé 
au  trésorier  de  la  cité  le  prix  d'achat  du  dit  hydromètre  et  le 
coût  de  son  placement,  tel  que  constaté  par  certificat  du  gérant 
de  l'aqueduc. 

3.  Si  l'une  quelconque  des  institutions  ou  communautés 
suivantes  :  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Québec,  l'Asile  du  Bon 
Pasteur  de  Québec,  l'Hôpital  Jeffrey  Haie  de  la  cité  de  Québec, 
l'Association  de  l'Asile  Ste-Brigitte  de  Qnébec,  l'Asile  des 
dames  protestantes  de  Québec,  demande  et  obtient  l'approvi- 
sionnement de  l'eau  du  dit  aqueduc  avec  mesuragçau  moyen 
d'un  hydromètre,  le  prix  de  la  dite  eau  sera  de  vingt-cinq 
centins  par  chaque  mille  gallons. 

4.  Toutes  les  institutions  ou  communautés  antres  que 
celles  dénommées  dans  la  section  qui  précède,  et  qui  auront 
demandé  et  obtenu  l'approvisionnement  de  l'eau  de  l'aqueduc 
avec  mesurage  au  moyen'  d'hydrom êtres,  paieront  chacune 
d'elles  la  somme  de  soixante  centins  pour  chaque  mille  gai- 
Ions  de  la  dite  eau  fournie  et  mesurée  comme  susdit. 

5.  Dans  les  quinze  premiers  jours  des  mois  de  mai  et 
novembre  de  chaque  année,  toute  institution  on  commu- 
nauté  approvisionnée  de  l'eau  du  dit  aqueduc  mesurée  comme 
susdit,  paiera  au  trésorier  de  la  cité  la  somme  due  pour  la 
quantité  d'eau  prise  pendant  les  six  mois  précédents  ;  et  à 
défaut  de  tel  paiement  dans  k'  délai  de  quinze  jours,  l'eau 
sera  détournée  du  dit  hydromètre,  sans  préjudice  au  recours 
pour  le  recouvrement  de  la  somme  due. 

^  6.  Toute  telle  institution  ou  communauté,  non  pourvue 
d'hydromètre  qui  voudra  recevoir  l'eau  du  dit  aqueduc,  sans 
le  mesurage  par  hydromètre,  devra  au  préalable  faire  avec  la 
cité  un  contrat  notarié  pour  fixer  le  prix  convenu  entre  les 
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parties  pour  l'approvisionnement  de  la  dite  eau,  le  dit  prix 
étant  pour  chaque  année  expirant  au  premier  de  mai,  et  étant 
payable  au  dit  premier  de  mai. 

7.  Il  sera  du  devoir  du  gérant  de  l'aqueduc  de  détourner 
l'eau  de  l'aqueduc  de  toutes  les  bâtisses  appartenant  à  t-elles 
institutions  ou  communautés  qui  n'auront  pas  fait  avec  la 
cité  un  tel  contrat  notarié  jour  l'approvisionnement  de  la  dite 
eau,  ou  qui  n'auront  pas  eu  des  hydromètres  pour  mesurer 
la  dite  eau  comme  susdit. 

8.  Toute  telle  institution  ou  communauté  qui  s'appro- 
priera et  fera  usage  de  l'eau  du  dit  aqueduc  sans  avoir  fait 
un  contrat  ou  sans  avoir  obtenu  un  hydroraètre  comme  sus- 
dit, sera  passible  d'une  pénalité  n'excédant  pas  quarante 
piastres  pour  chaque  jour  pendant  lequel  telle  infraction  sera 
commise. 

9.  Les  dispositions  du  paragraphe  deuxième  de  la  section 
septième  du  règlement  No  201,  'passé  par  le  conseil  le  27 
avril  1866,  n'affecteront  pas  les  institutions  pour  lesquelles 
il  est  pourvu  par  le  présent  règlement. 


mm 


RÈGLEMENT  N»  239 

du  27  juin  1873 

Tel  qu'amendé  par  le  règlement  No  273,  du  9  juillet  1886. 


Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  maisons  ou 
autres  biens  immobiliers  dans  la  cité  de  Québec,  paiera  à  la 
co.poration  de  la  dite  cité  de  Québec,  une  taxe  annuelle  de 
deux  piastres  sur  chaque  cabinet  d'aisance  en  usage  dans 
toute  maison  ou  immeuble  dans  la  dite  cité. 
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KÈGLEMENT  N»  330 

du  29  mars  1895 

tel  qu'amendé  par  la  loi  61  Viot.,  ch.,  52,  sec.  29 

Concernant  le8  plans  de  division  de  terrains  en  lots 

à  bâtir. 


1.  Lorsqu'un  plan  sera  fait  pour  diviser  un  terrain  en  lots 
à  bâtir,  avec  rues  projetées,  tout  tel  plan,  avant  d'être  corn- 
plét«5,  devra  être  soumis  à  rexan.on  de  l'ingénieur  de  la  cité. 

2.  Si  le  dit  ingénieur  trouve  que  les  rues  projetées  par  le 
dit  plan  sont  de  la  largeur  voulue  par  la  loi,  et  que  les  lots 
de  terrain  y  ont  une  largeur  et  une  profondeur  suffisantes,  il 
approuvera  le  dit  plan, 

3.  Le  dit  ingénieur  de  la  cité  fera  au  dit  plan  telle  modifi- 
cation qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'intérêt  de  la  cité,  pour 
donner  aux  rues  la  largeur  voulue  par  la  loi,  soit  pour  don- 
ner aux  lots  de  terrain  une  largeur  ou  une  profondeur  con- 
venable et  suffisante,  pourvu  que  le  dit  ingénieur  ne  puisse 
exiger  une  profondeur  de  plus  de  cent  pieds. 

4.  Personne  ne  vendra  aucun  des  dits  iots  de  terrains  à 
bâtir  avant  que  tel  ou  tel  plan  ait  été  approuvé  par  le  dit 
ingénieur  de  la  cité. 

5.  Toute  infraction  à  aucune  des  dispositions  précédente 
sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende,  par  un  emprison- 
nement  n'excédant  ^  as  deux  mois. 


—  94  — 

EÈGLEMENT  N»  227 

du  15  janvier  1369 

tel  qu'amendé  par  le  règlement  N"  351,  du  26  novembre  1897 

Concernant  l'entretun  des  chemina  d'hiver  et  autres  fins. 


I.  Tout  propriétaire,  locataire,  occupant  ou  toute  personne 
ayant  la  garde,  le  soin,  ou  l'administration  d'aucune  maison, 
d'aucun  bâtiment,  terrain,  ou  de  partie  d'iceux,  dans  les 
limites  de  la  cité  de  Québec,  borné  par  ou  joignant  de  quel- 
que côté  que  ce  soit  une  rue,  ruelle,  place  publique,  ou  par 
un  passage,  sera  tenu  : 

I 

1.  D'enlever  toute  neige  ou  glace  excédant  quatre,  pouces 
de  hauteur  sur  la  moitié  de  la  largeur  de  la  rue,  ruelle,  ou 
du  passage,  bornant  ou  joignant  telle  maison  ou  tel  bâtiment, 
ou  terrain,  ou  partie  d'iceux,  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  chaque  chute  de  neige. 

2.  De  niveler  la  neige  ou  la  glace  au  ces  où  elle  n'excé- 
dera pas  quatre  pouces  de  hauteur  sur  la  moitié  de  la  largeur 
de  telle  rue,  ruelle,  ou  de  tel  passage. 

3.  Le  présent  règlement  n'affectera  pas  l'obligation  con- 
tractée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  district  do 
Québec,  quant  à  l'enlèvement  ou  le  nivellement  de  la  neige 
ou  glace  dans  les  rues  où  circulent  les  chars. 

De  faire  couper  ou  piocher,  abattre  ou  disparaître  tout 
trou,  cavité,  cahot,  ou  toute  pente  sur  telle  moitié  de  rue 
comme  susdit,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  forma, 
tion  de  tel  trou,  cavité,  cahot  ou  peute. 

Parag.  3  de  sec.  1  de  régit.  No  227. 
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4.  Mais  lorsqu'une  maison,  bâtisse,  terrain  ou  partie 
d'iceux  seront  bornés  ou  joindront  en  tout  ou  en  partie  à 
une  place  publique,  les  obligations  imposées  par  les  para- 
graphes 1,  2  et  3  du  présent  article  ne  s'étendront  pas  à  plus 
de  quinze  pieds  de  largeur  à  partir  de  telle  maison,  bâtiment, 
terrain  ou  partie  d'iceux  ;  le  surplus  aéra  à  la  charge  de  U 
corporation  de  la  dite  cité. 

II.  Ils  seront  aussi  tenus  de  ne  laisser  sur  le  toit  d'aucune 
maison  ou  bâtiment  ou  partie  d'iceux,  aucune  neige  ou  glace, 
soit  sur  le  toit  ou  è  son  extrémité  inférieure,  lorsque  le  toit 
inclinera  sur  une  rue,  ruelle,  passage  ou  place  publique,  ni 
aucun  gliçon  se  former  le  long  des  dalles,  d'une  manière 
dangereuse  à  la  sûreté  publique. 

III.  Il  leur  est  aussi  défendu  de  faire  aucun  trou,  cavité, 
ou  enfoncement,  dans  la  neige  ou  la  glace  sur  aucune  partie 
de  telle  rue,  ruelle,  passage,  ou  place  publique,  comme  susdit, 
d'enlever  la  neige  ou  la  glace  de  manière  à  former  une  diffé- 
rence  dans  le  niveau  de  telle  rue,  ruelle,  passage,  ou  place 
publique,  ou  d'aucune  partie  d'iceux. 

2.  Mais  la  disposition  précédente  ne  s'applique  pas  aux 
dispositions  contenues  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article 
premier  du  présent  règlement. 

IV.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  patiner  ou  de 
glisser  avec  un  traîneau  ou  une  sleigh,  ou  sur  les  pieds,  dans 
aucune  rue,  ruelle  ou  place  publique. 

V.  De  passer  en  voiture  ou  à  cheval  plus  vite  que  le  pas 
en  tournant  le  coin  d'une  rue,  ruelle,  passage  ou  place 
publique,  ou  en  passant  devant  l'intersection  formée  par  une 
ou  plusieurs  rues. 

VI.  Toute  personne  qui  par  contrat  verbal  ou  autrement 
aura  contracté  pour  l'enlèvement  de  la  neige  ou  de  la  glace 
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dans  les  rues,  ruelles,  passage»,  ou  places  publiques,  où  se 
trouvent  quelque  maison,  bâtiment,  terrain,  ou  partie  d'ioeux, 
appartenant  au  gouvernement  militaire  ou  au  gouveruetuent 
civil,  ou  en  la  possession  de  l'un  ou  de  l'autre,  lorsque  telle 
maison,  bâtiment,  terrain  ou  partie  d'iceux  seront  situés  dans 
les  conditions  mentionnées  en  l'article  preininr  du  présent 
règlement,  sera  tenue  de  toutes  et  chacune  des  obligations 
imposées  par  les  paragraphes  1,  2  et  3  de  l'article  premier 
ci- dessus. 

VU.  Toute  infraction  d'aucune  des  dispositions  du  présent 
règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  qua- 
rante piastres  et  les  frais,  ou  à  défaut  de  paiement  par  un 
em]irisonnement  n'excédant  pas  deux  mois  ;  laquelle  somme 
sera  poursuivie  et  recouvrée  devant  la  cour  du  recorder  de  la 
dite  cité,  conformément  à  la  loi. 


RÈGLEMENT  DU  19  DÉCEMBRE  1845. 


Toutes  rigoles  dans  les  rues  de  la  dite  cité  seront  faites 
«■ussi  près  que  possible  en  dehors  du  trottoir,  et  n'excéderont 
pas  un  pied  de  large,  eL  toute  personne  qui,  étant  propriétaire 
de,  ou  occupant,  Ou  ayant  sous  sa  charge,  telle  maison,  partie 
de  maison,  bâtisse,  ou  emplacement,  ou  partie  d'emplacement, 
devant  lesquels  telle  rigole  ne  sera  pas  faite,  ou  qui  négligera 
de  faire  enlever  immédiatement  la  glace  ou  autres  matières 
provenant  de  l'excavation  de  telle  rigole,  encourra  et  paiera 
une  amende  ou  somme  qui  ne  sera  pas  moindre  que  cinq 
schellings  courant,  et  qui  n'excédera  pas  quarante  schellings 
courant.  Sec.  4, 

Toute  personne  qui  bûchem  ou  coupera  la  glace  ou  la  neige, 
ou  qui  ouvrira  aucune  rigole  dans  aucune  des  rues  de  la  dite 
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cité,  se  conformera,  à  ce  sujet,  à  teU  ordres  ou  directions  ver- 
bêles  qu'eUe  recevra  de  temps  à  autre  de  l'inspecteur  de» 
chemins,  ou  d'une  autre  personne  agissant  en  son  nom;  et 
dans  le  cas  où  telle  personne  ne  se  conformerait  pas  à  tels 
ordres  ou  directions  sous  trois  heures  après  que  tels  ordres 
ou  directions  lui  auront  été  donnés  personnellement  ou  lais 
ses  à  son  domicile  par  le  dit  inspecteur  des  chemins  ou  autre 
personne  agissant  en  son  nom.  telle  personne  encourra  et 
paiera  une  somme  qui  ne  sera  pas  moindre  que  cinq  schel- 
hngs  courant,  et  qui  n'excédera  pas  vingt  schellings  courant. 

Il  sera  du  devoir  de  toute  personne,  propriétaire,  occupant 
ou  chargé  du  soin  ou  de  la  gestion  d'aucune  maison,  partie 
de  maison,  bâtiment,  emphcement.  ou  partie  de  bâtiment  ou 
emplacement,  dans  aucune  partie  de  cette  cité,  d'enlever  et 
emporter  de  suite   toute   suie,   cendre,  poussière,  ordures 
neige  ou  glace,  qui  pourront  avoir  été  déposées  ou  jetées  dans 
aucune  rue.  ruelle,  ou  grand  chemin,  dans  cette  cité,  devant 
k  maison,  partie  de  maison,  bâtiment,  emplacement,  ou  partie 
de  bâtiment  ou  emplacement,  appartenant  ou  occupé  par 
telle  personne,  ou  dont  telle  personne  aura  la  chaire  ou  la 
«estion  comme  susdit:  et  telle  personne  qui  négligera  de  le 
faire  sera  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  schel- 
lings  et  de  pas  plus  de  quarante  schellings  courant.    Sec.  6. 

Il  sera  du  devoir  de  toute  personne,  propriétaire,  occupant 
ou  chargée  du  soin  ou  de  la  gestion  d'aucune  maison,  partie' 
de  bâtiment,  emplacement,  ou  partie  de  Itiment  ou  empla 
cernent,  d'enlever  ou  emporter,  le  ou  avant  le  vingt-quatrième 
jour  d'avril  de  chaque  année,  la  neige  et  la  glace  de  la  moitié 
de  la  rue  ou  ruelle  sur  le  front  de  la  propriété  possédée  ou 
occupée  par  elle,  ou  dont  elle  a  la  charge  .t  la  gestion  comme 
susdit;  e^  toute  telle  personne  négligeant  ou  refusant  de  ce 
7 
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faire  sera  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  et  de 
pas  plus  de  quarante  schellitigs  pour  chaque  jour  que  la  dite 
neige  ou  glace  restera  dans  la  dite  rue,  chemin  ou  ruelle  après 
le  dit  vingt-quatrième  jour  d'uvril  de  chaque  année.    Sec.  7. 

La  neige  ou  la  glace  qu'il  y  aura  ainsi  à  enlever  sera  char- 
royëe  dans  une  charrette,  traineau  ou  autre  voiture  bien  furmëe 
de  uianière  à  ce  qu'il  n'en  tombe  aticuue  partie  dans  aucune 
rue,  chemin,  ou  ruelle  publique,  de  cette  t  itd,  à  peine  d'une 
ameude  de  pas  moins  de  cinq  schellings  et  de  pas  plus  de 
quarante  schellings  courant  dont  sera  passible  le  prc  ^étaire 
de  telle  charrette,  trutneuu  ou  autre  voiture  dans  laquelle 
telle  ut'ige  on  glace  aura  été  transportée.    Sec.  8. 

Quiconque  déposera  aucune  neige  ou  glace  dans  aucune 
rue,  ruelle,  ou  place  publique,  dar  cette  cité,  sera  passible 
d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  schellings  et  de  pas  plus 
de  quarante  schellings  courant.  Partie  de  aec.  10. 

Sur  notification  donnée  pur  l'inspecteur  des  chemins  ou 
par  aucune  personne  en  son  noi'i,  tout  occupant,  propriétaire 
ou  propriétaires  d'une  maison,  0k<  emplacement,  situé  dans 
les  limites  de  cette  cité,  enlèv.->'-a  la  neige  ou  la  glace  des 
trottoirs  qu'il  y  aura  sur  le  devant  de  la  dite  maison  ou 
emplacement  dans  les  vingt-quatre  heures  après  que  cette 
notification  lui  aura  été  donnée,  à  peine  d'une  amende  qui 
ne  sera  pas  moins  de  cinq  schellings  ni  plus  de  quarante 
schellings  courant.  Sec.  12. 


KEGLEMENT  DU  19  JANVIER  1831. 


Toutes  personnes  qui  auront  ouvert  un  canal  ou  autre 
excavation  dans  telle  rue  ou  place  publique  ou  dans  son  voisi- 
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nage,  y  tiendront  une  ou  plusieurs  'nmières  durant  la  nuit 
à  peme  d  une  amende  n'excddan  •  Hv^s.  et  toute 

personne  ^^teignant  ou  At.int  volouu.  -..ent  et  malicieuse- 
mon  les  chtes  lumière  ou  lumières,  sera  passible  do  la  même 
pénalité. 


BÈGLEMENT  DU  19  JUIN  1844. 

Toute  personto  ou  personnes  qui  hissera  ou  qui  hisseront, 
balancera  ou  balanceront,  ou  fera  hi.ser  ou  balancer,  dans 
toute  .nie  de  cette  cité,  du  charoon.  des  effets,  marchandises, 
ou  meubles  q«elconqu38.  de  manière  à  leur  faire  traverser  la 
due  rue.  encourra  ou  encourront  pour  chacune  des  dites 
offenses,  une  amende  ou  p.5nalité  de  cinq  livres  courant 


RÈGLEMENT  DU  30  MAI  1856 


Tout  propriétaire  de  maison  faisant  face  ou  bornée  à  aucune 
rue  ou  place  publique  de  cette  cité  pourra  fai.o  ou  faire  f.ire 
danr  la  partie  de  la  rue  ou  place  publique  attenant  à  sa  dite 
maison,  une  cave  aux  conditions  suivantes  : 

éti^vX'e'^''"^  ''''  °°"'*'""'  '"  ^"'^"'  °"  '"  ^''^"^'  "' 

L'ouverture  devra  être  fermée  au  moyen  d'une  trappe  en 
fer,  disposée  et  assujétie  de  manière  à  n'offrir  aucun  danger 
aux  lassants;  le  propriétaire  étant  responsable  de  tous  dom- 
mages  qui  pourraient  en  résulter. 


[VU 
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La  cave  ne  de  vra  pas  avoir  plus  de  vingt  pieda  de  longueur- 
en  uucun  cas,  le  lung  du   la  maison,  ni  plus  de  largeur  que 
celle  du  tro'.toir. 

La  i)ermi98ion  de  construire  la  dite  cave  expirera  au  bout 
de  trente  ans,  et  ii'en>i>«chira  en  aucun  temps  la  corporation 
de  la  cit<^  de  yuébec  do  iairo  dans  la  rue  où  se  trouvera  la 
dite  cave  aucune  excavation  ou  autre  ouvrage  dans  l'intérêt 
public,  et  cela  sans  indemnité. 

Le  propriétaire  de  toute  maison  vis-ù-vis  ou  sous  le  trottoir 
de  laquelle  se  trouvera  une  l^Ue  cave,  paiera  annuellement 
pour  loyer  de  l'emplacement  ue  la  dite  cave,  la  somme  de  dix 
schcllings  coi>  rant. 

Aucun  pr'  priétaire  de  maison  n'aura  le  droit  de  construire 
la  dite  cave  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission 
du  comité  dea  chemins,  et  avoir  consenti  par  écrit  aux  dites 
conditions. 

BÈOLEMENT  D'aVBIL  1818. 


Il  est  strictement  défendti  à  tous  propriétaires  ou  occupants 
de  telles  caves  d'en  laisser  les  portes  ouvertes  pendant  le 
jour  ou  pendant  la  nuit,  plus  longtemps  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  entrer  ou  sortir  les  marchandises  ou  effets  qu'ils  ont 
intention  d'y  entrer  ou  d'en  sortir,  à  peine  de  cinq  schelUngs 
d'amende  pour  chaque  offense. 


EÈGLEMENT  DE  MAI  1826. 


Vu  que  la  manière  de  placer  les  pentures,  barres  de  ^iT,  et 
les  cade'iaa,  sur  plusieurs  portes  de  caves  et  de  voûtes  ouvrant 
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•ur  les  trottoir»  des  rues  pavées  en  cette  cité,  est  une  très 
grande  nuisance  pour  les  ^assauts;  il  eit  en  conséquence 
ordonné  qu'un  mois  après  qu'avis  aura  éiô  dftment  donné  par 
écrit  par  l'inspecteur  des  chemins  de  cette  cité,  le  propriétaire 
ou  les  propriétaires  de  telles  portes  do  caves  ou  voûtes,  ôteront 
toutes  telles  penture.^,  baires  de  fer.  et  cadoniis,  et  les  pose- 
ront de  la  manière  ci-après  décrite,  ii  défaut  de  quoi  l'inaiwc- 
teur  des  chemins  est  autorisé  \mt  ces  présentes,  à  les  ôteraux 
frais  de  tels  propriétaires;  c'est-à-dire  les  pentures  seront 
placées  sur  la  porte  de  niveau  avec  le  pavé,  et  les  barres  de 
fer  et  cadenas,  s'ils  sont  nécessaires,  seront  placés  h  quatre 
pouces  des  murs  des  dites  cave»  ou  voûtes  ;  et  le  propriétaire 
on  les  propriétaires  qui  négligeront  de  se  conformer  à  ce  règle- 
ment, payeront  une  amende  de  dix  schcllings  en  sus  des  frais 
faits  par  l'inspecteur  pour  les  faire  chanj^er.     Sec.  13. 


RÈGLEMENT  N"  359 
du  4  avril  1899 

Concernant  le»  potfaux  érigés  dant  Us  rues  et  places 
publiques. 


1.  Toute  jompaj;nie  constiMiée  en  corporation  devra  pein- 
turer, ave  de  la  peinture  do  couleur  grise,  tout  poteau  par 
elle  déjà  érigé,  ou  qui  sera  par  elle  érigé  à  l'avenir,  ou  qui 
lui  appartient,  ou  dont  elle  se  sert,  dani  les  rues  ou  places 
publiques,  on  tout  autre  endroit  en  la  dite  cité,  pour  soutenir 
ou  y  suspendre  des  fils  électriques,  câbles,  ou  pour  autre 
usage. 

2.  Sur  chaque  tel  poteau  doit  être  inscrit,  d'une  manière 
visible  et  compréhensible,  à  une  hauteur  de  pas  plus  de  dix 
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pieds  du  sol,  le  nom  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient 
tel  poteau,  ou  les  initiales  des  mots  qui  forment  le  nom  de  la 
compagnie. 

3.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  et  les  frais. 


KÈGLEMENT  N»  256 

du  18  mai  1877 

Pour  la  sécurité  des  quais  dans  la  cité  de  Québec,  et  des 
passants  ou  autres  personnes  sur  tel»  quais. 


1.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  quais  dans 
la  cité  de  Québec,  -era  tenu  de  poser  sur  la  partie  de  tout 
quai  qui  fait  face  à  la  rivière,  des  poteaux  et  des  chaînes 
sufQsantes  pour  empêcher  les  passants  ou  autres  personnes 
dans  ou  sur  tels  quais,  après  la  tombée  de  la  nuit,  de  tomber 
dans  la  rivière. 

2.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant  de  quais,  dans 
la  cité  de  Québec,  sera  de  plus  tenu  de  placer  des  lumières 
suffisantes  sur  les  dits  quais, après  la  tombée  delà  nuit, pour 
guider  les  passants  sur  les  dits  quais  et  tous  ceux  qui  les  fré- 
quentent, et  les  empêcher  de  se  précipiter  des  dits  quais. 

3.  Quiconque  contreviendra  à  aucune  des  dispositions 
précédentes  encourra  pour  chaque  offense,  sur  condamnation 
(convictio7i)  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  qui  sera  prélové.! 
en  la  manière  prescrite  pa"  la  loi,  et  à  défaut  de  paiement, 
sera  emprisonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois,  au 
travail  forcé,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour. 
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RÈGLEMENT  N»  214 

du  31  mai  ]867 

Concernant  les  porches  ou  passages. 

Tout  passage,  porche  privé,  débouchant  sur  une  rue,  ruelle, 
ou  place  publique,  possédé  ou  occupé  par  une  seule  personne, 
ou  occupé  en  commun  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou 
dont  la  dite  personne  ou  les  dites  personnes  se  serviront  ou 
feront  usage,  soit  par  droit  de  servitude  ou  autrement,  sera 
enclos  et  muni  d'une  porte  qui  ser.i  placée  sur  l'alignement 
du  côté  de  la  rue  sur  laquelle  débouchera  tel  passage  ou 
porche. 

La  dite  porte,  excepté  le  cas  où  telle  personne  ou  person- 
nes comme  susdit,  ou  ses  ou  leurs  serviteurs,  employés, 
auront  besoin  de  l'ouvrir  pour  passer  par  tel  passage  ou 
porche,  demeurera  close  et  fermée. 


EÈGLEMENT  N»  336 

du  27  août  1895 

Concernant  la  terrasse   Dufferin. 


Attendu  que  pendant  qu'il  était  gouverneur  général  de  la 
de  lu  Puissance  du  Canada,  Lord  Dufferin,  maintenant  mar- 
quis de  Dufferin  et  Ava,  a  manifesté  un  grand  intérêt  à  la 
cité  de  Québec  ; 

Attendu  que  c'est  grâce  à  son  intervention  efficace  que  les 
fortifications  historiques  de  Québec  ont  été  conservées  et  res- 


1:1. 
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tAurëes,  et  que  c'est  à  lui  que  la  oitë  doit  le  projet  d'ensemble 
des  embellissements  auxquels  il  a  attaché  son  nom  (Oufferin 
IMPROVEMENTS),  et  dont  une  partie  a  été  exécutée  déjà  dans 
notre  cité; 

Attendu  qu'au  moment  même  de  son  départ  du  Canada,  il 
a,  le  18  octobre  1878,  présidé  à  la  cérémonie  de  la  pose  de  la 
première  pierre  pour  les  travaux  de  construction  de  la  terrasse 
ci-après  désignée. 

Attendu  que  le  10  juin  1879,  la  dite  terrasse  a  été  inau- 
gurée et  déclarée  ouverte  au  public  par  le  Manjuis  de  Lorne, 
accompagé  de  Son  Altesse  Boyale  la  Princesse  Louise,  e'' 
que  le  Marquis  de  Lorne  a  alors  exprimé  son  désir  que  la 
dite  terrasse  fut  appelée  "  Terrasse  Dufferin." 

Attendu  que  cependant  aucun  règlement  n'a  jusqu'à  pré- 
sent été  passé  par  ce  conseil  pour  reconnaître  d'une  manière 
authentique  et  légale  la  dite  terrasse  comme  place  publique 
sous  son  vrai  nom. 

Attendu  que  ce  conseil  désire  perpétuer  dans  la  cité  de 
Québec  le  souvenir  du  Marquis  de  Duflferin  et  Ava,  selon  le 
désir  du  Marquis  de  Lorne,  son  successeur  comme  gouver- 
neur général  de  la  Puissance  du  Canada,  et  selon  le  désir 
de  Son  Altesse  Bojale  la  Princesse  Louise,  et  aussi  afin  de 
témoigner  publiquement  de  la  reconnaissance  des  citoyens  de 
Québec. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  dit  conseil 
de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  statue 
comme  suit,  savoir  : 

1.  L'étendue  de  terrain  ci-après  décrite,  et  qui  a  depuis 
longtemps  déjà  été  ouverte  comme  place  publique,  est  par  le 
présent  déclarée  s'appeler  et  continuera  à  l'avenir  à  être 
appelée  "  Terrasse  Dufferin." 
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2.  La  dite  terrasse  Dafferin  comprend  les  lots  de  terrain 
désignés  par  les  Nos  2630,  2G29,  et  partie  de  2528,  au  cadas- 
tre officiel  pour  le  quartier  St-Louis  de  la  cité  de  Québec,  et 
est  bornée  en  front  à  l'est  par  la  cime  du  cap,  faisant  face  au 
fleuve  St-Laurent,  en  arrière  par  le  pied  du  glacis  entre  la 
rue  St-Denis  et  le  bastion  du  Roi,  par  la  ruo  Des  Carrières, 
le  terrain  de  la  compagnie  de  l'Hôtel  Château  Frontenac,  et 
la  Place  d'Armes,  et  s'étend  depuis  la  rue  Ste-Anne  au  nord 
en  courant  vers  le  sud  jusqu'au  mur  d'enceinte  ou  de  fortifi- 
cation de  la  cité  en  cet  endroit.  Sa  longueur  est  de  quatorze 
cents  pieds,  et  sa  largeur  est  irrégulière.  Sa  superficie  est 
d'environ  cent  quatre-vingt-neuf  mille  pieds  carrés,  et  elle 
est  à  cent  quatre-vingt-deux  pieds  au-dessus  du  niveau  de 
la  hauteur  moyenne  du  cours  du  fleuve  St-Laurent. 

3.  11  est  défendu  de  conduire  ou  faire  passer  des  voitures 
ou  des  animaux  sur  la  partie  pavée  de  la  dite  terrasse,  de 
même  que  sur  les  pelouses,  ou  dans  les  allées  de  promenade 
à  travers  les  plantations  au  sud  du  Château  Frontenac. 

4.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  faire  sur  aucune 
partie  de  la  dite  terrasse  des  courses  de  vélocipède  ou  autres 
engins  de  locomotion  pouvant  gêner  ou  nuire  à  la  circulation 
des  piétons. 

5.  Il  est  défendu  de  jouer  à  la  balle,  à  la  crosse,  au  ballon, 
ou  autre  jeu  ou  exercice,  sur  la  dite  terrasse. 

6.  Il  est  défendu  de  marcher,  ou  de  se  tenir,  ou  de  se  cou- 
cher, sur  les  pelouses,  ou  de  les  endommager. 

7.  Il  est  défendu  de  briser  ou  endommager  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  clôtures,  garde-corps,  escaliers,  ram- 
pes, bancs,  sièges,  kiosques,  ou  pavillons,  autour  de  ou  sur  la 
dite  terrasse. 
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8.  Tuute  infraction  à  aucune  dos  dispositions  précédentes 
sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement,  par  un  emprisonnement  pendant  un 
espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 


RÈGLEMENT  N»  357 

du  10  février  1899 

Concernant  le  monument  Champlain. 


Ift 


Attendu  que  pour  honorer  et  perpétuer  en  Canada  le  sou- 
venir glorieux  de  Samuel  de  Champlain,  fondateur  de  la  ville 
de  Québec  en  l'année  1608,  deux  fois  gouverneur  général  de 
la  Nouvelle-France,  maintenant  le  Canada,  les  admirateurs 
de  ce  vaillant  et  grand  capitaine  et  administrateur  ont  décidé 
d'ériger  un  monument  commémoratif  de  ses  œuvres. 

Attendu  qu'il  a  été  trouvé  convenable  d'ériger  le  dit  monu- 
ment dans  cette  mêni"  ville  de  Québec,  sur  la  terrasse  Duffe- 
rin,  et  que  de  fait  le  dit  monument  y  a  été  érigé,  et  inauguré 
le  21  de  septembre  1898. 

Attendu  que  par  résolution  du  18  octobre  1898,  le  comité 
général  des  propriétaires  du  dit  monument  a  décidé  de  céder 
le  droit  de  propriété  du  dit  monument  à  l'autorité  municipale 
de  cette  cité,  afin  qu'elle  en  ait  à  l'avenir  la  garde,  le  soin  et 
le  maintien. 

Attendu  que  par  une  l('tre  adressée  à  Son  Honneur  le 
maire  de  Québec  et  aux  échevins  de  cette  cité,  le  18  octobre 
1898,  l'honorable  Alexandre  Chauveau,  président  du  dit 
comité,  a  informé  ce  conseil  de  la  résolution  du  dit  comité,  et 
que  ce  conseil  trouve  opportun  d'assumer  le  droit  de  propriété 
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du  dit  monument,  ainsi  que  la  charge  de  son  maintien  à 
l'avenir. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  dit  conseil 
de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conseil  ordonne  et  statue 
comme  suit,  savoir  : 

1.  Le  monument  érigé  dans  le  mois  de  septembre  1898, 
sur  la  terrasse  Dufferin,  en  cette  cité,  en  l'honneur  de  Samuel 
de  Champlain,  fondateur  de  Québec,  est  par  le  présent  règle- 
ment déclaré  être  devenu  la  propriété  de  la  cité  de  Québec, 
et  sera  désigné  sous  le  nom  de  "  Monument  Champlain." 

2.  Quiconque,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  endomma- 
gera le  dit  monument,  ou  les  inscriptions  qui  y  sont  gravées, 
ou  ses  accessoires  et  dépendances,  ou  y  commettra  quelque 
acte  en  contravention  avec  le  règlement  No  336  de  ce  con- 
seil,  concernant  la  terrasse  Dufferin,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de 
paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement 
pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 


RÈGLEMENT  N»  198 

du  23  mars  1866 

Covcernant  les  obstructions  ou  embarras  dans  les  rues. 


1.  Personne  ne  déposera,  mettra,  laissera,  ou  ne  fera  dépo- 
ser, mettre,  ou  laisser,  ou  ne  souffrira  ou  ne  permettra  qu'il 
soit  déposé,  mis  ou  laissé,  dans  ou  sur  une  rue  en  la  dite  cité, 
par  quelqu'un  dans  son  emploi,  ou  demeurant  dans  sa  famille 
ou  en  faisant  partie,  aucune  tonne,  quart,  baril,  caisse,  paquet, 
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ou  objet  quelconque,  vide  ou  coutenant  des  marchandises, 
effets  ou  choses  quelconques,  pendant  plus  d'une  heure  à 
compter  du  moment  ou  tels  tonne,  quart,  baril,  caisse,  paquet 
ou  autre  objet  comme  susdit,  aura  été  ainsi  déposé,  mis  ou 
laiss'S  dans  ou  sur  la  dite  rue  ;  ni — Sec.  30. 

2.  N'ouvrira,  déballera,  ou  videra,  ou  ne  fera  ouvrir,  débal- 
ler, ou  vider,  ou  ne  souffrira,  ou  ne  permettra  qu'il  soit  ouvert, 
déballé,  uu  vidé,  dans  ou  sur  une  rue,  par  quelque  personne 
que  ce  soit  daus  son  emploi  ou  demeurant  dans  sa  famille  ou 
en  faisant  partie,  aucune  to*>ne,  quart,  baril,  caisse,  paquet,  ou 
autre  objet  contenant  des  marchandises,  effeiâ  ou  choses  quel- 
conques. Sec.  31. 

3.  Est  excepté  le  cas  où  le  propriétaire,  ou  la  personne 
ayant  le  soin  ou  la  garde  des  dits  effets  ou  marchandises, 
n'ayant  ni  cave,  ni  hangar,  cour,  magasin  (store),  boutique 
(shop),  ou  autre  lieu,  il  lui  sera  impossible  d'y  pouvoir  faire 
déposer  pour  les  ouvrir,  déballer,  ou  vider,  telle  tonne,  baril, 
caisse,  quart,  paquet,  ou  autre  objet  ou  chose  cornu:'}  susdit. 

Mais  dans  ce  cas,  toute  tonne,  quart,  baril,  caisse,  paquet, 
ou  autre  objet  comme  susdit,  sera  ouvert,  déballé,  ou  vidé, 
dans  les  deux  heures  après  avoir  été  déposé,  mis,  ou  laissé, 
sur  ou  dans  la  dite  rue  et  non  après.  Sec.  32. 

4.  Personne  ne  cordera,  sciera,  fendra,  on  ne  fera  corder, 
scier,  ou  fendre,  aucun  bois  de  chauffage  ou  autre  bois  dans 
ou  sur  une  rue.  Sec.  33,  parag.  1. 

5.  Mais  toute  personne  n'ayant  ni  cour,  ni  cave,  ni  hangar, 
pour  y  déposer  le  bois  de  chauffage  destiné  à  son  usage, 
pourra  le  corder,  scier,  ou  fendre,  ou  le  faire  corder,  scier,  ou 
fendre,  dans  la  rue  en  front  de  sa  demeure,  et  le  plus  près 
possible  du  trottoir.    Sec.  33,  parag.  2. 
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6.  Le  dît  bois  devra  être  cordé,  scié,  fendu,  immédiatemont, 
lorsque  la  quantité  n'en  excédera  pas  cinq  cordes.  Sec.  33, 
parag.  3, 

7.  Si  telle  quantité  excède  cinq  cordes,  et  que  le  dit  bois 
doive  demeurer  pendant  la  nuit  dans  une  rue,  le  propriétaire, 
ou  personne  ayant  la  garde  ou  le  soin  de  ce  bois,  devra  y 
faire  placer  aussitôt  qu'il  fera  nuit,  jusqu'à  ce  ^^u'il  fasse  jour 
le  lendemain,  uue  lanterne  qu'il  aura  soin  de  tenir  ou  faire 
tenir  allumée  pendant  la  durée  de  chaque  nuit  que  le  dit  bois 
ou  aucune  partie  d'icelui  sera  ou  demeurera  sur  ou  dans  la 
dite  rue.  Sec.  33,  parag.  4. 

8.  Mais  dans  le  cas  mentionné  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, il  ne  sera  pas  permis  de  laisser  le  dit  bois  dans  ou  sur 
une  rue  pendant  plus  de  deux  jours,  à  compter  du  jour  où 
le  dit  bois  ou  partie  d'icelui  aura  été  déposé  dans  ou  sur  la 
dite  rue.     Sec.  33,  parag.  5. 

9.  Dans  tous  les  cas  où  du  bois  de  chauffage  aura  été 
déposé  dans  ou  sur  une  tue,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  règlement,  le  propriétaire  ou  la  personne  ayant 
la  garde  ou  le  soin  du  dit  bois,  se  conformera  aux  dispositions 
du  présent  règlement  pour  la  propreté  des  rues.     Sec.  34. 

10.  Quiconque,  sans  cause  légitime,  déplacera,  cassera,  bri- 
sera, endommagera,  ou  éteindra,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  toute  lampe  p^  cée  pour  les  fins  du  présent  règlement, 
ou  de  tout  autre  règlement  de  la  dite  cité  ;  ou  déplacera, 
arrachera,  cassera,  ou  brisera,  tout  poteau  ou  chose  à  laquelle 
telle  lampe  sera  attachée,  ou  sur  laquelle  elle  sera  placée, 
encourra  l'amende  ci-après  mentionnée.     Sec.  35. 

11.  Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  mettre,  déposer, 
laisser,  ou  de  faire  mettre,  déposer,  ou  laisser,  ou  de  permettre 
ou  souflfrir  qu'une  personne  en  son  emploi  ou  demeurant  dans 
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sa  famille  on  en  faisant  partie,  mette,  dépose,  ou  laisse,  dans 
ou  sur  une  rue,  pendant  le  jour  ou  pendant  la  nuit,  aucune 
obstructior  de  quelque  espèce  et  natur^î  que  co  soit,  exceptiS 
les  cas  où  telle  obstruction  est  permise  par  le  présent  règle- 
ment.     Sec.  36. 

12.  Personne  ne  mettra,  déposera,  placeii,  suspendra,  ou 
ne  fera  mettre,  déposer,  placer,  ou  suspendre,  ou  ne  souffrira 
ou  ne  permettra  qu'il  soit  mis,  déposé,  placé,  ou  suspendu, 
par  aucune  personne  quelconque,  sur  aucune  partie  exté- 
rieure d'une  maison,  bâtisse,  mur,  ou  clôture,  joignant  une 
rue,  ou  sur  le  trottoir,  ou  autre  partie  d'une  rue  bornant  de 
quelque  côté  que  ce  soit,  une  maison,  bâtisse,  mur,  ou  clôture, 
aucune  marchandise  ou  objet  quelconque  projetant  sur  oa 
dans  telle  vue,  ou  gênant,  obstruant,  ou  rétrécissant  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  le^  passage  des  voitures  ou  des 
piétons.  S»/!.  37. 

13.  Personne  ne  conduira,  ou  ne  fera  ou  ne  permettra  ou 
laissera  passer  sur  le  trottoir  d'une  rue,  aucun  cheval  attelé 
ou  non  sur  une  voiture,  ni  partie  de  telle  voiture,  ^  i  aucun 
bœuf,  vache,  cochon,  mouton,  dont  il  aura  la  garde  ou  le  soin, 
ou  qu'il  conduira,  ni  ne  conduira  aucun  cheval  dans  aucun 
jardin  public  ou  promenade  publique.    Sec.  39,  40. 

14.  Lorsque  les  rues  de  la  dite  cité  ser  ut  couvertes  de 
neige,  de  manière  "'  ne  pouvr  ,r  distinguer  le  trottoir  d'une 
rue,  il  ne  sera  daus  ce  cas  permis  à  aucune  personne  de  con- 
duire, faire  passer,  ou  laisser  passer,  un  cheval  attelé  ou  non 

"sur  une  voiture,  à  une  distance  de  moins  de  trois  pieds  de 
l'alignement  de  telle  rue  de  chaque  côté  de  la  dite  rue,  et 
cette  distance  sera  considérée  comme  trottoir  en  tel  cas,  (ou 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  trcttoii)  réservé  aux  piétons.  Sec.  41. 

15.  Personne  ne  placera,  ou  ne  fera  arrêter  ou  stationner 
le  cheval  (attelé  ou  non  sur  une  voiture)  qu'il  conduira,  ni 


—  lu- 
ne permettra  ou  souflWra  que  tel  cheval  ou  voiture  «oit  pla- 
cée  ou  arrêtée  sur  un  trottoir  ou  sur  une  traversn  de  rue  (ui 
passerelle  placëi;  dans  une  rue  pour  la  commodiU'î  des  piétoua  ; 
ni  ne  conduira  ou  fera  passer  sur  u»  trottoir  une  brouette  ou 
voiture  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  tirée  ou  poussée  à 
bras,  ou  tirée,  ou  par  tout  autre  animal  que  par  un  cheval, 
ni  m  mettra  en  travers  dans  une  rue,  une  voiture,  pour  la 
charger  ou  la  décharger.     Sec.  42,  43. 

16.  Quiconque  passant  dans  une  rue,  et  portant  sur  ses 
épaules  ou  autrement,  un  ou  plusieurs  madriers  ou  planches, 
ou  autre  fardeau  quelconque  de  nature  à  gêner  les  passants^ 
à  gâter  ou  salir  leurs  habits,  passera  on  dehors  du  trottoir) 
de  manière  à  ne  gêner  ni  incommoder    !s  passants.    Sec.  44. 

17.  Personne  ne  placera  ou  ne  fera  placer  aucun  garde- 
soleil,  enseigne,  sur  uue  rue,  si  ce  n'est  à  une  distance  de  sept 

.  pieds  au  jioins,  au-dessus  du  trottoir;  mais  aucun  pavillon 
servant  d'enseigne  ne  sera  permis.  <Sfcc.  45. 

N.  B.  Cette  disposition  paraît  être  contraire  à  la  loi,  qui 
défend  absolument  ces  projections  au-dessus  des  rues. 

18.  Toute  contravention  par  qui  que  ce  soit  à  aucune  des 
dispositions  de  ce  règlement,  sera  punie  jm  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défar.t  de  paiement  de 
telle  amende  et  des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un 
temps  n'excédant  pas  deux  mois.  Sec.  40,  premier  alinéa. 

19.  Chaque  jour  pendant  lequel  une  contravention  à 
aucune  des  dispositions  précédentes  durera  ou  subsistera,  con- 
stituera, une  offense  distincte  et  séparée,  punissable  en  la 
manière  prescrite  par  le  présent  règlement.  Sec.  46,  second 
alinéa. 

20.  Le  mot  rue,  dans  le  présent  règlement,  signifiera  toute 
rue,  ruelle,  passage,  escalier  public,  jardin  public,  promenade 
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publique,  quai  ou  tout  autre  lieu  public  en  la  dite  oitë.  i 
moins  que  le  sens  de  la  disposition  ne  soit  incompatible  ou 
contraire  à  cette  interprétation.  Sêc  47. 


RÈGLEMENT  DU  13  JUILLET  1860. 


Toute  perwnne  dtJsireuse  de  placer  un  garde-soleil  en  front 
de  sa  maison,  boutique,  magasin,  étal,  ou  autre  bâtisse  située 
sur  aucune  des  rues  ou  places  publiques  en  cette  cité,  sus- 
pendra tel  garde-soleil  avec  des  baguettes  de  fer.  qui  seront 
fixées  d'une  manière  sûre,  ù  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  huit  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  pour  un  espace  de 
tem|»  n'excédant  pas  huit  jours,  ou  des  deux  peines  à  la  fois  ; 
et  en  outre,  tel  garde-soleil  ^ui  ne  sera  pas  fixé  tel  que  sus- 
dit sera  enlevé  par  les  autorités  policières  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  qu'avis  verbal  aura  été  donné  à  l'occu-* 
pant  de  la  dite  maison,  magasin,  étal,  ou  autre  bâtisse  ou  à 
qi'.clqne  personne  à  son  emploi. 

N.  B.  Ce   règlement  parait  être  contraire  à   la  loi,   qui 
défend  absolument  -de  telles  projections  au-dessus  des  rues. 


RÈGLEMENT  N»  313 

du  2  mai  1893 

Concernant  la  propreté,  la  salubrité  et  l'hygiène,  dans  la 
cité  de  Québec. 

PROPRETÉ  OÉÎïÊR/vLE 

1.  Tout  propriétaire,  occupant,  ou  personne  ayant  le  soin, 
la  gestioii,  ou  l'administratioD,  d'un  terrain  ou  d'une  partie 


de  terrain  vacant' dan  s  les  Umitea  de  It  àti  de  Quëbeo,  devra 
l'enclore  d'un  mur  de  pierre  ou  de  brique,  ou  d'une  clôture 
de  bois,  do  pas  moins  de  quatre  pieds  do  hauteur. 

2.  Tout  propriétaire,  occupant,  ou  personne  ayant  le  soin, 
la  gestion,  ou  l'administration,  d'une  maison,  bâtisse,  m 
autre  propriété  foncière  ou  de  partie  d'icelle,  dans  les  limites 
de  la  cité  de  Québec,  devra  la  tenir  en  tout  temps  dans  un 
état  de  propreté  conformément  aux  dispositions  du  présent 
règlement,  et  n'y  souffrir  aucune  orduie,  aucun  fumier,  ou 
immondices,  ou  chose  malpropre,  ou  nuisible  à  la  santé,  ou 
exhalant  une  mauvaise  odeur,  ou  de  natu«  à  incomm^er 
les  voisins  ou  autres  personnes. 

3.  Personne  ne  jettera,  déposera,  ou  fera  jeter,  ou  déposer 
dans  ou  sur  aucune  rue  de  la  dite  cité,  aucune  ordure, 
immondice.  balayure,.  papier,  ou  morceau  de  papier,  paille,' 
foin,  légumes,  pelure  ou  écorce  de  légumes  ou  de  fruits,  ou' 
autre  matière  ou  chose  quelconque,  malpropre,  dégoûtante 
nuisible,  ou  salissant  telle  rue,  ou  répandant  uce  mauvaise 
odeur,  ou  de  nature  à  faire  glisser  les  passants  ou  les  che- 
vaux  ;  ni  ne  secouera,  battra,  ou  nettoyera,  dans,  sur,  ou 
au-dessus  d'une  me.  aucun  tapis  ou  autre  chose,  ni  ne  jettera 
dans  une  rue  aucun  liquide  quelconque,  si  ce  n'est  pour  les 
fins  de  l'arrosage  de  telle  rue.  dans  les  cas  où  tel  arrosage 
n'est  pas  défendu. 

4.  La  neige  des  cours,  porches,  passages,  devra  fltre  enlevée 
le  ou  avant  le  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  excepté 
dans  les  cas  particuliers  où  le  médecin  municipal  en  décidera 
autrement. 

5.  Quiconque  fera  usage  d'une  rue.  soit  par  lui-même,  soit 
par  toute  personne  quelconque,  Jîrns  les  cas  où  l'usage  d'une 
rue  est  permis,  fera  enlever  et  transporter  au  lieu  désigné  à 
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cette  fin  par  résolution  du  oonMil,  on  p«r  Tingénieur  de  U 
Dit^,  Mns  délai,  après  qne  le  dit  usage  aura  cessé,  toute  paille, 
cof^aux,  sciure  de  bois,  ou  autre  matière  provenant  du  débal- 
lage,  ouverture  de  tout  quart,  Iwril,  tonne,  caisse,  («quet  ou 
autre  chose  quelconque  contenant  des  marchandises,  effets, 
denrées,  provisions,  ou  du  cordage,  sciage  ou  fendage  du  bois, 
ou  provenant  de  l'exécution  des  travaux  de  construction  ou 
réparation  d'une  bâtisie,  mur  ou  clôture  quelconque,  joignant 
telle  rue. 

6.  Tout  propriétaire,  locataire,  on  occupant,  de  t^oate  mai- 
pon,  bfttisse,  propriété  foncière  quelconque  ou  dt  ute  partie 
J'icelle  en  la  dite  cité,  devra  enlever  sans  délai  tuu.c;  ordure, 
tout  fumier,  suie,  immondices,  et  toute  chose  maipropro 
ou  puante,  charogne,  carcasse,  ou  autre  chose  ou  matière 
quelconque,  nuisible  à  la  santé,  ou  exhalant  une  mauvaise 
odeur,  ou  contraire  à  la  propreté  dans  ou  sur  toute  rue,  ruelle, 
place  publique,  par  lesquelles  telle  maison,  bâtisse,  ou  pro- 
priété est  boruée  de  quelque  côté  que  ce  soit,  c'est-à-dire,  sur 
la  moitié  de  la  rue  ou  ruelL  bornant  tellj  maison,  bfttisse,  ou 
propriété;  et  sur  une  largeur  de  quinze  pieds,  si  c'ent  une 
place  publique  qui  borne  telle  maison,  bfttisse,  ou  pro|>fiété. 

A  défaut  de  ce  faire  par  le  dit  propriétaire,  occupam  ou 
locataire,  l'ingénieur  de  la  cité,  ou  tout  surveillant,  ins^iec- 
teur  des  chemins,  ou  contre-roattre,  ou  tout  homme  de  police, 
ou  officier  ou  ins[iecteur  du  bureau  d'hyg.ène  de  la  dite  cité, 
pourra  faii-e  enlever  telle  ordure,  fumier,  chose  maHropre  ou 
puante,  charogne,  carcasse,  ou  autre  matière  ou  chose  nuisible, 
comme  susdit,  et  les  faire  transporter  et  déposer  au  lieu  l.xé 
à  cette  fin  par  résolution  du  dit  conseil  ou  par  l'ingénieur  de 
la  cité,  aux  frais  de  tel  propriétaire,  occupant  ou  locataire  ; 
lesquels  frais  seront  recouvrés  par  action  de  dette  devant  la 
cour  du  recorder  de  la  dite  cité. 
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7.  Lm  déchets  de  lulMtencea  animalM  oo  rigéuUu  ne 
devront  pu  être  gardés  dans  les  caves  ui  «tre  jetés  dans  les 
fosses  d'aisances,  ni  être  déposés  sur  le  sol  de  la  cour  ;  mais 
ils  devront  «tre  brûlés  ou  mis  dans  une  botte  ou  un  quart 
éUnche,  et  transportés  au  lieu  fixé  pour  cette  fin  par  nJsolu- 
tion  du  conseil  ou  par  l'in^nieur  de  la  cité. 

8.  Il  est  défendu  de  satisfaire  à  quelque  besoin  naturel,  ou 
de  jeter  ou  déposer  aucune  ordure,  immondice,  saleté  quel- 
conque,  dans  aucune  rue,  passage  ou  inirche,  ou  d'y  jeter  ou 
faire  jeter  ou  déposer  aucun  animal  mort,  ou  autre  chose,  ou 
madère  nuisible  à  la  santé  publique,  ou  exhalant  une  odeur 
puante  ou  incomiuo'^  ou  coulant  ou  se  répandant  de  tel 
porche  ou  passage  dans  une  rue.  ruelle,  ou  place  publique. 

9.  Tout  occupant  d'étal  dans  une  halle  de  marché  devra 
aussi,  tous  les  jours,  après  les  heures  de  marché,  le  i.ettoyer 
proprement,  ainsi  que  toute  la  devanture  d.  Jit  étal,  sur  une 
profondeur  de  dix  pieds. 

10.  Il  est  défendu  à  tout  occupant  d'étal  d'y  laisser  aucun 
animal  vivant,  ni  peaux  d'animaux,  ni  aucune  chose  répan- 
dant  une  mauvaise  odeur. 

H.  Tout  boucher  ou  autre  occupant  d'étal  sur  aucun  des 
dite  marchés,  l'entretiendra  proprement  en  tout  temps,  et 
grattera  ou  lavera  ses  établis  ou  billots  servant  à  découjjer, 
chaque  fois  q^  il  sera  nécessaire,  afin  qu'il  n'y  reste  aucup! 
sang,  ni  saleté,  et  chaque  fois  qu'un  étal  sera  tenu  ou  laissé 
en  état  de  malpropreté,  il  bera  du  devoir  du  clerc  de  tel  mar- 
ché de  le  faire  nettoyer,  et  d'en  faire  payer  la  dépense  an 
locataire  de  tel  étal. 

12.  Il  est  défendu  de  jeter  sous  le  pavé  des  halles  ou  dos 
marchés  y  attenant,  des  déchets,  vidanges,  légumes,  ou  autres 
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choses  quelconques  malpropres  ou  sujettes  à  pourrir  ou  se 
^Jcomposer,  ou  de  nature  à  produire  une  mauvaise  odeur. 

13.  Personne  n'apportera  ni  n'exposera  en  vente  sur 
aucun  des  dits  marchés  aucune  viande  sanglante,  ou  entrail- 
les malpropres,  d'aucun  animal,  ni  ne  tuera,  ou  saignera,  ou 
étripera  aw.un  animal  sur  les  dits  marchés,  ni  dans  les  dites 
halles,  ou  ms  aucun  étal  ou  dans  aucun  endroit  des  dites 
halles,  ni  ne  plumera  aucune  volaille,  ni  jettera  ou  laissera 
les  restes  ou  rebuts  de  légumes,  ou  aucune  ordure  ou  autre 
chose  que  ce  soit  sur  les  dits  marchés. 

14.  Il  est  défendu  de  garder  aucun  cochon  vivant  dans  les 
limites  de  la  dite  cite. 

15.  Il  est  défendu  de  garder  des  volailles  d'aucune  espèce 
dans  les  maisons  d'habitation^ 

16.  Est  par  le  présent  déclarée  être  une  nuisance  : 
Toute  condition  que  le  conseil  d'hygiène  de  la  province  a 

déjà  déclarée  ou  déclarera  à  l'avenir  être  une  condition  non 
hygiénique  ou  une  nuisance. 

DENRÉES   ALIMENTAIRES. 

17.  Personne  n  ;  vendra,  ni  exposera  en  vente,  sur  aucun 
des  marchés  de  1  >  dite  ^'ité,  la  chair  d'aucun  animal  mort  de 
maladie,  ou  qui  n'éta't  pas  sain  et  en  bonne  santé  lorsqu'il  a 
été  tué,  ni  n'exposera  eu  vente,  sur  aucun  des  dits  marchés, 
aucun  lard  ladre,  viande  soufflée,  ni  aucune  viande,  volaille, 
gibier,  ou  poisson,  gâtés,  ou  viande  quelconque  jugée  impropre 
à  la  consommation  par  l'inspecteur  de  viande  ou  par  le  clerc 
du  marché. 

18.  La  chair  d'aucun  animal  mort  de  maladie,  ou  qui 
n'était  pas  dans  un  état  sain  lorsqu'il  a  été  tué,  ou  aucun 


-117  — 

lard  ladre,  viande  soufflée,  ou  aucune  viande,  volaille,  gibier 
ou  poisson,  gâtés,  ou  viande  quelconque  jugée  impropre  à  la 
consommation  par  l'inspecteur  de  viande  ou  par  le  clerc  du 
marché,  offerts  ou  exposés  en  vente  par  tout  boucher  ou 
autre  personne  sur  aucun  des  dits  marchés,  seront  confisqués 
par  le  clerc  du  marché,  ou  par  l'inspecteur  des  viandes,  ou 
par  tout  officier  du  bureau  d'hygiène,  et  consommés,  brûlés 
ou  enterrés.  ' 

19.  Aucune  personne  ne  vendra  ou  n'exposera  en  vente 
sur  aucun  des  dits  marchés,  aucun  beurre  refait,  et  tout 
beurre  ainsi  refait,  offert  ou  exposé  en  vente  sur  aucun  des 
dits  marchés  sera  confisqué  par  le  clerc  du  marché,  ou  par 
tout  officier  du  hureau  d'hygiène. 

20.  Tout  lait  destiné  au  commerce,  et  déposé  dans  une 
laiterie,  doit  être  gardé  dans  un  appartement  séparé  et  spécial 
qui  ne  sert  que  pour  la  laiterie.  Cette  laiterie  doit  être 
située  au  moins  à  vingt  pieds  de  toute  étable  et  de  tout  amas 
de  fumier  ou  de  déchets. 

21.  Tous  les  bidons,  vaisseaux  et  ustensiles,  à  l'usage  de  ' 
la  laiterie,  ne  doivent  être  employés  qu'à  cet  usage,  et  doivent 
être  nettoyés  et  lavés  après  chaque  service. 

ABATTOIBS. 

22.  Tout  boucher  ou  autre  personne  se  proposant  d'établir 
ou  d'avoir  un  abattoir  dans  la  cité,  devra  d'abord  obtenir  du 
greffier  de  la  cité,  une  licence  pour  laquelle  il  devra  préalable- 
ment payer  au  trésorier  de  la  cité  une  somme  d'une  piastre. 

^  Dans  la  dite  licence  sera  mentionné  le  nom  de  la  rue  ou 
l'indication  de  l'endroit  où  se  trouve  ou  auquel  devra  être 
établi  le  dit  abattoir. 
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23.  A  moins  d'y  être  autorisé  spécialement  par  le  conseil 
de  ville,  personne  ne  pourra  à  l'avenir  construire  ou  avoir  un 
abattoir  à  une  distance  moindre  que  quatre-vingt-dix  pieds 
de  toute  habitation,  et  viugt  pieds  d'une  rue  ou  place 
publique. 

24.  Le  plancher  de  tel  abatt<'ir  doit  être  construit  de 
manière  à  être  imperméable  au  pa.ssage  du  sang  ou  de  tout 
autre  liquide. 

25.  Aucun  abattoir  ne  devra  être  établi  sur  aucune  rue 
où  ne  sont  pas  encore  introduits  l'aqueduc  et  le  drainage. 

26.  Il  doit  y  avoir,  dans  chaque  abattoir,  un  service  d'eau 
suthsant;  et  après  chaque  tuerie,  tous  les  instruments  et 
ustensiles  qui  ont  servi  à  l'abattage,  de  même  que  les  plan- 
chers, ainsi  que  les  murs  latéraux,  s'ils  ont  été  souillés,  doivent 
être  lavés  et  nettoyés. 

27.  Il  ne  doit  y  avoir,  dans  l'intérieur  d'un  abattoir,  ni 
puisard  pour  recevoir  le  sang,  ni  fosse  pour  recueillir  les  débris 
d'animaux  ou  le  fumier,  ni  fosse  d'aisance  fixe. 

28.  A  moins  que  les  débris  d'animaux  ne  soient  traités  par 
quelque  procédé  industriel,  ils  doivent  être  transportés  au 
dépotoir  public  pour  y  être  brûlés  ou  enterrés,  après  chaque 
tuerie. 

VIDANGES,  FOSSES  ET  LIEUX  D'AISANCE. 


29.  Le  transport  des  vidanges,  autres  que  celles  provenant 
du  curage  des  fosses  d'aisance,  devra  être  fait  dans  des 
voitures  closes  de  manière  que  le  contenu  des  dites  voitures 
ne  puisse  se  répandre  et  ne  tombe  pas  sur  les  chemins  ou 
autre  lieu  qu'elles  parcourront  pour  se  rendre  à  l'endroit  où 
les  dites  vidanges  doivent  être  déposées. 
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Les  dite»  vidanges  ne  devront  pas  être  transportées  dans 
des  voitures  servant  à  transporter  en  même  temps  du  lait, 
de  la  viande,  du  beurre,  des  fruits,  des  légumes,  ou  toute 
autre  denrée  alimentaire. 

30.  Les  vidanges  provenant  du  curage  des  fosses  d'aisance, 
et  toute  matière  liquide,  seront  transportées  dans  des  quarts 
ou  barils  parfaitement  fermés  et  clos  de  manière  à  ce  que 
rien  ne  puisse  s'en  échapper. 

31.  Personne  ne  videra  ou  ne  fera  vider  aucune  fosse 
d'aisance,  à  moins  d'avoir  préalablement  obtenu  à  cette  fin 
de  l'ingénieur  de  la  dite  cité,  un  permis  signé  par  le  dit  iuj  - 
nieur,  constatant  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire,  occu- 
pant, ou  locataire  de  la  bâtisse  ou  du  terrain,  dans  ou  sur 
lequel  se  trouve  telle  fosse  d'aisance,  les  nor>  t  prénoms  de 
ceux  qui  devront  vider  la  dite  fosse,  et  les  noms  et  prénoms 
de  ceux  qui  devront  transporter  les  vidanges,  et  le  dit  per- 
mis  indiquera  le  jour  et  l'heure  où  devra  commencer  et  se 
faire  le  curage  des  dites  fosses,  et  le  transport  des  dites 
vidanges. 

32.  Le  curage  des  fosses  d'aisance,  et  le  transport  des 
vidanges  en  provenant,  ne  pourront  être  faits  que  de  nuit, 
depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin 
du  jour  suivant,  et  non  autrement. 

33.  Tout  propriétaire,  occupant,  locataire,  de  bâtisse,  ou 
terrain,  qui  fera  vider  les  fosses  d'aisance  se  trouvant  dans 
telle  bâtisse  ou  sur  tel  terrain,  sera  responsable  de  tonte 
infraction  commise  contre  les  dispositions  du  présent  règle- 
ment, relativement  au  curage  des  dites  fosses  e.,  au  transport 
dos  vidanges,  par  les  personnes  qui  feront  tel  curage  ou 
transport,  et  sera  passible  de  l'amende  imposée  pour  toute 
contravention  aux  dites  dispositions. 
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34.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant,  d'un  terrain 
sur  lequel  se  trouve  une  maison  ou  bâtisse,  employée  comme 
habitation  ou  autrement,  et  situé  sur  une  rue  non  approvi- 
sionnée de  l'aqueduc  et  du  drainage,  devra  faire  sur  le  ter- 
rain ou  dans  la  cour  dépendant  de  telle  maison  ou  bâtisse,  mais 
pas  plus  proche,  si  la  chose  est  possible,  que  quinze  pieds  de 
telle  maison  ou  bâtisse,  ou  de  toute  autre  maison  ou  bâtiase 
employée  comme  habitation,  des  fosses  ou  lieux  d'aisance 
suffisants  au  besoin  des  personnes  occupant  t^He  maison  ou 
bâtisse. 

Tous  tels  lieux  d'aisance  seront  placés  au-dessus  d'une 
fosse  creusée  dans  le  sol  à  une  'profondeur  d'au  moins  trois 
pieds. 

Sur  la  dite  fosse  il  sera  placé  une  bâtisse  close  de  tous 
côtés,  et  couverte,  d'au  joins  six  pieds  de  hauteur  au-dessus 
de  la  fosse,  avec  un  tuyau  en  bois  ou  en  métal,  partant  de  la 
dite  fosse,  et  s'élevant  d'au  moin&  dix-huit  pouces  au-dessus 
de  la  couverture  de  la  dite  bâtisse. 

36.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  occupant,  de  bâtisse  ou 
terrain  où  se  trouve  une  fosse  d'aisance,  sera  tenu  de  faire 
vider  et  nettoyer  telle  fosse  d'aisance  au  moins  une  fois  par 
année,  et  de  manière  à  la  tenir  toujours  et  constamment 
dans  un  état  de  propreté  convenable,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  règlement. 

36.  A  l'avenir,  personne  ne  fera  ou  ne  construira  aucun 
canal  ou  égoutpour  mettre  une  fosse  d'aisance  en  communica- 
tion avec  les  égouts  publics. 

37.  Tout  canal  ou  égout  actuellement  existant,  qui  com- 
munique d'une  fosse  d'aisance  avec  les  égouts  publics,  devra 
être  supprimé  et  mis  hors  de  service  avant  le  premier  jour 
de  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize. 


—  121^ 

38.  Tout  propriétaire  de  maison  ou  bâtisse  sur  une  rue 
dar-,  laquelle  sont  actuelletrent  établis  l'aqueduc  et  le  drai- 
nage, devra,  avant  le  premier  jour  de  mai  mil  huit  cent  quatre 
vingt-quinze,  faire  dans  la  dife  maison  ou  bâtisse,  des 
lieux  oti  cabinets  d'aisance  (water-closets),  reliés  à  l'aqueduc 
et  au  drainage  public  par  des  tuyaux,  et  devra,  sous  un  mois 
à  compter  de  la  date  de  la  construction  des  dits  cabinets 
d  aisance  (water-closets),  supprimer,  faire  disparaître  et  met- 
tre hors  de  service,  toute  fosse  d'aisance  fixe  servant  aux 
habitants  de  la  dite  mai.«on  ou  bâtisse,  et  qui  se  trouve  dans 
te  dite  maison  ou  bâtisse,  ou  sur  un  terrain  ou  dans  une  cour 
dépendant  de  la  dite  maison  ou  bâtisse  et  y  attenant. 

39.  Dès  que  l'aqueduc  et  le  drainage  se-^nt  établis  dans 
une  rue  de  la  cité,  n'en  étant  pas  encore  pourvue  auparavant,  • 
tout  propriétaire  ou  possesseur  de  maison  ou  bâtisse  sur  là 
dite  rue  devra,  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  date  de 
I  introduction  des  services  de  l'aqueduc  et  du  drainage  dans 
telle  rue.  faire,  dans  la  dite  maison  ou  bâtisse,  des  lieux  ou 
cabinets  d'aisance  (water-closets)  reliés  aux  dits  aqueduc  et 
drainage,  et  devra,  sous  un  mois  à  compter  de  la  date  de  la 
construction  des  dits  cabinets  d'aisance,  supprimer,  faire  dis- 
paraître, et  mettre  hors  de  service  toute  fosse  d'aisance  fixe 
servant  aux  habitants  de  la  dite  maison  ou  bâtisse,  ou  sur 
un  terrain  ou  dans  une  cour  dépendant  de  la  dite  maison  ou 
bâtisse  y  attenant. 

40.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  de  maison  ou  bâtisse 
dans  laquelle  se  trouvent  actuellement  des  cabinets  d'aisance 
reliés  à  l'aqueduc  et  au  drainage,  et  où  se  trouve  aussi  une 
fosse  d'aisance,  étant  destinés  au  même  occupant,  sera  tenu 
dans  un  mois  à  compter  de  la  date  de  l'adoption  du  présent 
règlement,  de  supprimer,  faire  disparaître,  et  mettre  hors  de 
service,  la  dite  fosse  d'aisance. 
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41.  Toute  fosse  d'aisance  fixe  qui  doit  être  abandonnée 
doit  être  d'abord  entièrement  vidée,  puis  remplie  de  terre. 

42.  Dans  toute  maison  ou  bâtisse  où  il  sera  construit  des 
ëgouts  ou  des  drains,  le  tuyau  collecteur  devra  être  en  fer, 
en  fonte,  ou  en  grès  vernissé  ou  vitrifié,  et  devra  être  muni 
d'un  siphon  placé  aussi  loin  de  la  maison,  et  audsi  près  de 
l'égout,  qu'il  sera  possible  de  le  faire. 

Le  tuyau  de  chute  devra  s'élever  jusqu'au-dessus  du  faîte, 
et  devra  être  en  fer,  en  fonte,  ou  en  plomb. 

43.  Les  tuyaux  ou  canaux  de  drainage  en  bois,  venant 
aboutir  à  l'intérieur  des  maisons  ou  bâtisses,  sont  interdits, 
de  même  que  les  dalots  construits  à  l'extérieur  des  maisons 

.  ou  bâtisses,  et  dans  lesquels  on  jette  les  eaux  sales  pour  les 
conduire  dans  un  puisard  ov^  dans  une  fosse  d'aisance. 

44.  Dans  toute  maison  ou  bâtisse  oii  il  aéra,  construit  des 
lieux  ou  cabinets  d'aisance  reliés  à  l'aqueduc  (water-cloaeta), 
il  devra  y  avoir  un  réservoir  d'eau,  d'au  moins  trente  gallons, 
et  placé  au  moins  quatre  pieds  plus  haut  que  les  dits  lieux 
d'aisance,  et  relié  avec  eux  par  un  tuyau  en  plomb,  en  fur,  ou 
en  fonte,  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  nit  pas  d'interruption  dans 
le  service  de  l'eau  dans  les  dits  lieux  d'aisance. 

45.  Les  tuyaux  mettant  les  lieux  ou  cabinets  d'aisance 
(water  closets),  les  baignoires,  les  bassins  ou  les  éviers  en 
communication  avec  les  tuyaux  de  chute,  doivent  être  en  fer, 
ou  en  plomb,  et  il  doit  y  avoir  une  esse  de  sûreté  tout  près 
de  chaque  cabinet  d'aisance  (water  closet),  baignoire,  bassin 
ou  évier. 

Tous  les  joints  doivent  être  faits  de  manière  à  ce  que  ni 
eau  ni  gaz  ne  puisse  s'en  échapper. 

Les  panneaux  ou  cloisons  qui  entourent  les  lieux  ou  cabi- 
nets d'aisance  (water  closeta),  viz  :  sièges,  tuyaux  d'aqueduc 
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et  de  drainage,  doivent  être  mobiles  et  faciles  à  ouvrir,  do 
manière  à  ce  que  l'on  puisse  s'assurer  s'ils  sont  faits  suivant 
les  règlements. 

46.  Aucune  fosse  d'aisance  fixe  ne  doit  être  établie  au- 
dessus  d'une  boîte  à  fumier. 

Toute  telle  fosse  d'aisance  actuellement  existant  ou  établie 
sur  une  boîte  à  fumier  doit  être  supprimée  et  enlevée,  et 
mise  hors  de  service  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la 
mise  en  force  du  présent  règlement. 

47.  Les  appareils  de  lieux  ou  cabinets  d'aisance  connus 
sous  le  nom  de  pan  closet.  et  sous  le  nom  de  ridge-way,  sont 
interdits  dans  les  constructions  nouvelles,  et  ceux  actuelle- 
ment existant  peuvent  être  réparés,  mais  il  ne  sera  pas  per- 
mis de  les  reconstruire  ou  refaire  à  neuf. 

Les  seuls  appareils  autorisés  par  le  présent  règlement  sont 
ceux  construits  d'après  le  système  chasae-cl'eau  (wash  ont 
cloaetj. 

48.  Aucune  construction  de  maison  ou  bâtisse  dans  la  dite 
cité  ne  devra  être  commencée  avant  que  les  plans  de  telle 
maison  ou  bâtisse  n'aient  été  soumis  à  l'ingénieur  de  la  cité, 
et  approuvés  par  lui,  en  autant  que  la  santé  et  la  sûreté 
publique  sont  concernées. 

49.  Tous  les  déchets,  immondices,  ordures,  vidanges  de 
toutes  sortes,  carcasses,  animaux  morts,  dont  l'enlèvement  ou 
la  destruction  est  exigée  par  le  présent  règlement,  seront 
transportés  au  dépotoir  ou  lieu  indiqué  par  une  lésolution  du 
dit  conseil  de  la  citi.  ou  par  l'ingénieur  de  la  cité,  et  avis  de 
l'indication  et  de  la  description  du  dit  dépotoir  sera  publié  de 
temps  à  autre  dans  les  journaux  officiels  de  la  dite  cité,  pour 
l'information  du  public. 
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MALADIES  OONTAOIKCSKS 


50.  Lorsqu'un  chef  de  famille  ou  de  maison  dans  cette 
cité  constate  qu'une  personne  de  sa  famille  ou  de  sa  maison 
a  la  variole,  le  choléra  asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le 
croup,  la  fièvre  scarlatine,  la  fièvre  typhoïde,  ou  la  rougeole, 
il  doit  en  notifier  gous  vingt-quatre  heures  le  bureau  d'hygiène 
de  la  cité. 

51.  Lorsqu'un  médecin  constate  qu'une  personne  qu'il  est 
appelé  à  visiter  professionnellement,  dans  les  limites  de  la 
cité,  est  malade  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de  typhus, 
de  diphtérie,  de  croupe,  de  fièvre  scarlatine,  de  fièvre  typhoïde, 
ou  de  rougeole,  il  doit  en  notifier  sous  vingt-quatre  heures 
le  bureau  d'hygièna  de  la  cité. 

52.  Toute  personne  malade  de  variole,  de  choléra  asiati- 
que, de  typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  de  fièvre  scarlatine,  et 
qui  pour  des  raisons  graves,  doit  changer  de  domicile,  ne 
peut  se  transporter  ou  être  transportée  d'une  maison  dans . 
une  autre  dans  la  dite  cité  que  six  heures  après  en  avoir 
donné  avis  au  dit  bureau  d'hygiène  ;  et  on  devra  se  confor- 
mer aux  instructions  du  dit  bureau  d'hygiène  ou  du  méde- 
cin officier  de  santé  pour  opérer  ce  transport  de  manière  à 
ce  qu'il  n'en  résulte  pas  de  danger  pour  les  citoyens. 

53.  Toute  pei-sonne  malade  de  variole,  de  choléra  asiati- 
que, ou  de  typhus,  si  elle. n'est  pas  transportée,  sous  la  sur- 
veillance du  bureau  d'hygiène,  dans  un  hôpital  spécial,  devra 
être  isolée  avec  ses  garde-malade,  dans  une  chambre  séparée, 
s'il  y  en  a  une,  et  rien  ne  doit  être  sorti  de  cette  chambre 
pendant  tout  le  temps  de  la  maladie,  sans  avoir  été  préala- 
blement désinfecté,  sous  la  surveillance  ou  d'après  la  direc- 
tion du  médecin  de  la  famille  ou  du  bureau  d'hygiène,  et  en 
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outre  de  cet  isolement  da  malade  dans  une  chambre  stfpai^ 
le  bureau  d'hygiène  pourra  mettre  en  quarantaine  U  maison 
et  toutes  les  personnes  (jui  y  demeurent. 

54.  Toute  personne  malade  de  diphtérie,  de  croup  ou  de 
fièvre  scarlatine,  doit  être  isolée,  ave  3  ses  garde-n.alade.  dans 
une  chambre  séparée,  s'il  y  en  a  une.  et  rien  ne  doit  être 
sorti  de  catte  chambre  pendant  tout  le  temp8  de  la  maladie 
sans  avoir  été  prëaUblement  désinfecté  sous  la  surveillance' 
ou  la  direction  du  médecin  de  la  femiUe  ou  du  bureau 
d  hygiène. 

Quand  il  n'y  a  pas  dans  la  maison  une  chambre  séparée 
où  le  malade  contagieux  puisse  être  isolé,  le  bureau  d'hygiène 
devra  mettre  en  quarantaine  la  maison  et  toutes  les  per- 
sonnes  qui  y  demeurent. 

65.  Quand  il  y  a  un  cas  de  maladie  contagieuse  dans  une 
maison,  le  bureau  d'hygiène  doit  faire  appliquer  sur  un 
endroit  visible  de  la  façade  de  cette  maison,  une  affiche  indi- 
quant  la  nature  de  la  maladie  ;  et  personne  ne  doit  enlever 
cette  affiche  sans  l'autoritation  du  bureau  d'hygiène. 

56.  Lorsque  la  variole  s'est  déclarée  dans  une  maison 
toutes  les  personnes  qui  y  résident  ou  qui  se  sont  trouvées 
en  contact  avec  le  malade,  doivent  être  immédiatement  vacci- 
nées,  à  moins  qu'elles  ne  l'aient  été  depuis  moins  de  sept 
ans.  et  qu'elles  en  fournissent  la  preuve. 

57.  Quiconque  demeure  dans  une  maison  mise  en  quaran- 
taine ne  peut  ni  sortir  hors  du  terrain  sur  lequel  cette  maison 
se  trouve  située,  ni  se  mettre  en  communication  directe  avec 
les  personnes  du  dehors. 

58    Quiconque  habite  une  maison  où  s'est  déclaré  un  cas   " 
de  diphtérie,  de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine,  et  qui  n'a  pas 
été  mise  en  quarantaine,  c'est-à-dire,  lorequ'il  a  été  possible 
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d'isoler  le  malade  dam  une  chAmbre  8ëf*arëe,  ne  peut  ni 
sortir  hors  du  terrain  sur  lequel  œtte  maison  se  trouve  située, 
ni  se  mettre  en  communication  directe  avec  d'autres  |)ersonnes, 
que  pour  vaquer  aux  strictes  affaires  de  sa  profession,  de  son 
métier  ou  de  son  état,  mais  aucune  personne  de  cette  maison 
ne  pourra  aller  à  l'école,  à  l'église,  au  théâtre,  ou  à  aucune 
assemblée  publique. 

59.  Lorsque  la  variole,  le  choléra  asiatique,  le  typhus,  la 
diphtérie,  le  croup,  la  fièvre  scarlatine,  la  fièvre  typhoïde,  ou 
la  rougeole,  existe  dans  la  maison  d'un  laitier,  eu  laitier  ne 
peut  continuer  la  vente  ou  la  distribution  du  lait  de  ses 
vaches  qu'après  que  le  bureau  d'hygiène  a  préposé,  aux  frais 
de  ce  laitier,  une  personne  à  la  surveillance  de  sa  vacherie 
et  de  sa  laiterie. 

Cette  personne  doit  voiil  à  ce  que  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'entretien  des  vaches,  de  la  traite  du  lait,  de  la  manipu;  - 
tion  des  vaisseaux  destinés  à  le  contenir,  de  la  vente  ou  à. 
la  distribution  du  lait,  n'aient  aucun  accès  dans  la  maison 
infectée,  ni  eux,  ni  le  lait,  ni  les  vaisseaux,  et  n'aient  aucune 
communication,  soit  directe,  soit  indirecte,  avec  les  personnes 
qui  demeurent  dans  cette  maison. 

Cette  surveillance  doit  être  maintenue  pendant  tout  le 
temps  que  dure  la  iialadie,  et  jusqu'à  ce  que  le  médecin  de 
la  famille  ait  déclaré,  par  certificat,  la  maladie  terminée,  si 
c'est  un  cas  de  fièvre  typhoïde  ou  de  rougeole,  et  jusqu'à  ce 
que  le  bureau  d'hygiène  ait  donné  un  certificat  de  désinfec- 
tion, si  c'est  un  cas  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de  diphté- 
rie, de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine. 

60.  Lorsqu'un  cas  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de 
typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine,  s'est 
déclaré  dans  une  maison,  aucune  des  personnes  qui  habitent 
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celte  maison  ne  doit  prendre  de  l'ouvrage  à  domicile,  «oit 
pour  le  commerce,  aoit  pour  les  familles;  et  le  chef  de  cette 
maison  doit  empêcher  qu^  les  effets  introduits  dans  la  maison 
avant  l'apj  ion  de  la  maladie,  en  soient  sortis  sans  avoir 
été  («réalahlejoenl  désinfectes. 

61.  Personne  autre  que  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte 
ne  peut  entrer  dans  une  maison  infectée  par  la  variole,  le 
choléra  asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le  croup,  ou  la  fièvre 
scarlatine,  tant  que  ?a  désinfection  n'a  pas  été  faite. 

62.  Lorsqu'une  maladie  réputée  contagieuse  existe  dans 
une  mtison,  aucun  chef  d'école  ne  doit  admettre  dans  son 
école  aucune  personne  venant  de  cette  maison,  tant  qu'il  ne 
lui  sera  pas  présenté  un  certificat  du  bureau  dbygiène  ou  du 
médecin  de  la  famille,  attestant  que  tout  danger  u'infeetion  a 
"*■     iru. 


63.  Lorsqu'un  cas  de  maladie  contagieuse  s'est  déclaré  dans 
une  maison,  le  bureau  d'hygiène,  après  le  départ,  la  guérison, 
ou  l'inhumation,  de  la  personne  qui  en  était  atteinte,  devra 
procéder  ou  faire  procéder  à  la  désinfection  de  cette  maison  et 
des  effets  y  contenus,  et  cela  de  la  manière  et  suivant  le 
procédé  que  le  dit  bureau  d'hygiène  jugera  convenable,  et 
personne  ne  doit  s'opposer  à  cette  désinfection. 

64.  Personne  ne  peut  donner,  vendic,  prêter,  ou  exposer 
en  vente,  des  vêtements  ou  autres  effets  infectés  par  la 
variole,  le  choléra  asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le  croup, 
la  fièvre  scarlatine,  ou  la  fièvre  typhoïde,  sans  les  avoir  au- 
paravant désinfectés  d'après  les  instructions  du  bureau 
d'hygiène  ou  du  médecin  de  la  famille. 

65.  Le  cadavre  de  toute  personne  morte  de  la  variole,  du 
choléra  asiatique,  du  typhus,  de  la  diphtérie,  du  croup,  ou  de 
la  fièvre  scarlatine,  doit  rester  isolé  dans  la  chambre  qu'elle 


i 
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a  oociij.<5«  ])endant  U  maladie,  et  oe,  jaiqu'ao  moment  dea 
funérailles. 

66.  Aucune  personne  morte  de  maladie  contagieuse  ou 
infectieux.-,  enfant  ou  autre,  ne  sera  transportée  au  cimetière 
ou  d'un  endroit  <iuelconque  à  un  endroit  dans  la  cit<5  de 
Québec,  pour  enterrement  ou  autrement,  dans  aucune  voiture 
de  louage  ou  autre  destinée  généralement  ou  employée  pour 
lo  transport  de  personnes  vivantes. 

67.  Nul  ne  peut  assister  aux  funérailles  ou  à  l'inhumation 
d'une  personne  morto  de  variole,  de  choléra  asiatique,  de 
typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  ou  de  fièvre  scarlatine,  s'il 
n'est  ministre  du  culte  en  fonctions,  officier  public  ou  témoin 
nécessaire,  ou  strictement  indispensable  pour  le  transport  ou 
l'inhumation  du  cadavre,  à  moins  que  le  dit  cadavre  n'ait  été 
déposé  dans  un  cercueil  en  métal  solide  ou  doublé  en  métal 
et  hermétiquement  fermé. 

68.  Lorsqu'un  décès  a  été  causé  par  la  variole,  le  choléra 
asiatique,  le  typhus,  la  diphtérie,  le  croup,  la  fièvre  scarla- 
tine,  la  fièvre  typhoïde,  ou  la  rougeole,  le  chef  de  la  maison 
où  tel  décès  a  eu  lieu  doit,  avant  l'inhumation,  en  prévenir  le 
ministre  du  culte,  afin  de  le  mettre  en  mesure  d'exercer  le 
pouvoir  que  lui  confère  l'article  3468  des  Statuts  refondus  de 
la  province,  de  prohiber  l'entrée  des  cadavres  contagieux  dans 
l'église. 

69.  Le  rada\Te  d'une  pei-sonne  morte  de  variole,  de  choléra 
asiatique,  de  typhus,  de  diphtérie,  de  croup,  de  fièvre  scarla- 
tine,  ou  de  fièvre  typhoïde,  doit  être  enterré  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  le  décès,  à  moins  que  le  dit  cadavre 
n'ait  été  déposé  dans  un  cercueil  en  métal  solide,  ou  doublé 
en  métal,  et  hermétiquement  fermé. 
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70.  Le  bureau  d'hygiène  «un.  le  droit  de  faire  faire  de. 
v.».t«,  ou  .napection,  dan.  le.  domicile,  privé,  eUe.  éteblil 

«nt  e«lemont  «,nt  oUerv.^e.  ;  et  il  e.t  défendu  de  s'opX 
aux  ,l,tea  v.„te.  ot  in.pection,.  pourvu  toutefois  ouelaTr 
-ou..e  chargée  de  le.  fai.  ,oit  un  de.  employés  u  urfau 
d  hygiène,  portant  un  co.tume  ou  un  in.igne  propre  à  le  f^^ 
recommltre  comme  employa  du  bureau  .l'hygiène  ou  ù^ 
con^a  le  de  la  cité  ou  toute  autre  ^rJ^ZiTaZ 
o,dre  «,gné  par  le  pré.ident  du  comité  de  .anté.  ou   lie 

r«t:d;r;ne'^-"^^^^'-^^^'-'>- 

^nir  dt  tou        ,  '  '^'"^"^  ""«  "''''■8"^'«"  «»  de  .'abs- 
tenir d  un  acte  quelconque,  négligem  ou  omettra  do  faire 

lact     equ.s  oufera  l'acte  prohibé,  ou  se  rendra  coupawl 

d  une  infracfon  quelconque  du  présent  règlement.  telIeC! 

»^nne  .era  pa..ible  d'une  amende  n'excédant  pa   q  a,."^^ 

p.a.t.3.  recouvrable  devant  la  cour  du  recorder  Se  1^  oZt , 

Et  lor^iue  l'offense  consistera  dan.  l'omission  de  faire  une 
chose  ordonn^  par  ^  règlement,  l'ingénieur  de  la  cité  ou 
le.  cont^-mattres.  sou.  .on  contrôle,  on  le  bureau  d'hygiène 
de  la  c.té.  ou  quelque  officier  du  dit  bureau  d'hygiène  peut 
elon  l'urgence  et  le.  circonstances  de  chaque  oL  iTœZt 
ou  faire  accomplir  c.  qui  e.t  requis,  aux  frai,  de  h  cUém 
pourra  ensuite  recouvrer  les  dit.  frai,  de  la  p    slV  1 
défau    par  action  de  dette  devant  la  cour  du  recorder  de  la 
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EÈGLEMENT  N»  333 

du  10  avril  1895 

Concernant  l'inspecteur  de  viande. 


1.  L'inspecteur  des  viandes  sera  sous  le  contrôle  du  comité 
de  santé. 

2.  Il  sera  du  devoir  du  dit  inspecteur  de  visiter  et  inspec- 
ter les  marchés  publics  et  les  étaux  privés  des  bouchers  et 
regrattiers  en  la  dite  cité,  oîi  l'on  vend  de  la  viande,  de  la 
venaison,  de  la  volaille,  du  gibier,  des  viandes  préparées,  de 
la  charcutcr'a,  du  poisson,  des  fruits  et  dus  légumes,  et 
d'examiner  avec  soin  les  viandes  et  autres  articles  ou  denrées 
qui  y  sont  vendus  ou  offerts  en  vente  ;  et  à  cette  fin  le  dit 
inspecteur  est  par  le  présent  autorisé  à  entrer  quand  et  aussi 
souvent  qu'il  se.a  jugé  nécessaire  dans  tout  étal  public  ou 
privé  de  boucher  ou  de  regrattier  dans  la  dite  cité,  ainsi  que 
dans  tout  local  dont  on  fait  usage  pour  les  fins  de  tel  état  ; 
et  quiconque  refusera  d'admottre  ou  s'opposera  à  l'entrée  du 
dit  inspecteur  dans  tel  étal,  ou  empêchera  ou  essaiera  d'em- 
pêcher la  saisie  et  confiscation  d'aucune  viande  ou  denrée» 
comme  susdit,  dans  le  dit  étal,  sera  passible  de  la  pénalité 
ci-après  pourvue. 

3.  Le  dit  I  specteur,  lorsqu'il  visitera  les  marchés  et  étaux 
privés  comme  susdit,  pourra,  et  il  est  par  le  présent  autorisé 
à  saisir  et  confisquer  toute  viande,  marchandise,  ou  denrée 
ci-dessus  mentionnée,  qu'il  jugera  après  examen  être  déchar- 
née, aigre,  meurtrie,  gâtée,  putride,  et  malsaine,  ou  aucun 
veau  ou  agneau  âgé  de  moins  de  trois  semaines,  ou  inven- 
dable à  cause  de  sa  maigreur,  ou  la  chair  d'aucun  animal  qui 
serait  mort  de  maludie,  ou  qui  n'aurait  paa  été  dans  un  état 
sain  lorsque  tué,  ou  du  lard  ladre,  ou  de  la  viande  soufSée 
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ou  apprêtée  frauduleusement,  ou  de  bélier  âgé  de  plus  d'un 
an  ou  de  verrat  âgé  de  plus  de  six  mois,  ou  de  voLl  es  ou 

sons,  fru  ts,  légumes,  gâtés  ou  malsaius;  et  le  dit  inspec^ur 
pourra  déposer  de  telle  viande,  marchandise  ou  denr  éel 
confisqu  e.  en  les  faisant  consomme,  brûle,  ou  enterrer  ou 
d  après  les  instructions  qui  lui  seront  données  par  Te  d"t 
comité  de  santé.  '^ 

effet  d^nf'  '?'"'""'■  '"'•  ^'°^  ""  '''''  ^"'"  ^'«"dra  à  cet 
effet  dans  son  bureau  ou  dans  tout  autre  lieu  indiqué  par  le 

comué  des  marchés,  un  procès- verbal  de  jour  enjour  de  s 
V  sites  dans  les  marchés  et  étaux  privés,  ainsi  q      de  toute 
et  cha        ,„f     ,^„  ,^^  ^^^^^^^^^^^  ^^  ^^^^^  conce  na 

vente  des  viandes  et  autres  denrées  comme  susdit  avec  le 
nom  du  contrevenant  ;  lequel  livre  sera  en  tout  temps  ou^e 
àl  nspection    publique;  il  fera  de  plus  rapport  au  .reffie' 
de  la  cour  du  recorder  des  noms  de  tous  tels  contrevenante 
pour  faire  procéder  contre  eux  immédiatement.  ' 

5.  Il  ne  sera  pas  permis  au  dit  inspecteur  ou  à  toute  autre 
personne  à  son  emploi  de  commerce,  soit  direcrment  ou 
-directement,  ou  d'avoir  aucun  intérêt  ou  pr    t  dln    la 
vente  d  aucune  viande  ou  autre  denrée,  dans  aÛcuud  s  „  a 
ches  pubhcs  ou  étaux  privés  de  bouchers  ou  regrattiers. 

C    Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent  règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  di  e  a"  en'de 
et  des  fra.3.  par  un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temp 
n  excédant  pas  deux  mois.  ^ 


iAS^f  ! 
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EÈGLEMENT  N»  321 
du  15  mai  1894 

Concernant  la  vente  et  l'inspection  du  lait. 


1.  Le  bureau  d'hygiène  ou  le  comité  de  santé  de  la  cité  de 
Québec  nommera  un  inspecteur  de  lait,  choisi  parmi  son  per- 
sonnel, ou  toute  autre  personne  avec  l'assentiment  du  conseil 
de  la  dite  cité,  lequel  sera  tenu  de  visiter  toutes  les  laiteries 
et  dépôts  de  lait  dans  la  dite  cité,  d'entrer  dans  toute  place  ou 
local  où  l'on  tient  ou  garde  du  lait  pour  le  vendre,  et  inspec- 
ter toute  voiture  dont  on  se  sert  pour  charroyer  le  lait.  Et 
chaque  fois  qu'il  aura  lieu  de  croire  que  le  lait  qui  s'y  trouve 
est  falsifié  ou  malsain,  ou  n'a  pas  la  moyenne  standard  ci- 
après  établie,  ou  que  ce  lait  est  soupçonné  d'être  un  véhicule 
de  contagion  ou  d'infeelion,  que  la  source  de  1 1  contagion 
provienne  de  sujets  humains  ou  de  sujets  animaux,  il  en 
prendra  des  spécimens  qu'il  fera  analyser  ou  suffisamment 
éprouver,  et  pourra,  sur  l'ordre  du  médecin  municipal  à  cet 
effet,  en  défendre  la  vente,  s'il  est  trouvé  falsifié  ou  malsain. 
Il  conservera  un  certificat  du  résultat  de  l'analyse,  ou  celui 
par  épreuve  faite  par  l'analyse,  ou  celui  par  qui  l'épreuve  a 
été  faite,  pour  servir  de  preuve  en  cas  de  poursuite. 

2.  Le  dit  inspecteur  du  lait  aura  droit  et  devra  visiter 
tout  endroit  ou  établissement  dans  la  dite  cité  où  l'on  garde 
des  vaches,  pour  s'assurer  si  elles  sont  saines  ou  malades,  et 
sur  rapport  défavorable  du  dit  inspecteur  ou  d'un  médecin 
vétérinaire  dont  les  services  peuvent  être  requis,  ou  de  toute 
autre  personne  déléguée  à  cet  effet,  le  médecin  municipal 
pourra  suspendre  temporairement  ou  canceller  toute  licence 
pour  vente  de  lait  que  pourra  avoir  obtenue  de  la  manière 
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ci-après  pourvue,  tout  propriétaire  de  tels  animaux  ou  pro- 
priétaires occupants  de  tels  établissements. 

3.  Toute  personne  faisant  commerce  de  lait  dans  la  dite 
cité  sera  strictement  tenue  de  déclare,  immédiatement  au 
bureau  de  santé  ou  à  l'inspecteur  du  lait  lui-même,  tout  cas 
de  maladie  contagieuse  ou  non,  qui  surviendra  dans  sa 
famille,  sa  maison,  ou  parmi  ses  employés,  ou  ses  animaux. 

^   4.  Il  est  défendu  de  vendre  du  lait  dans  la  cité  de  Québec 
à  moins  d'avoir  obtenu  du  dit  inspecteur  une  licence  à  cet 
etîet,  et  payé  pour  icelle  la  somme  d'une  piastre  au  trésorier 
de  la  cité.     Pourvu  que,  en  ce  qui  concerna  les  laitiers  rési- 
dant  en  dehors  de  la  cité,  nulle  telle  licence  ne  soit  accordée 
à  aucun  d'eux  à  moins  qu'il  ne  signe  une  déclaration  par  la- 
quelle Il  consent  à  ce  qu'il  soit  permis  à  l'inspecteur  de   lait 
de  la  cité  de  visiter  à  des  heures  raisonnables,  son  établisse- 
ment où  sont  gardées  les  vaches  dont  le  lait  est  destiné  à 
être  vendu  dans  la  cité,  et  à  se  conformer  aux  instructions 
que  1  inspecteur  jugera  à  propos  de  donner. 

ô.  Il  sera  du  devoir  du  dit  inspecteur  d'émettre  des  licen- 
ces comme  il  est  ci-dessus  ordonné.  Il  tiendra  un  registre 
du  nombre  de  licences,  des  noms  et  des  résidences  des  per- 
sonnes qui  les  recevront,  et  rapportera,  pour  être  poursuivi 
devant  la  cour  du  recorder,  tout  cas  de  contravention  au 
présent  règlement. 

6.  Personne  ne  vendra  ou  n'offrira  en  vente,  ou  ne  gar- 
dera  en  sa  possession,  avec  intention  de  vendre  dans  la  cité 
du  lait  falsifié  ou  malsain,  ou  du  lait  provenant  de  vaches' 
malades,  ou  de  vaches  nourries  de  substances  préjudiciables 
à  la  qualité  du  lait;  ou  du  lait  provenant  de  vaches  saines 
mais  en  contact  avec  des  animaux  malades,  ou  des  personnes 
malades  ou  résidant  dans  des  maisons  où  il  y  a  des  cas  de 
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maladies  contagieuses,  ou  du  lait  redouté  comme  pouvant 
devenir  un  véhicule  de  contagion  ou  d'infection,  que  la 
source  de  contagion  provienne  de  sujets  humains  ou  de  sujets 
animaux,  ou  tout  lait  qui  n'atteint  pas  la  moyenne  (standard) 
suiv-.te:  trois  pour  cent  de  beurre,  douze  pour  cent  de 
matières  solides  (gras  compris),  et  une  densité  de  10.29  à 
10.33,  à  une  température  de  60  degrés  Fahrenheit. 

Tout  lait  vendu,  offert,  ou  exposé  en  vente  contrairement 
aux  dispositions  de  la  présente  section  pourra  être  saisi  et  con- 
fisqué par  le  dit  inspecteur  du  lait  ou  tout  officier  de  santé. 

7.  Personne  ne  vendra,  n'offrira  en  vente,  ou  ne  gardera 
en  sa  possession,  avec  intention  de  vendre  dans  la  dite  cité, 
du  lait  dont  on  aurait  extrait  quelque  partie  constituante 
importante,  ou  qui  aura  été  étendu  d'eau  ;  néanmoins  le  lait 
écrémé  pourra  être  vendu  bomme  tel  s'il  est  contenu  dans 
des  bidons  portant  extérieurement,  à  moins  de  douze  pouces 
de  leur  bord  supérieur,  le  mot  "  écrémé  "  en  lettre  d'au  moins 
deux  pouces  Je  hauteur,  et  s'il  est  servi  dans  des  mesures 
semblablement  marquées. 

8.  La  laiterie  où  l'on  dépose  et  où  l'on  garde  du  lait  des- 
tiné au  commerce  doit  être  dans  un  appartement  séparé  et 
spécial  qui  ne  sert  que  pour  la  laiterie.  Cette  laiterie  doit 
être  située  au  moins  à  vingt  pieds  de  toute  étable  et  de  tout 
amas  de  fumier  et  de  déchets. 

9.  Lorst^u'une  vacherie  ou  une  laiterie  n'est  pas  tenue 
conformémcjt  aux  prescriptions  contenues  dans"  les  sections 
6,  7  et  8,  du  présent  règlement,  le  bureau  d'hygiène,  ou 
comité  de  santé,  par  ordre  du  médecin  municipal  à  cet  effet, 
doit  prohiber  la  vente  ou  la  distribution  du  lait  en  provenant,' 
tant  que  cette  vacherie  ou  cette  laiterie  n'a  pa.s  été  rétablie 
dans  les  conditions  voulues  par  les  dites  sections. 
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10.  Le  présent  règlement  est  considdré  comme  faisant 
partie  du  dit  règlement  No  313  passé  comme  susdit  le  dit 
2  mai  1893. 

11.  Toute  personne  tenue  par  le  présent  règlement  de 
remplir  une  obligation  ou  de  s'abstenir  d'un  acte  quelconque, 
qui  négligera  ou  omettra  de  faire  l'acte  requis,  ou  fera  l'acte 
prohibé,  ou  se  rendra  coupable  d'une  infraction  quelconque 
du  présent  rèf,dement.  telle  personne  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  recouvrable  devant  la 
cour  du  recorder  de  la  dite  cité  de  Québec. 

N.  B.— Voir  aussi  S.  R.  C,  ch.  107,  sec.  2.  (a),  (e),  (1) 
(2).  (5),  sec.  6,  7,  8,  9,  10,  11,  14,   15,  22,  23,  28,-52  Vict  ' 
ch.  43.  (fédéral),  et  1  Ed.  Vl\  (de  Québec),  ch.  19,  sec  46* 
47,  48. 


EÈGLEMENTS 

Pour  prévenir  les  accidents  causés  par  les  murs,  cheminées, 
ou  bâtiments  tombés  en  ruine. 

1.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  dans  les  limites  de  cette  cité 
aucuns    vieux    murs,  cheminées,   ou   bâtiments,  tombés  en 
ruines,  et  qui  menaceront  la  sûreté  publique,  il  sera  du  devoir 
de  l'inspecteur  des  chemins  de  cette  cité  d'en  faire  la  visite, 
accompagné  d'une  personne  compétente,  et  de  les  examiner 
vingt-quatre  heures  après  en  avoir  donné  avis,  en  affichant 
cet  avis  à  tels  murs,  cheminées,  ou  bâtiments  ;  et  là-de>sus  ils 
feront  et  signeront  un  rapport  établissant  le  fait  ;  et  le  dit  ins- 
pecteur des  chemins  fera  ensuite  afficher  un  duplicata  du  dit 
rapport  sur  une  partie  de  tels  murs,  cheminées,  ou  bâtiments, 
ou  l'y  fera  attacher  avec  un  avis  sommant  le  ou  les  proprié- 
taires de  démolir,  abattre,  ou  renverser,  immédiatement,  les 
dits  murs,  cheminées,  ou  bâtiments,  ou  teld'iceux  qui  pourra 
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menacer  la  sûreté  publique,  sur  quoi  les  dits  propriéUire  ou 
propriétaires  seront  tenus  et  obligés  de  les  démolir  ou  abattre 
immédiatement  à  leurs  frais  et  dépens.-iîMi.  du  1  février 
1862,  aec.  1. 

2.  Faute  par  les  dits  propriétaire  on  propriétaires  de  démo- 
lir,  abattre,  ou  renverser  les  dits  murs,  cheminées,  ou  bâti- 
ments, ou  partie  d'iceux  comme  susdit,  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  après  que  le  dernier  avis  susmentionné  aura 
été  aflBché  et  placardé,  il  sera  du  devoir  du  dit  inspecteur  des 
chemins  de  les  faire  abattre,  démolir  et  Tenvener.—Uèglt  du 
7  février  1862,  sec.  2. 

^  3.  Tout  tel  propriétaire  ou  occupant  paiera  une  amende 
n  excédant  pas  -,inq  livres  courant,  ou  encourra  un  empiison- 
nement  n'excédant  pas  trente  jours,  et  sera  en  outre  tenu  de 
rembourser  toutes  sommes  4'argent  qui  auront  été  dépensées 
pour  faire  la  dite  démolition  on  autres  travaux  à  être  fait, 
de  même  que  pour  la  visite  des  lieux  et  les  frais  du  rapport 
en  double.— i)tt  règJt.  du  25  août  1857. 


MARCHÉS  ET  HAVRE  DU  PALAIS. 


-^  ^- '.■■■■ 

-'iiv  ■ 


Réglementa  passés  le  et  depuis  le  26  juin  1846,  tels  qu'a, 
mendés  et  changés  en  différents  temps  par  la  loi. 

MARCHÉ   DE   LA   BASSB-VILLE. 

1.  Le  marché  de  la  Basse- ViUe  embrassera-l«  Le  marché 
d  en  haut,  ou  l'étendue  de  terrain  bornée  à  l'ouest  par  la  rue 
Notre-Dame,  au  sud  par  l'église  (de  Notre-Dame  de  la  Vic- 
toire), au  nord  par  le  passage  communiquant  entre  la  rue  de 
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la  Place  et  la  rue  Notre-Dame,  et  à  l'est  par  les  propriétés  v 
cont^ues;-2o  le  ..ch.  d'en  bas.  ou  ,nih.  F^tlj 

i^aur.nt  à  1  ouest  et  au  sud  par  les  propr.Y-tés  privées  y 
conugue,  y  compris  l'espace  au  nord,  serva'.t  de  m'archd  au 
po,  son;-..'  e  ruarché  Champlaiu.  borné  ,^  l'est  par  le  fleuve 
St-Lanrent.  à  l'ouest  par  la  rue  du  C.l-de-Sac  au  nord 
par  les  propriétés  privées  y  contiguës.  au  sud  par  il  propriété 
InT   ;:T'''  quai  et  hangar  de  la  reinel^ 

7;f /T  ^"^'  '''■  ^'  ''^  1^'^^rnendé  par  la  sec.  1  du 
rèylt.  du  12  avril  1858. 

N.  B.-Cette  description  du  marché  de  la  Basse- Ville  n'est 

den  haut  nest  plus  employé  comme  marché.    Le  marché 
F^yn  est  plus  borné  au  fleuve,  mais  il  e.^ 

MARCHÉ   MONTCALM. 

2    Toute  cette  étendue  de  terrain  sise  et  située  dans  le 
quartier  Montcalm,  en  la  cité  de  Québec,  et  laquelle  est  bornée 
comme  smt:  au  nord-est  en  partie  par  la  rue  St-Jean  et  la 
rue  des  Glacs.  et  partie  par  la  ligne  bornant  en  profondeur 
les  œrmms  privés  faisant  faco  sur  les  rues  St-Joachim  et  St- 
Eustache  ;  vers  l'est  par  le  mur  d'escarpe  des  fortifications  de 
lacté    et  vers  le  sud  par  la  rue  St-Patrice.  est  érigée  en 
narché  pubhc.  sous  le  nom  de  "  marché  Montcalm  ".  La  halle 
construite  sur  le  dit  marché  est  aussi  érigée  en  halle  publique 
sous  le  nom  de  ••  halle  du  marché  Montcalm  ".  et  le  bureau' 
de  pesage  en   bureau  public,  sous  le  nom  de   "  bureau  de 
pesage  du  marché  Montcalm  ".—Régit.  No  25  5. 

N.  B._Cette  description  du  marché  Montcalm  n'est  plus 
exacte.  Ce  marché  est  borné  au  nord-est  par  le  mur  des  for- 
tificalions.  au  nord  par  la  rue  St-Jean.  partie  au  nord-ouest 
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par  le  lot  de  termin  No  4117  du  cadastre  pour  le  quartier 
MoDtcalnj,  au  sud-ouest,  partie  par  la  rue  des  Glacis  et  par- 
tie  por  la  rue  d'Yen  ville,  et  au  sud  par  la  rue  d'You ville. 

MARCHÉ    BKRTHELOT. 

3.  Le  marché  Berthelot  embrassera  l'étendue  de  terrain 
située  dan8  le  quartier  St-Jean  (maintenant  MontcalmJ, 
contenant  trois  cent  trente  pieds  de  front  du  côté  du  sud,' 
trois  cent  vingt-six  pieds  et  sept  pouces  du  côté  du  nord,  sur 
cent  dix  pieds  de  profondeur,  y  compris  la  largeur  des  rues 
qui  l'environnent,  lesquelles  sont  de  la  largeur  de  trente 
pieds,  bornée  comme  suit  :  au  nord  par  la  ligne  nord  de  la 
rue  Nouvelle  (maintenant  St.  Patrick),  au  sud  par  la  ligne 
sud  d'une  rue,  à  l'ouest  parla  ligne  ouest  de  la  rue  Berthelot, 
et  à  l'est  par  une  autre  rue  ;  de  sorte  que  le  dit  marché  a,' 
déduction  faite  de  la  largeur, des  dites  rues,  deux  cent  soixante- 
dix  pieds  de  longueur  sur  cinquante  pieds  de  profondeur, 
mesuré  sur  les  lignes  des  dites  rues  respectivement.— ^oî<.' 
du  21  mars  1851,  sec.  4. 

MARCHÉ   JACQUES-CARTIER, 

4,  Cette  partie  de  terrain  située  au  faubourg  St-Roch  de 
cette  cité,  entre  les  rues  de  la  Couronne,  St-François,  Notre- 
Dame-des-Anges,  et  Jacques- Cartier,  est  érigée  en  marché 
public  sous  le  nom  de  marché  Jacques-Canier.— Régit,  du 
12  avril  1858,  sec.  12. 

N.  B.— Comme  ou  le  voit,  cette  description  ne  fait  aucune 
mention  de  la  rue  St-Joseph,  qui  traverse  cette  étendue  de 
terrain. 

MARCHÉ   DU   PALAIS. 

5.  Toute  cette  étendue  de  terrain  sise  et  située  dans  le 
quartier  St-Pierre,  du  côté  sud  de  la  rue  St-Paul,  avec  aussi 
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cette  lisière  de  terrain  située  à  la  fourche  de  la  rue  St-Paul 
et  comp„.e  entre  la  rue  St-Paul  nord,  la  rue  St-Paul  sud  ei 

pesée  du  marché  du  Palais."  et  les  étaux  temporaires  pour 

u'un!    1  T'  T'*"""'^  ""  ''  '''  '^^-^^-  J-^"^^  - 

enhal.       Kr   '^"'   ^''"^"^   ^  «°'*   P^«^^^'   «-ont   érigés 

Pala^-  "    'mir^r  T  ^'  "'"  '^^  "  ^^"'^  ^^   ™"^hé  du 
râlais.  —Jîèglt.  No  268. 

MARCHÉ   ST-PIERRE. 

.rl^r'f  ^  ^^*''"''  •^"'^^  ^^  •ï""^'^'  ^'^-^'^"«r.  com- 
prend 1  étendue  de  terrain  bornée  au  nord-est  par  la  rue 

la  rue  Durochers.  et  au  nord-ouest  par  la  rue  St-Valier 
moins  les  lots  de  terrain  désignés  par  les  Nos  1176  et  1177 
au  cadastre  officiel  pour  la  paroisse  St-Sauveur  de  Québec. 

DES   CLERCS   DE  MARCHÉ. 

7.  Les  Clercs  de  marché  rempliront  tous  leurs  devoirs  par 
eux.mê,nes.et  n'emploieront  de  députés  ou  d'assistants  qu'avec 
Lî:T8?Mect'"''  '"  """"  ''  yine.-.m,lt  du  21 

8.  Chaque  clercr  de  marché  sera  chargé  de  la  régie  du  mar- 
che pour  lequel  il  aura  été  nommé;  il  veillera  à  ce  que  tous 
les  règlements  des  marchés  et  de  police  soient  strictement 
exécutés  dans  les  limites  de  son  marché  ;  il  intentera  sans  délai 
toutes  poursuites  contre  ceux  qui  les  violeront,  et  inspectera 
de  temps  à  autre,  sans  pouvoir  exiger  aucun  honoraire,  les 
poids,  mesures,  balances,  ou  autres  instruments  servant  à  ■ 
peser  dont  on  fera  usage  sur  son  marché,  ainsi  que  les  choses 
ou  denrées  offertes  en  vente  ;  il  s'assurera  que  personne  ne 
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vend  à  faux  poids  ou  à  fausse  mesuro,  et  intentera  toutes 
poursuites  c.->ntro  tous  ceux  qui  le  feraient.  Il  veillera  à  ce 
que  les  bouchers  ferment  leurs  ëtaux  à  l'heure  où  les  marchés 
doivent  ^tre  fermes,  et  fermera  la  halle  de  son  dit  march*:».  Il 
devra,  autant  que  possible,  régler  toute  difficulté  qui  pourrait 
s'élever  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  et  enfin  suivre 
toutes  les  instructions  et  remplir  tous  les  devoirs  (jui  lui 
seront  prescrits  ou  par  la  corporation  ou  par  le  co-uité  des 
m&rchéa.— Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  7. 

9.  Aucun  clerc  de  marché  n'achètera  ni  vendra  directe- 
ment ou  indirectement,  aucun  effet  ou  aucune  denrée  que 
ce  soit  sur  les  dits  marchés,  ni  n'achètara  pour  d'autres  que 
pour  sa  propre  famille.— flé^/f.  du  21  mars  IS.")!,  sec.  8. 

10.  Il  sera  du  devoir  de  chaque  clerc  de  marché  de  perce- 
voir fidèlement,  sur  le  marché  sur  lequel  il  sera  placé,  toutes 
les  taxes  imposées  par  ce  règlement,  de  les  ppyer  tous  les 
jours  au  trésorier  de  la  cité  ;  et  toute  négligence,  incapacité, 
partialité,  ou  la  plus  légère  atteinte  à  la  fidélité  dans  l'accom- 
plissement  de  ce  devoir  ou  de  tout  autre  devoir  qui  pourra 
lui  être  confié  comme  clerc  de  marché,  entraînera  sa  destitu- 
tion immédiate.— Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  9. 

11.  Il  sera  du  devoir  liu  tout  clerc  de  marché  de  classifier 
autant  que  possible  les  diverses  classes  de  vendeurs,  et  de 
placer  les  uns  contre  les  autres  tous  ceux  qui  vendent  les 
mêmes  choses  ou  des  choses  qui  ont  de  la  similitude.— 
Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  10. 

12.  Il  sera  du  devoir  de  tout  tel  clerc  de  saisir  et  confis- 
quer toutes  denrées  et  choses  confiscables  par  ce  règlement, 
en  présence  de  deux  témoins,  et  d'entrer  en  même  temps 
dans  un  livre  tenu  pour  cela,  les  poids  ou  quantité  et  des- 
cription de  ces  denrées  ou  choses  ainsi  confisquées,  ainsi  que 
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le  nom  du  propriétaire  ou  du  vendoat.-^RiuU.  du  21  mars 
1851,  aec.  11. 

13.  Tout  toi  clerc  de  march.î  tiend-a  un  compte  exact  de 
tout  l'arguut  qu'il  recevra  et  payera  nu  trésorier  du  la  cite,  et 
fournira  i\  Son  Honneur  le  maire,  le  premier  j„ur  de  chaque 
moi8  qui  ne  sera  pas  un  dimanche  ou  jour  de  fête,  un  »5tat 
fidèle  et  certifii  de  l'aigent  qu'il  aura  ainsi  reçu  et  payé,  pour 
l'information  du  dit  conseil  de  h  citt«  de  Québec— /i^J/  du 
21  murs  1851,  sec.  12. 

14.  Toute  personne  sur  les  dits  marchés  sera  tenue  d'obéir 
aux  ordres  et  commandements  des  dits  clercs  de  marchés,  ou 
autre  personne  nommée  par  la  dite  corporation  p.iur  agir  en 
cette  qualité,  touchant  l'exécution  de  ce  règlement,  et  per- 
sonne n'aura  le  droit  de  les  empêcher  de  remplir  leurs 
devoira.—R^glt.  du  21  marslSôl.  s'-c.  U.  et  sec.  8  du  rèqlt 
du  21  av'il  18G0. 


TENUE   DES   MARCHÉS. 

15.  Les  marchés  seront  ouverts  à  l'usage  du  public  pour 
la  vente  de  toutes  denrées  ou  choses  gônéralemrM.t,  „ui  ge 
vendent  sur  les  marchés,  à  la  réserve  de  celles  r  ;:  .  ?pé. 
cialement  prohibées  par  ce  règlement.— «^«/<.  'du  21  mars 
1851.  sec.  13. 

10.  Les  mots  denrées  et  provisions,  dans  le  présent  règle- 
ment,  signifieront  toute  chose  servant  à  la  nourriture  de 
l'homme  ou  des  animaux,  qui  se  vend  ordinairement  sur  les 
marchés. — Régit.  No  20:\  sec.  7. 

17.  Il  ne  sera  permis  de  vendre  sur  les  marchés  aucune 
marchandise  ou  autre  chose  manufacturée,  si  ce  n'est  que  les 
habitants  de  la  campagne  pourront  y  vendre  tout  objet  manu. 
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faotnrë  par  eux-même»  aveo  des  matières  provenant  de  leurs 
terres.— Affifif.  du  21  inara  1851,  wc.  IS. 

18.  Les  marchés  seront  ouverts  tous  les  jours,  Ie«  diman. 
ches  exceptés,  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à  six  heure,  du 
aoir,  et  les  samedis  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  du  premier 
mai  au  trente-un  octobre  ;  et  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  du 
premier  novembre  au  trente  avril,  chaque  année  ;  et  il  ne 
sera  permis  à  personne  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente 
aucune  chose  sur  les  dits  marchés  en  aucun  autre  temps  - 
Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  16. 

19.  Toute  personne  qui  vendra  ou  exposera  en  vente  sur 
aucun  des  dits  marchés  des  denrées  ou  choses  non  prohibées 
par  ce  rèRlement,  sera  tenu  de  prendre  la  place,  sur  le  mar- 
ché,  qui  lu.  sera  indiquée  par  le  clerc  de  ce  marché,  lequel 
aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  contraindre  toute  personne 
à  obéir  à  cet  ég&td.—Riglt.  du  21  mars  1851,  sec.  18. 

20.  Personne  ne  placera  ni  exposera  aucunes  denrées  ou 
autres  choses  sur  les  marchés,  sur  d'autres  tables,  bancs  ou 
formes,  que  ceux  permis  par  la  dite  coTpomtioo.—Bèglt  du 
21  mars  1851,  sec.  22. 

21.  Personne  ne  placera  ni  exposera  en  vente  par  terre  ou 
sur  le  pavé  des  dits  marchés,  aucune  des  denrées  ou  choses 
quelle  pourrait  avoir  à  vendre,  excepté  des  cochons  morts, 
des  moutons  entiers,  ou  du  bœuf  par  quartier,  autrement  que 
dans  des  boites,  quarts,  poches,  ou  paniers,  ou  sur  des  établis 
ou  tables,  à  moins  que  ces  denrées  ou  choses  ne  soient  dans 
des  charrettes  ou  voitures;  et  personne,  pour  quelque  objet 
que  ce  soit,  n'entrera  avec  un  cheval  ou  voiture  dans  la  partie 
du  marché  de  la  Basse- Ville  connue  sous  le  nom  de  marché 
den  bas.  m  y  placera  aucun  cheval  ou  voiture  durant  les 
heures  de  marché,  à  savoir  entre  l'ouverture  et  la  clôture  du 
dit  marché.— lUglt.  du  21  mars  1861,  sec.  24. 
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22.  Personne  ne  vendra  ni  exiwsera  aucun  effet  ou  mar- 
chandue  quelconque  en  vente  à  l'encan  sur  les  dits  uiarchëa, 
excepté  dans  les  cas  où  ceU  se  fera  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un 
statut  8|.écial;  et  dans  ces  cas.  celui  qui  fera  la  vente  sera 
tenu  d'exhiber  au  clerc  du  marche  sou  ordre  ou  j^uvoir  de 
ce  hnv.—Riglt.  du  21  mars  1861,  sec.  25. 

23.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  autre  personni'  qu'à  ceux 
qui  ont  droit  de  vendre  sur  les  m^rcbd»,  de  placer  ou  laisser 
sur  aucun  des  marchés  de  cette  ville,  durant  les  heures  de 
marché,  aucun  cheval,  voiture,  quart,  botte,  banc  ou  autre 
objet  ou  chose  que  ce  noit.^Règlt.  du  21  mars  1801.  wc.  26. 

24.  Tout  beurre  en  quantité  excédant  deux  livres  sera 
vendu  au  poidii.—Iièglt.  du  21  mars  1851.  sec.  27. 

25.  Aucune  personne  ou  personnes  ne  débarqueront  d'à  bord 
ni  n'embarqueront  à  bord,  aucun  bateau  à  vapeur  ou  autre' 
bâtiment  quelconque,  par  les  marches  ou  degrés  qui  sont  sur 
la  devanture  du  marché  de  lu  Basse-Ville,  nommé  le  marché 
d'en  bas.  aucun  cheval.  Ute  à  corne,  mouton,  agneau  ou 
veau,  ni  ancun  boucaut,  tonne,  quart  ou  baril  que  ce  soit  ~ 
Bfglt.  du  21  mars  1851.  sec.  30. 

26.  Ttute  personne  qui  vendra  ou  mettra  en  vente  au 
poids  sur  aucun  des  dits  marchés,  de  la  viande  de  boucherie, 
du  beurre,  ou  autres  denrées  ou  choses,  en  quantité  excédant 
dix  hvres.  fera  peser  ces  articles  avant  de  les  délivrer,  au 
bureau  de  pesage  du  marché  où  sera  vendue  ou  exposée  en 
vente  telle  viande  de  boucherie,  beurre  ou  autres  denrées  ou 
choses,  sauf  et  excepté  les  bouchers  vendant  de  la  viande  de 
boucherie  dans  leurs  éfaux,  auxquels  cette  clause  ne  s'appli- 
quera  ^s.—Iièglt.  du  21  rnars  1851,  sec.  31. 

27.  Il  n'y  aura   que   les  bouchers  qui  auront  droit  de 
couper  et  de  peser  de  la  viande  sur  les  marchés  de  cette  ville. 
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et  cela  dans  les  .«taux  qu'ils  occuperont  ;  toute  autre  personne 
qui  offrira  en  vente  ou  vendra  de  la  viande  sur  les  dits 
marchés,  ne  pourra  l'y  débiter,  couper,  ni  la  peser  ailleurs 
qu'au  bureau  de  pesage  établi  sur  le  mavché.-Jîèqlt  du 
21  mars  1851,  sec.  19, 

28.  Lorsqu'aucuu  article  vendu  sur  les  dits  marchés  devra 
être  posé,  il  le  sera  au  bureau  de  pesage  établi  sur  le  marché 
et  par  le  clerc  du  marché,  ou  le  preneur  ou  fermier  du  dit 
bureau  de  pesage,  ou  autre  personne  nommée  par  la  dite  cor- 
poration pour  agir  en  cette  qualité,  et  non  ailleurs,  pourvu 
quil  y  ait  sur  ce  marché  des  balances  ou  autre  machine 
propre  à  peser  ;  sinon,  sur  aucun  autre  marché  où  telle 
balance  ou  machine  se  tronveTa.^Eèglt.  du  21  mars  1851 
sec.  32.  ' 

29.  Personne  ne  placera  ni  exposera  en  vente,  ni  vendra 
sur  les  dits  marchés,  aucune  viande,  denrée  ou  autre  chose 
quelconque  d'une  qualité,  d'un  poids  ou  d'une  mesure  infé- 
rieure aux  marques  indiquées  par  le  vendeur,  ou  à  ceux 
voulus  par  la  loi  ou  par  ce  règlement,  ou  manjués  sur  le 
quart,  botte,  poche  ou  autre  chose  contenant  l'objet  à  vendre 
ou  sur  l'objet  Im.même.-Règlt.  du  21  mars  1851,  sec.  3à'. 

,  30.  Toute  personne  qui  voudra  vendre,  ou  exposera  en 
vente,  ou  qui  vendra,  au  poids  ou  à  la  mesure,  toute  chose 
que  ce  soit  sur  les  marchés,  sans  la  peser  ou  mesurer  en  pré- 
sence des  acheteurs,  sera  tenue  de  marquer  d'une  manière 
intelligible,  sur  les  poches,  paniers,  bottes,  ou  autres  choses 
contenant  l'objet  à  vendre,  ou  sur  l'objet  lui-même,  le  poids 
ou  la  mesure  juste  de  tel  objet,  et  s'il  est  constaté  que  tel 
article  ne  contient  pas  le  poids  ou  la  mesure  ainsi  marquée 
Il  sera  confisqué,  et  le  clerc  de  tel  marché  est  autorisé  à  le* 
saisir  et  CQnûa(iner.— Régit,  du  21  mars  1851,  sec  35 
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en  dehors  de  son  éta],  ou  ailleurs  sur  le  marché,  excepte  seu- 
lement qu'aux  halles  de  marché  qui  ont  des  toits  en  saillie  ; 
il  sera  permis  aux  bouchers  d'accrocher  des  viandes  un  jour 
avant  et  six  jours  après  Pâques,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y 
ait  qu'un  seul  rang  placé  de  manière  à  laisser  la  communica- 
tion libre  et  non  interrompue  autour  des  étaux  sous  le  dit 
toit  en  saillie. — Bèglt.  du  21  mars  1851,  aec.  44. 

36.  Chaque  occupant  d'un  étal  sera  tenu  d'en  faire  blan- 
chir l'intérieur  à  la  chaux  tous  les  ans  dans  la  première 
semaine  du  mois  de  mai. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  45. 

37.  Il  ne  sera  permis  ni  d'avoir  du  feu  ni  de  fumer  dans 
aucun  des  dits  étaux. — Régit,  du  21  mars  1851,  sec.  46. 

38.  Aucun  étal  ne  sem  tenu  ouvert  après  les  heures  de 
marché. — Régit,  du  21  matra  1851,  sec.  49. 

39.  Chaque  boucher  sera  tenu  de  se  munir  de  balances  et 
poids,  ou  autres  instruments  à  peser,  qui  soient  justes,  de 
manière  à  donner  aux  acheteurs  le  vrai  poids  légal. — Régit, 
du  21  mars  1851,  sec.  50. 

40.  Les  bouchers  seront  tenus  de  laisser  visiter  leurs  poids 
et  balances,  ou  autres  instruments  à  peser,  par  le  clerc  du 
marché  où  leur  étal  sera  situé,  ou  par  telle  autre  personne 
qui  sera  préposée  à  cet  effet  par  la  corporation,  aussi  souvent 
que  la  corporation  le  jugera  à  propos. — Régit,  du  21  mars 
1851,  sec.  51. 

41.  Les  occupants  d'étaux  privés  dont  la  corporation  pour- 
rait ci-après  permettre  l'établissement  seront  sujets  à  toutes 
les  obligations  contenues  dans  ce  règlement. — Régit,  du  21 
mars  1851,  sec.  52. 

42.  L'on  ne  pourra  placer  ni  faire  usage  d'aucune  lumière 
dans  les  halles  de  marché,  étaux  de  boucher,  ou  autres  bâti- 
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quantité  d air;  n.  à  moins  que  le  haut  de  la  lumière  ne  so^ 
à  au  moins  deux  pieds,  et  les  côtés  à  au  moins  un  Id  de 
toute  matière  combustibIe.-i2.,i,  du  21  .^ars  ISSU^:  53 

43.  Aucun  boucher  ni  autre  personne  u'embarrassem  1« 
P^age  ent.  les  étaux  de  boucher,  ou  condui'nt  Tc^ 

dÏ.       ?    rr  ^''  ^'''  '^'''^^''  «°   baissant   vis-à.^ 
d  aucun  tel  étal,  ou  dans  aucun  des  dits  autres  pasjges  d 
têtes  ou  des  peaux  d'animaux,  des  cuves  de  viLdTs  îlét 
ou  autre  viande  ou  chose  que  ce  soit;  ni  accrleÏ  «^1  ' 

aans  le  dit  passage  ;  m  aucun  bouoher  ou  autre  npr«nn„ 
Tur^^r.'''  °"  *"  P^^ond  d'aucune  hlT  2  :; 
ou  'm     '""*^'-  °"  '"  ''''  P^^^'««-'  aucune Tude 
mentir  Î    l  '^"'  ""  "''''  ^'^P'^  ««'^^«'"^"^  dans  le  temps 
mentionné  ci-des3u,-ife^Z,.  du  21  mar«  1851.  sec.  56 

PERSONNES  QUI   VENDENT  SUR  LES  MARCHÉS. 

v.nt^'7°T  !"'  P^'^'^^eMui  vendent  ou  qui  offrent  en 
vente  des  denrées  ou  autres  choses  de  quelquelatuTque  ce 
soU^se  placeront  sur  les  marchés  là  où  le  clerc  de  mal! 

'^^Zn''^'  '-''''  ^"•"^^«^«-•~4r/:2rr! 

rr.îfJTT  '^'°'^*°'  ""  ''ff™"^  «°  vente  sur  les  dits 
marchés  des  denrées  ou  autres  articles  (non  contenus  dan 
de   charrettes  ou  auti^s  voitui^s  ou  dans  le,  étaux  ouraux 
Whers)  n'occupera  de  place  sur  le  marché  excédant  quat" 
peds  de  largeur  sur  trois  pieds  et  demi  de  profondeur. 


~  148  — 

dans  cet  espace  seront  placés  toutes  les  denrées  et  choses  que 
cette  personne  offrira  en  vente,  ainsi  que  les  quarts,  tables, 
boites,  sacs,  bancs,  paniera,  ou  autres  objets  servant  pour  la 
vente  ou  mise  en  vente  de  ces  denrées  ou  autres  choses. — 
Bèglt.  du  21  mars  1851,  sec.  76. 

46.  Aucun  regrattier  ou  autre  personne  ayant  une  licence 
de  la  dite  corporation,  ne  vendra  ni  offrira  en  vente  aucun 
article  sur  aucun  autre  marché  ou  aucune  autre  place  que  sur 
le  marché  ou  la  place  mentionnée  dans  sa  licence,  et  tel 
regrattier  ou  autre  personne  ayant  licence,  ne  pourra  vendre 
en  vertu  de  cette  licence,  que  dans  une  place  à  la  fois  sur 
aucun  tel  marché.— RègU.  du  21  mars  1851,  sec.  82. 

47.  Les  clercs  des  dits  marchés  feront  ôter  des  dits  mar- 
chés toutes  personnes  qui  violeront  aucune  partie  ou  aucune 
des  dispositions  de  ce  règlement,  et  tous  animaux,  eff  s  ou 
choses  qui  seront  placés  ou  qui  se  trouveront  sur  It-;  dits 
marchés  en  contravention  à  ce  règlement,  ou  à  aucune  clause 
ou  partie  de  ce  tkglement.— Bèglt.  du  21  mars  1851,  «ec.  83. 

48.  Il  ne  sera  permit)  à  aucun  boucher,  charcutier,  com- 
merçant de  lard,  regrattier,  vendeur  de  légumes  et  de  fruits, 
de  vendre  autre  chose  que  les  effets  ou  denrées  appartenant 
à  leur  ligne  ou  branche  de  commerce  ;  ainsi,  le  boucher  ne 
vendra  et  ne  détaillera  que  des  viandes  fraîches,  tel  que 
bœuf,  mouton,  veau,  bœuf  salé  et  langues.  Le  charcutier  ou 
commerçant  de  lard  ne  vendra  que  des  viandes  fumées,  jam- 
bons, saucisse,  lard  salé  et  frais,  beurre  salé,  saindoux,  œufs, 
et  sucre  d'érable.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  regrattier  de 
de  vendre  autre  chose  que  des  volailles  de  toute  espèce, 
gibiers,  œufs,  légumes,  sucre  d'érable,  et  beurre  frais.  Le 
vendeur  de  légumes  ne  pourra  vendre  que  des  légumes  et 
des  fruits  de  toute  espèce. 
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Et  tonte  personne  qui  enfreindra  aucune  des  dispositions 
d  c  tte  «ect:on.  sera  passible  d'une  amende  n'excélt  pas 
vingt  piastres  pour  chaque  offense,  ou  à  défaut  de  paiement 
sera  sujette  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas   quTnze 

S  T.r  TT'  '^"^"'^^  ^'  '  l'e-prisonn'ement   u" 
dits  à  la  fois.~Iièglt.  du  21  avril  1860.  sec.  3  et  9. 

49.  Il  sera  permis  de  vendre  dans  la  halle  du  marché 

v^lndeT/:  "''"  ''  ^^^"'^  '^''^  oufumée.etaussrde 
viande  fraîche,  comme  dans  les  halles  des  autres  marchés  de 
cette  cité.^Règlt.  iTo  269.  "«renés  ae 

50.  Il  ue  sera  permis  à  aucun  colporteur  de  faire  ou  exor- 
cer  son  méfer  en  un  lieu  fixe  dans  les  limites  de  cette  cité 
que  sur  le  marché  Champlain  et  la  partie  du  marché  Fini  y 
«tuée  au  sud  de  la  rue  Saint-Pie.re.sous  peine  d'une  amenda 

Liempt  r  ""^.P''^^*^^^  P«^  i°fr«ction.  ou  à  défaut  de 
paiement,  d  un  emprisonnement  n'excédant  pas  quinze  jours, 
ou  des  deux  à  la  fois,  de  la  dite  amende  et  du  dit  emp rison 
nement.-i2^^i<.  du  8  juin  1860.  sec.  1  et  6.  ^ 

51.  II  sera  permis  aux  bouchers  de  vendre  toute  sorte  de 
viande  fj^tche.   salée  ou  fumée,  dans  la  halle  du  march 
Champlain  de  cette  cité.-.Règlt.  du  8  avril   1861.  sec.  2 

52    Pei^onne  ne  vendra  ni  n'exposera  en  vente  dans  aucun 
des  étaux  du  premier  étage  ou  soubassement  de  la  halle  du 

effets  que  du  lard  frais  et  salé,  des  viandes  fumées,  jambons 
saucisse,  beurre,  saindoux,  œufs,  sucre  d'érahle.^Mèglt.  No 

53  Pereonne  ne  vendra  ni  n'exposera  en  vente  dans  aucun 
des  étaux  du  second  étage  ou  la  partie  principale  de  la  dite 
halle  du  dit  marché  St-Pierre  autres  choses  et  effets  que  des 
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viandes  fraîches,  comme  bœu'  ^Uv  aton,  veau,  caribou  et  ori- 
gnal, du  bœuf  salé  et  des  làQgnea.—liigIt.  No.  317,  wc.  2. 

54.  Toute  personne  qui  violera  ou  enfreindra  aucune  des 
dispositions  des  deux  sections  précédentes,  ou  qui  refusera  de 
se  conformer  à  aucune  partie  d'icelles  encourra  et  paiera  pour 
chaque  telle  violation  ou  infraction,  une  pénalité  n'excédant 
pas  vingt  piastres,  ou  subira  un  emprisonnement  n'excédant 
pas  trente  jouTa.— Régit.  .Vo  317,  aec.  3. 

55.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  quelconque  de 
vendre  ou  acheter  aucuues  denrées  ou  provisions  destinées 
aux  marchés  publics  de  la  dite  cité,  dans  ou  sur  aucune  rue, 
place  publique,  cour,  maison,  ou  autre  bâtisse  ou  autre  lieu 
quelconque  en  la  dite  cité,  dans  lequel  les  cultivateurs  ou 
autres  personnes  se  rendant  aux  dit4  march-^s,  déposent  ou 
logent  leurs  denrées  et  provisions  avant  de  les  conduire  aux 
dits  marchés,  ni  sur  aucun  quai,  sur  ou  dans  aucun  bateau  à 
vapeur  ou  autre  embarcation  le  long  des  quais  de  la  dite  cité  (les 
quais  du  marché  du  Palais  exceptés),  et  dans  lesquels  bateaux 
à  vapeur  ou  autre  embarcation  des  provisions  et  denrées  sont 
ou  ont  été  amenées  pour  être  vendues  sur  les  dits  marchés, 
et  la  vente  ou  achat  des  dites  denrées  et  provisions  ne  pourra 
être  faite  que  sur  les  dits  marchés,  à  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  ni  moindre  que  dix  pias- 
tres.—^grZi.  jVo  203,  aec.  4. 

56.  Il  sera  permis  à  tout  cultivateur  d'exposer  en  vente 
sur  les  marchés  de  la  cité  de  Québec,  du  bœuf  par  quartier, 
en  payant  une  taxe  journalière  de  vingt-cinq  centins  pour 
une  quantité  n'excédant  pas  quatre  quartiers,  et  cinq  centins 
pour  chaque  quartier  en  ans.— Régit,  du  15  avril  1862, 
sec.  1. 

57.  Il  sera  permis  à  tout  cultivateur  d'exposer  en  vente 
sur  les  marchés  de  la  cité  de  Québec,  de  l'avoine,  des  patates, 


i 
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de  U  gaudriole,  farine  d'avoine,  ou  autre  produit  de  la  terre 
en  payant  pour  chaque  poche  contenant  aucun  des  dits  arti! 
clés,  un  cent\n.—Riglt.  No.  253,  sec.  1. 

58.  Pour  chaque  mouton  ou  veau  mort,  ou  entier,  ou  par 
quartier,  cinq  centins.  et  pour  chaque  quartier  eu  sus.  deux 
centina.—R^glt.  No  253.  sec.  2. 

59.  Pour  une  peau  d'aucun  animal,  cinq  centins.-iîécff. 
No  2o3,  sec.  3.  «^  • 

60.  Pour  ci.aque  renne,  caribou,  ou  autre  espèce  de  cerf 
douze  centins  et  àeml^Règlt.  No  253,  sec.  4. 

61.  Pour  permission  de  vendre  du  poisson,  en  sus  de  toute 
autre  taxe,  cinq  centins.— iî^gr^  No  253,  sec.  5. 

62.  Une  taxe  quotidienne  de  cinq  centins  sera  payable  par 
tout  cultivateur  exposant  ou  offrant  en  vente  des  légumes  ou 
fruits  sur  aucun  des  marchés  de  cette  cité.— RègU  No  253 
aec.  6.  ' 

63.  Il  sera  imposé  sur  tout  cultivateur  exposant  en  vente 
sur  les  dits  marchés  toute  et  telle  viande  de.boucherie  connue 
sous  le  nom  de  débris  ou  abattage,  et  comprenant  têtes,  pattes, 
filets,  rognons,  côtelettes,  socs  ou  rein,  une  taxe  journalière 
et  additionnelle  de  deux  centina.—MègU.  du  15  avHl  1862 
sec.  5.  ' 

64.  La  taxe  suivante  sera  imposée  et  prélevée  sur  les  mar- 
chés Ohamplain  et  Fiulay  de  cette  cité,  savoir:  une  taxe 
journalière  de  trente  centins  sur  tout  regrattier  exposant  en 
vente  de  la  volaille,  du  sncre.— Régit,  du  15  avnl  ]862.  sec. 
6.  No  3,  tel  qu'amendé  implicitement  par  sec.  9  du  rigU. 
No  219,  remplacée  par  sec.  7  du  régit.  No  253. 

65.  Il  sera  permis  à  tout  regrattier  d'exposer  en  vente  sur 
tous  les  marchés  de  la  dite  cité  de  Québec  des  fruits  ou  légu- 
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mes,  en  payant  une  taxe  quotidienne  de  douze  œntins  et 
demi;  du  beurre  et  des  œufs,  en  payant  une  taxe  quotidienne 
de  douze  centina  et  demi.— iî^tt.  No  253,  «ec.  7. 

66.  Pour  tous  paniers,  quart,  ou  paquets  en  dehors  de 
leurs  tables,  trois  centins  cYitx^m.— Régit.  No  253,  sec.  8. 

67.  Pour  chaque  manne  de  choux  ou  autres  légumes,  une 
taxe  quotidienne  de  vingt-cinq  centins.— iî^j^tt.  No  253,  eec.  9. 

68.  Tout  cultivateur  ou  regrattier  payera  pour  tout  et 
chaque  cochon  qu'il  laissera  sur  le  marché  pour  vendre  ou 
autrement,  une  taxe  quotidienne  de"  cinq  c&ni\n%.—BègU.  No 
263,  sec.  10. 

09.  Pour  chaque  tinette  de  beurre  contenant  plus  de  vingt 
livres,  deux  centins. — RègliK  No  253,  aec.  11. 

70.  Il  sera  permis  à  toute  personne  d'exposer  en  vente  sur 
aucun  des  marchés  de  la  cité  du  poisson  frais  en  payant  une 
taxe  quotidienne  de  dix  centins,  ou  du  poisson  salé  en  payant 
une  taxe  quotidienne  de  douze  centins  et  demi.— Bèglt.  No 
253,  sec.  12. 

71.  Les  taux  suivants  seront  payés  par  le  propriétaire  ou 
la  personne  en  charge  des  effets  ou  chose  ci-après  détaillés, 
déchargés  des  bateaux  à  vapeur,  chaloupes,  barges,  ou  bateaux, 
et  qui  seront  déposés  sur  aucun  des  quais,  pontons,  jetées  ou 
débarcadaires  du  dit  marché  (quel  marché?  il  ne  peut  s'agir 
que  du  marché  Champlain),  et  qui  ne  seront  pas  destinés 
à  être  vendus  sur  le  dit  marché,  les  dits  taux  payables  à  la 
première  demande  de  la  personne  chargée  de  les  percevoir, 
savoir  : 

1.  Pour  chaque  boucaut  de  sucre,  douze  centins. 

2.  Pour  cL-^que  quart  de  sucre,  deux  contins. 
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3.  Pour  chaque  tonne  de  mélasse,  rhum,  ou  autre  liqueur 
douze  centitta. 

4  Pour  chaque  quart  de  fleur,  un  centin. 

6.  Pour  chaque  botte  de  thé,  deux  centins.  ' 

6.  Pour  chaque  boucaut  de  labac,  douze  centins. 

7.  Pour  chaque  baril  ou  tinette  de  beurre,  un  centin. 

8.  Pour  chaque  boîte  de  tabac,  deux  centins. 

9.  Pour  chaque  sac  de  poivre,  deux  centins. 

10.  Pour  chaque  quintal  de  farine,  un  centin. 

11.  Pour  chaque  quart  de  bœuf  ou  lard,  deux  centins. 

12.  Pour  chaque  ballot  de  cuir,  douze  centins. 

13.  Pour  chaque  baUot  d'india  rubber,  deux  centins. 

14.  Pour  chaque  boîte  et  balle  de  marchandises,  douze 
centins. 

15.  Pour  chaque  minot  d'avoine  ou  autre  grain,  un  demi- 
centin. 

16.  Pour  chaque  poche  de  patates,  un  centin. 

17.  Pour  chaque  quart  de  poisson,  un  centin. 

18.  Pour  chaque  quart  d'anguille,  deux  centins. 

19.  Pour  chaque  courbe,  un  centin. 

20.  Pour  chaque  mouton  ou  cochon  mort,  et  chaque  quar- 
tier  de  bœuf,  cinq  centins. 

21.  Pour  chaque  paquet  de  savon  ou  chandelle,  un  centin. 

22.  Pour  chaque  peau  de  bœuf,  un  centin. 

23.  Pour  chaque  corde  de  bois,  cinq  centins. 

24.  Pour  chaque  sac  de  fleur,  sucre,  gaudriole,  ou  sel,  pour 
chaque  tierçon  ou  poinçon,  et  pour  chaque  sac.  quart  ou 
botte,  contenant  des  effets  quelconques,  deux  centins. 

25.  Pour  chaque  manne  de  choux  et  autres  légumes,  deux 
centins. 
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20.  Pour  tout  autre  article  non  ënumërë  oi-haut,  deux 
centins  par  cent  livre»  pesant.— iî^grtt.  No  253,  <»«5.  13. 

72.  On  ne  chargera  aucun  taux  aur  les  articles  transportes 
de  (^yxéhic.— Régit.  No  263,  wc.  14. 

73.  Les  preneurs  des  maisons  de  pesée,  leurs  député»,  ou 
autres  personnes  nommées  par  ce  conseil,  auront  droit  d'exi- 
ger  et  recevoir  les  taux  suivants,  et  pas  plus,  pour  toute  et 
chaque  pesée  ou  mesurage  qu'ils  pourront  faire,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  une  des  parties  intéressées,  savoir  : 

1.  Pour  chaque  pesée  n'excédant  pas  vingt-cinq  livres 
poids  avoir  du  poids,  deux  centins. 

2.  Pour  chaque  pesée  excédant  vingt-cinq  livres  de  poids, 
mais  n'excédant  pas  cinquante  livres,  quatre  centins. 

3.  Pour  chaque  pesée  excédant  cinquante  livres,  mais 
n'excédant  pas  cent  livres,  cinq  centins. 

4.  Pour  chaque  pesée  excédant  cent  livres,  mais  n'excé- 
dant pas  deux  cents  livres,  sept  centins. 

5.  Pour  chaque  pesée  au-dessus  de  deux  cents  livres,  sept 
centins,  et  deux  centins  de  plus  pour  chaque  cent  livres  ou 
partie  de  cent  livres  en  sus. 

6.  Pour  mesurer  chaque  chopine,  pinte,  pot,  gallon,  ou 
minot,  deux^  centins. 

7.  Pour  chaque  mesurage  linéaire  n'excédant  pas  dix  ver- 
ges,  deux  centins,  et  deux  centins  de  plus  pour  chaque 
dizaine  de  verges  ou  partie  de  verges  en  mi.— Régit.  No  253, 
sec.  15. 

74.  Les  dits  clercs  dé  marchés  sont  autorisés  à  demander 
et  à  percevoir  pour  la  dite  cité  une  somme  de  dix  centins 
pour  le  pesage  de  tout  et  chaque  voyage  de  foin  ou  de  paille, 
et  pour  l'octroi  d'un  certificat  du  dit  pesage,  quelque  soit  le 
volume  de  tel, voyage.— iîégrZi.  JVb  315,  «ec.3. 
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Pourvu  quo  les  dits  clerc  des  marchés  dan»  la  pesée  de 
chaque  voyage  de  foin  ou  de  j.aille.  fassent  une  déduction 
pour  le  poids  additionnel  causé  par  la  pluie  ou  la  boue  en 
été,  ou  par  la  neige  ou  la  glnce  en  hiver.— Régit.  Ko  253 
wc.  17.  * 

Pour  peser  et  étampor  une  voiture,  quinze  centins.— «M^^ 
No  253,  sec.  18.  "^  ' 

75^  Il  ne  sera  i«8  loisible  à  l'avenir  aux  clercs  des  mar. 
chés  d  émane,  des  permis  pour  la  vente  par  les  rues  de  la  cité 
de  produits  de  la  terre  d'aucune  espèce  quelconque,  excepté" 
de  la  paille,  et  il  est  défendu  aux  dits  clercs  des  marchés  par 
les  présentes,  d'émaner  des  permis  comme  susdit,  excepté 
pour  la  vente  de  la  paille,  lesquels  ils  pourront  accorder  aux 
applicants  en  par  les  derniers  leur  payant  la  somme  ci-devant 
payée  pour  iceux,  c'est  à  savoir  :  dix  centins.— Régit.  No  253 
8ec.  19.  "  ' 

76.  Le  preneur,  ou  acheteur,  ou  personne  autorisée  par  la 
corp  .ution,  sera  tenu  d'afficher  co  tarif  imprimé  dans  les 
deux  langues  sur  une  partie  visible  du  bureau  de  pesage 
—Rèylt.  No  253,  sec.  20. 

77.  Toute  infraction  de  dispositions  précédentes  (art 
57  76)  ou  d'aucune  d'elles  (à  moins  de  disposition  au  con- 
traire),  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  à  être  poursuivie  et  recouvrée  contre  tou*e  personne 
violant  les  dites  dispositions  ou  aucune  d'elles,  devant  la  cour 
di.  recorder  de  la  cité  de  Québec,  et  à  défaut  de  paiement  de 
la  dite  amende  et  des  frais,  la  dite  personne  condamnée  sera 
emprisonnée  pour  une  période  n'excédant  pas  deux  mois,  si 
la  dite  amende  et  les  frais  et  ceux  d'emprisonnement  ne  sont 
pa-8  plu3  tôt  TP&yés.—Mèglt.  No  253.  sec.  23 
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78.  Le  comité  de.  marché,  nomm^  par  le  ooDMil  poarr. 
vendre  et  d„po.er  de.  revenu,  de.  diver,  bureaux  de  pe.ée. 
et  parc,  aux  animaux  dan.  la  cité,  aux  enchère,  publique., 
en  telle,  forme  et  manière  que  le  dit  comité  le  jugera  le  plu. 
avantageux  pour  les  intérêt,  de  la  ciié.^HègU.  du  21  mav 
1862, 

N.  B.—  Voir  a«m  59  Viet.,  ch.  47,  aec  8. 

79.  Toute  personne  aura  droit  de  vendre  ou  d'offrir  en 
vente  .ur  le  marche  du  Palai.  de  cette  cité,  «avoir  :  sur  le 
parc  aux  an.maux  maintenant  .itué  du  côté  sud  de  la  rue 
St-Paul.  et  .ur  le  parc  aux  animaux  qui  existe  maintenant 
sur  le  marché  Champlain  de  cette  cité,  mais  sur  nul  autre 
marché,  et  à  nul  autre  endroit  en  la  dite  cité,  ni  à  bord  .l'au- 
cun  vaisseau,  goélette,  bateau  à  vapeur,   ou   embarcation, 
accostés  à  aucun  des  quai,  de  la  dite  cité,  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt  piastres,  ^es  animaux  ci-après  mentionnés 
pourvu  q«  au  préalable  la  dite  personne  paye  au  clerc  ^.i 
dit.  marchés  ou  parc,  ou  à  son  assistant,  ou  à  Loun     utre 
personne  commise  à  cette  fin  par  le  maire,  les  taux  .....ant. 
savoir  :  ' 

Pour  toute  bête  à  cornes,  douze  centins. 

Pour  tout  veau,  agneau,  mouton,  ou  chèvre,  trois  centins. 

Pour  tout  cochon,  cinq  centins. 

Pour  tout  cheval,  vingt-cinq  CQnims.—Règlt.  No  276. 

FOIN   ET  PAILLR. 

80.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  d'exposer  ou 
offnr  en  vente  du  foin  dans  aucune  rue.  ruelle,  ou  place 
publique  de  la  dite  cité,  si  ce  n'est  sur  le  marché  du  Palais 
sur  le  marché  Berthelot.  et  sur  le  marché  St- Pierre  -RénU 
du  21  mars  1851,  sec.  90.  telle  qu'amendé  implicitement 
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««  3  du  riglt.  No  2U.  et  par  la  HC.  \,  du  riyliXo  316. 

81  Toute  personne  qui  amènera  du  foin  ou  de  la  paille 
aux  dita  marchés,  pour  vendre,  sera,  et  elle  est  pur  le  présent 
tenue  de  fa.re  peser  tel  foin  ou  j^ille  par  le  preneur  du 
bureau  de  pesage  des  dits  n.archés.  ou  par  son  député,  avant 
de  le  vendre  et  de  donner  en  même  temps  au  dit  preneur  du 
dit  bureau  de  i«,sage.  ou  à  son  député,  son  nom  et  celui  du 
propriétaire  d.  Jit  foin  ou  p»i\\e.-HigU.  du  21  mar,  1851 
»ee.  91    appliquée  au  marché  Be^-thélot  par  la  Bec   2  du 

rit  A-:  lll:  ''  "  ""'^  ^'-''^'  ^'  ""  •-  '  '- 

82.  Tout  foin  ou  paille  qui  sera  veulu  dans  les  limites  de  la 
cité,  sera  regardé  comme  étant  vendu  au  poids  ;  et  lorsque  tel 
foin  ou  paille  sera  vendu  au  tonneau,  il  sera  livré  pour  chaque 
tonneau  vingt  quintaux  avoir  du  poids,  et  ainsi  en  proportion 
pour  chaque  partit  d'un  tonneau  ;  low(iue  tel  foin  ou  paille 
aéra  vendu  au  cent  ou  par  plus  grand  ou  plus  petit  nombre 
de  bottes,  chaque  botte  do  foin  pèsera  seize  livres,  et  chaque 
botte  de  paille  treize  livres,  aussi  avoir  du  poids,  et  tout  foin 
ou  paille  qu.  sera  pesé  au  voyage,  sera  calculé  aux  taux  ci- 
dessus  spécifiés,  et  le  nombre  de  bottes  «era  établi  sur  le 
pied  de  seize  livres  pour  chaque  botte  de  foin  et  treize  livres 
pour  chaque  botte  de  paille,  et  payé  en  proportion._/î^«i< 
du  21  mars  1861,  stc.  92.  "^ 

83.  Le  vendeur,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  de  tel  foin 
ou  paille,  retournera  immédiatement  après  avoir  livré  le  dit 
fom  ou  paille,  aux  dits  marchés  d»  Palais,  ou  Berthelot.  ou 
St.P,erre,  pour  faire  peser  la  charrette  ou  voiture  dans  laquelle 
aura  été  transporté  tel  foin  ou  paille,  par  le  clerc  du  marché 
ou  le  preneur  du  dit  bureau  de  pesage,  qui  ne  pourra  deman- 
der aucun  honoraire  pour  ce  service;  et  si  la  dite  charrette 


ou  voiture  se  trouve  être  plus  pesante  e.  plus  légère  que  le 
poids  ëtampë  dessus,  l'acheteor  fera  au  prix  de  flloiu  ou 
païUe  une  augmentation  ou  une  diminution  proportionnée  au 
prix  à  payer  au  vendeur  par  l'acheteur  de  tel  foin  ou  paille  _ 
Béglt.  du  21  m^rs  1851.  sec.  93.  telU  qu'amendée  par  sec. 
2  du  Tèglt.  No  211,  et  par  sec.  2  du  régit.  No  315. 

84   Le  propriétaire  ou  possesseur  de  toute  voiture  servant 
à  vendre  du  foin  ou  de  la  paiUe  sur  les  dits  marchés,  fera 
peser  et  étamper  chaque  telle  voiture  par  le  clerc  des  dits 
marchés  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  le  poids  de  toute  charrette 
ou  autre  voiture  d'été  sera  étampé  d'une  manière  lisible  de 
chaque  càté  de  la  dite  charrette  extérieurement  et  sur  les 
moyeux  des  roues  ;  et  le  poids  de  chaque  traîneau  ou  autre 
voiture  d  hiver  du  même  genre  sera  étampé  d'une  manière 
lisible  à  1  extérieur  de  tel  traîneau  ou  voiture;  et  lorsqu'une 
voiture  non  étampée  ou  ndn  pesée  sera  amenée  aux  dits  mar- 
chés, le  propriétaire  ou  la  personne  qui  en  aura  la  charge 
déposera  entre  les  mains  du  dit  clerc  le  montant  des  frais  de 
pesage  et  d'étampiUage.  et  aussitôt  que  la  dite  voiture  aura 
été  déchargée,  il  la  fera  peser  et  étamper  comme  il  est  ci-des- 
sus  veqms.^ItègU.  du  21  mars  1851.  sec.  94,  telle  qu'amen- 

fo  m    "''■  ^  '''*  '''^^*'  ^'  ^^^'  ''  ^^  '^'  2  ^"^  »*¥'• 

85.  Aucune  personne  ou  personnes  n'amènera  ou  n'amène- 
ront.  m  enverront  aucune  voiture  chargée  de  foin  ou  paille 
aux  dits  marchés,  sans  l'avoir  fait  duement  peser  et  étamper 
conformément  au  présent  rhgX^m^rA.-Règlt.  du  21  'o^rs 
18ol,  sec.  95.  telU  qu'amendée  par  sec.  2  du  régit  No  211 
et  par  sec.  2  du  règU.  No  315. 

86.  Le  preneur  du  dit  bureau  de  pe,sage.  sur  le  marché  St- 
Paul,  ou  le  marché  Berthelot.  ou  le  marché  St-Pierre.  don- 
nera à  toute  personne  ou  personnes  qui  auront  fait  peser  un 
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voyage  de  foin  ou  de  paffle  aux  dits  marches,  un  certificat  du 
poids  du  dit  voyage,  dans  les  termes  suivants  : 

^^  ^"^^^  .  Québec,  (mettre  ici  la  d'ate). 

Voyage  de  foin  (ou  de  paiUe  selon  qu'il  y  aura  lieu). 

Ibs.  poids  total, 

Ibs.  poids  de  la  voiture, 

Ibs.  poids  net, 
Egal  à  bottes  de  16  Uvres  (ou  13  livres)  chacune. 

87.  Aucun  preneur  des  dits  étaux,  bureaux  de  pesage,  ou 
autre  propriété  appartenant  à  la  corporation  de  cette  cité 
n  aura  droit  de  réclamer  aucun  dommage,  compensation,  ou* 
réduction  de  loyer,  à  l'égard  d'aucun  étal,  bureau  de  pesage, 
ou  autre  propriété  ainsi  louée,  pour  ou  à  raison  d'aucune 
défectuosité,  ou  de  l'inexécution  ou  de  l'exécution  imparfaite 
du  présent  règlement  ou  d'aucune  partie  ou  clause  de  ce 
règlement.— iîégrtt.  du  21  mar*  1851,  aec.  102. 

88.  Toute  personne  qui  portera  atteinte  ou  enfreindra  ou 
^aolera  aucune  des  dispositions  contenues  dans  le  présent 
règlement  (du  21  mars  1851).  ou  aucune  partie  ou  clause 
de  ce  règlement,  encourra  et  payera  pour  toute  et  chaque 
telle  offense,  violation  ou  infraction,  une  pénalité  n'excédant 
pas  cinq  livres  courant,  et  un  emprisonnement  n'excédant 
pas  trente  jours.— iîéflftt.  du  21  mars  1S51.  aec.  103. 

QUAIAQE  AUX  QUAIS  DK  LA  CORPORATION  À   LA   BASSE-VILLE. 

89.  Le  propriétaire,  maître,  ou  personne  en  charge  de  tout 
bâtiment,  steamboat,  ou  autre  embarcation,  (les  chaloupes  et 
bateaux  exceptés),  qui  accostera  à  aucun  des  quais,  pontons, 
jetées,  ou  débarcadères,  du  marché  de  la  Basse- Ville,  ou  qui 
se  placera  en  front  d'aucun  des  dits  quais,  pontons,  jetées,  ou 
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débarcadères  daus  les  limites  de  la  juridiction  de  la  corpora- 
^i^fonTl  *"'  «^'•''«ngements  particuliers  avec  la  cor- 
poration  à  la  personne  nommt^e  par  ce  conseil  pour  les  per- 
cevoir, et  à  sa  première  demande,  quarante  piastres  par  chaque 

IL'"  r       "  •'°"'  ^°'  "^^  ^*^°'«"*'  ''^^^^>  ou  autre 
embarcation,  restera  accosté,  ou  airivera.  à  aucu^  des  dit. 

rucân^HH';  '     ""'  '"  ^^'^'^^'^^'  on  demeurem  en  front 

susd  t     ZTrV:'  ^T''  J'^^^'  °"  ^'^'^^^re.  comme 
unBait—Jièglt.  du  12  ainil  1858.  aec.  3, 

J^'^^r^'^^'^u'  °''*^'  '"^  P"««°°«  «°  «harge  de 
toute  chaloupe  ou  bateau  qui  accostem  à  aucun  des  dits 

Uasse-ViUe.  à  défaut  d'arrangement  particulier  avec  la  cor- 
poration, paiera  à  la  personne  nommée  par  ce  conseil  pour  les 
r^rcevoir.  et  a  sa  premièi^  demande,  vingt-cinq  ceuL  pa 

restera  accosté  à  aucun  des  dits  quais,  pontons,  jetées  ou 
débarcadères  comme  susdit.-iï^^Z,.  du  12  «milSôS.  21 

ch!rL^  '^'''  1"  '""'^'^  •*'  ^*  Basse- Ville,  ou  la  personne 
chargée  de  remphr  ses  devoirs,  placera  et  déplacem  ^..and  H 

au  f«lr'''  ^"'  ^^"•"'"*'  «^«^'°^°**'  «»»-loupe  et 
autre  embarcation,  qui  accostera  à  aucun  des  dits  quais,  pon- 

on,  je  ees  ou  débarcadères,  du  dit  marché,  ou  qu'i  se  plaï^ 

avant  cha"";'  ''  t  "''*"'  P"P"^^^^«'  ^  -'-  P«--e 
ayant  charge  d'un  bâtiment,  steamboat.  chaloupe   et  autre 

embarcation  et  qui  refusera  d'obéir  au  dit  clerc'du  L"chl 
comme  susdit,  et  toute  autre  personne  qui  lui  résistera  ou  lu 
fera  opposition  dans  des  devoirs  qui  lui  sont  imposipaï  le 

ruTeÏÏi;""""^^"^'^"^  «'  '^"«  offense  le  amend 
qui  n  excédera  pas  vingt  piastres,  ou  sera  sujet  à  un  empri- 
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l'un  de.  .r"  °""°.°*  "''•'<■  Pl«<^  dan.  1.  même  rongée  i 

!«  terre  et  le  MtiL„,    .,       Û  °'°'"°™'''>°»'"'« 

'itnée.ndehoJtrl;^."".'"'''  ""  ''°"«  «""»™ao» 
™  ch«se  de  La'M«    "T^"'™'  «"•'™.  0»  «"tre pe,.onne 

pl.l.nSd^,'S,':!f   ?^'f' ■  °"  "'"«"-'i*'»..  0, 

cbM.»  tel  »f«.™t£c:nere„-:r  uT  "'  ■"" 

HAVBE  DU  PALAIS. 
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St-P8ul,  et  le  quai  nommé  "  Quai  Caron  ".—Règli.  du  21 
mai  1861,  partie  de  sec.  2. 

[N.  B. — le  q  ai  Caron  est  maintenant  possédé  par  k 
compagnifl  di  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique.  La  cité 
possède  If)  i;:  li  du  gaz.] 

2.  Tin+„:  rhaloupes,  bateaux,  ou  vaisseaux,  chargés  en 
tout  ou  ei!  partie  de  paille  ou  de  foin,  ne  pourront  se  mettre 
que  daict  le  havre  du  Palais,  dans  la  rivière  St-Charles,  pour 
là  se  ùrfci'f'  de  leur  chargement,  et  nulle  part  ailleurs,  à 
peine  d'une  amende  de  quarante  schellings  courant,  laquelle 
amende  sera  exigible  du  maître,  du  propriétaire,  ou  de  toute 
autre  jn^sonne  en  charge  de  telles  chaloupes,  bateaux,  ou 
vaisseaux. — Mèglt.  du  26  juin  1846,  sec.  4. 

3.  Toute  personne  qui  f^era  usage  d'aucune  partie  des  dits 
quais  ou  bassins  en  y  mettant,  déposant,  ou  laissant,  aucun 
vaisseau,  animaux,  bois,  matériaux,  grains,  marchandises, 
effets  ou  choses  quelconques,  ou  qui  s'en  servira  pour  aucune 
autre  fin,  sera  tenue  de  payer  à  la  personne  qui  sera  nom- 
mée par  la  corporation  comme  "  Percepteur  des  droits  du  dit 
Havre  du  Palais,"  ou  à  toute  autre  personne  ;ui  pourra  être 
nonimée  à  cette  fin  par  la  corporation,  les  taux  ou  droits  qui 
suivent,  pour  chaque  jour  ou  partie  de  jour  durant  lesquels 
elle  se  servira  ou  fera  usage  d'aucune  partie  des  dits  quais 
ou  bassins,  savoir  : 

Pour  tout  vaisseau  jaugeant  moins  de  vingt  tonneaux, 
quinze  contins,  et  pour  chaque  tonneau  en  sus  des  premiers 
vingt  tonneaux  que  jaugeront  les  dits  vaisseaux,  un  demi- 
c^'utin. 

Pour  chaque  pièce  de  bois  équarrie,  six  centins. 

Pour  chaque  flotte,  lambourde  ou  espars,  trois  centins. 

Pour  chaque  cent  de  rames,  quinze  centins. 


—  168  — 

Pour  chaque  cent  bottes  d'ëcorce,  dix  centins 

qui^rceîtr  ""*  '^  •""'"^'^  ^^  ''^^  P--  ^'^p^^--. 

cinqtt:'^  ""'  '«  ^-''  -  <^«  P^-hea.  ou  de  piquets. 

Pour  chaque  miUe  de  bardeaux,  quatre  centins. 

Pour  chaque  miUe  briques,  dix  centins. 

Pour  chaque  toise  de  pierre,  vingt-cinq  centins. 

Pour  chaque  chaldron  de  charbon,  dix  centins 

Pour  chaque  mouhn  à  battre,  quinze  centins 

Pour  chaque  mille  de  lattes,  quatre  centins. 

Pour  chaque  vaisseau  subissant  des  r^pamtions   durant 
1  été,  jaugeant  moins  de  cent  tonneaux,  une  piastre 

Jaugeant  cent  tonneaux  et  moins  de  deux  cents  tonneaux 
une  piastre  et  cinquante  centins.  tonneaux, 

Jaugeant  plus  de  deux  cents  tonneaux,  deux  piastres 
Pour  chaque  vaisseau  hivernant  dans  le  dit  havre  du  Pa]«i, 
jaugeant  moins  de  cent  tonneaux,  pour  tout  IW.  d"x  pt' 

to/nr.":iS^^^^^^^^^ 

Jaugeant  plus  de  deux  cents  tonneaux,  trente  piastres. 
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Pour  chaque  vaisseau  non  ponté,  ou  chaland,  deux  piastres. 
Pour  chaque  bassin  flottant,  quarante  piastres.— i^^tt.  du 
21  mai  1861,  partie  de  sec.  3, 

4.  Tous  les  taux  et  droits  ci-dessus  énumérés  et  imposés 
comme  susdit  seront  payables  par  le  ou  les  propriétaires  de 
tout  vaisseau,  animaux,  bois,  matériaux,  grains,  marchan- 
dises, effets  ou  choses  quelconques,  assujétis  à  iceux,  si  tel 
propriétaire  ou  propriétaires  est  ou  sont  sur  les  lieux,  et  con- 
nus du  percepteur  des  droits  du  havre  du  Palais,  sinon  par  le 
patron  ou  personne  en  charge  d'iceux  ;  ^t  tel  propriétaire  ou 
propriétaires,  patron  ou  personne  en  charge  comme  susdit, 
sera  ou  seront  tenus  de  payer  tous  les  taux  ou  droits  dus  ou 
qui  pourraient  être  dus  pour  et  à  raison  de  la  cargaison  ou 
charge  qu'il  déchargera  ou  qu'ils  déchargeront  et  pour  celle 
qu'il  prendra  ou  qu'ils  prendront  en  retour,  si  tel  est  le  cas, 
que  la  dite  cargaison  ou  cWrge  soit  déchargée  sur  les  dits 
quais,  ou  dans  les  dits  bassins  du  havre  du  Palais,  ou  mise  à 
bord  d'autres  vaisseaux  dans  le  dit  havre.— iî^ft.  du  21 
mai  1861,  aec.  4. 

6.  Personne  ne  pourra  amener  ou  placer  dans  les  dits  bas- 
sins ou  le  long  des  dits  quais  ou  sur  iceux,  aucun  vaisseau, 
animaux,  bois,  matériaux,  grains,  marchandises,  effets  ou 
choses  quelconques,  avant  d'avoir  fait  une  déclaration  au 
percepteur  du  havre  du  Palais,  au  bureau  qu'il  tiendra  à  cet 
effet  dans  le  dit  havre,  contenant  son  nom,  sa  résidence,  le 
nom  du  vaisseau,  sa  contenance,  la  uature  et  la  quantité  de 
sa  charge  ;  et  aussi  avant  qu'il  n'ait  signé  un  écrit  qui  sera 
préparé  à  cet  efftt,  par  lequel  il  s'engagera  à  payer,  à  la 
demande  du  dit  percepteur,  le  montant  entier  des  droits  qu'il 
pourra  devoir  d'après  les  taux  ci-dessus  établis  pour  le  vais- 
seau, la  cargaison,  les  effets,  marchandises  ou  autres  choses 
quelconques  alore  sous  sa  charge.— if^fe.  du  21  mai  1861, 
<eo.  5. 
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P«lLl,r"  ^'"""l  ^"  '"''''"  fréquentant  le  dit  havre  du 
Pala.s  ne  pourra  placer  aucun  vaisseau  dans  Je  dit  havre  à 
mcHnsd  avoir  f.t  inscrire  son  non,  et  sa  résidence.  le  noL  et 

laila,  T  ,  'T'*""  '*•"'"'  ''  ^*  -"^«-"-  du  d  t 
vaisseau,  dans  le  hvre  qui  sem  tenu  à  cet  effet  par  le  percep- 

lllslT  '"  ''  '''''  '"  l'alai^-Z^^Lz^aTZi 

7.  Une  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  laisser  aucun 
bosquarré.  flottes,  lambourdes,  espars,  longères.  ou  autres 
bois  de  longueur,  flotter  dans  les  dits  bassins  du  dit  hav  e 
d^  Pala.8.  plus  de  deux  iouvs.-Héglt.  du  21  mai  1861. 

8  Personne  ne  pourra  jeter,  placer,  ou  mettre,  dans  les 
d  t.  bassins,  aucunes  pierres,  briques,  décombres,  foin,  p  iHe 
m'r^ers  """'""   q-lconques.-fl.,^,  du  ilTZi 

9.  Le  terme  "patron  "  dësignem  toute  personne  qui  aura 
la  conduite  ou  la  charge  d'aucun  vaisseau,  animaux. Zs 
flotté,  choses  ou  effets  quelconques,  soit  qu'il  en  soit  le  pro 
pnétaire.  pilote,  conducteur,  ou  qu'il  en  ait  autrement  la 
charge  ou  la  conduite.-et  le  terme  "  vaisseau  "  s'appliquera 
à  tout  vaisseau  ponté,  steamboa,  chaland,  ou  autre  embir 
tion  ou  voiture  à'e^n.-Règlt.  du  21  mai  1861.  sec.  9. 

10   Les  devoirs  du  percepteur  du  dit  havre  du  Palais 

nPr^nf  '  '"•^"'''  ^'""  ^''  ^''  ^'^^^'   ^^^'  «*  ^^^^^  toute 

personne,  animaux,  marchandises,  chose,  ou  vaisseau,  placés 

sans  avoir  payé  les  droits  ou  taux  imposés  par  ce  règlement 

ou  en  contravention  .  icelui  ;  il  aura  de  plus  le  droFt,  sTle 

juge  à  propos,  de  s'emparer  d'iceux  et  de  les  mettre  en  sûreté 
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et  retenir  jusqu'à  ce  que  les  dits  droits  soient  payés  ainsi  que 
les  frais  de  possession  et  détention. 

De  faire  mettre,  placer  et  ranger  chaque  vaisseau,  radeau 
cage,  ou  cageux  do  bois  quelconque,  dans  les  dits  bassins  et 
le  long  des  dits  quais,  de  manière  à  ce  qu'iceux  ne  nuisent 
pas  à  la  libre  navigation  du  dit  havre  du  Palais. 

De  faire  la  perception  et  collecte  de  tous  les  droits  ci-dessus 
mentionnés,  et  de  faire  poursuivre  sans  délai,  toute  per- 
sonne refusant  ou  négligeant  de  payer  iceux,  ou  de  se  confor- 
mer  au  présent  règlement  ou  à  aucune  partie  d'icelui.— 
Régit,  du  21  mai  1861,  sec.  11,  parag.  1,  2,  3. 

11.  Il  sera  de  son  devoir,  et  il  aura  le  droit  de  s'emparer 
et  de  placer  en  sûreté,  tout  vaisseau,  bois  flotté,  animaux, 
effets  ou  choses  dont  il  ne*  pourm  connaître  le  propriétaire, 
patron  ou  personne  en  charge,  et  de  retenir  tel  vaisseau,  bois 
flotté,  animaux,  effets  ou  choses,  jusqu'à  ce  que  tous  les  droits 
dus  par  rapport  à  iceux,  en  vertu  de  ce  règlement,  ainsi  que 
les  frais  de  prise  de  possession  et  détention,  aient  été  payés. 

De  tenir  un  compte  correct  et  en  détail  de  ses  recettes,  et 
de  les  verser  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  corporation 
tous  les  deux  jours,  et  de  suivro  les  instructions  qu'il  pourra 
recevoir  de  temps  à  autre  de  la  coT^onMon.^RègU.  du  21 
mai  1861,  sec.  11,  parag.  4  et  5. 

12.  Bien  dans  le  présent  règlement  ne  pourra  être  inter- 
prêté  de  manière  à  empêcher  tous  officiers,  officiers  non  com- 
missionnés,  soldats,  matelots,  et  autres  employés  dans  les 
services  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté,  de  débarquer  en 
tout  temps  avec  leurs  effets  sans  payer  les  dits  taux  dans  le 
dit  havre  du  Palais,  ou  sur  aucun  des  dits  qviaia.—RégU  du 
21  mai  1861,  sec.  12. 
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13.  Toute  personne  qui  viole»  ou  enfreindra  aucune  des 
dispositions  contenues  dans  le  présent  règlement,  ou  qui  refu- 
sera de  se  conformer  à  aucune  partie  d'icelui,  encourra  et 
payera  pour  chaque  telle  offense,  violation  ou  infraction  une 
pénalité  n  excédant  pas  cinq  livres  courant,  ou  subim  un 
emprisonnement  n'excédant  pas  trente  iours.~-RègU.  du  21 
mat  1861,  $ec.  13.  y  .  "«*  ^i 


KÈGLEMENT  N»  294 

du  5  décembre  1890 

Fixant  les  rue»  par  lesquelles  doivent  être  conduits  les  a 
maux  amenés  aux  parcs  des  marchés. 


Ul- 


II  est  défendu  de  conduire  ou  mener  aucun  bétail  ou  bêtes 
à  cornes  (à  l'exception  des  vaches  à  lait  et  de  leurs  veaux) 
dans  les  rues  de  la  cité,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  rues 
ou  parties  de  rues  ci-après  mentionnées.  Sec.  2. 

Tous  les  bestiaux  (à  l'exception  ci-dessus),  amenés  dans  la 
cité  pour  être  vendus,  seront  conduits  au  marché  du  Palais 
de  la  cité  de  Quéi^ec,  savoir  :  au  parc  aux  animaux,  mainte- 
nant situé  sur  le  côté  sud  de  la  rue  St-Paul,  ou  au  marché 
Champlam,  savoir,  au  parc  aux  animaux  qui  existe  mainte- 
nant sur  le  marché  Champlain  de  cette  cité.  Sec.  3. 

Tous  bestiaux  arrivant  au  marché  Finlay  poar  se  rendre 
au  dit  parc  aux  animaux  du  marché  Champlain,  seront  con- 
duits par  les  rues  Dalhousie,  Sou^  ^n-Fort,  St-Pierre  et  de 
là  au  dit  parc.  Sec.  4. 

Ceux  arrivant  au  marché  Finlay  pour  se  rendre  au  dit 
parc  aux  animaux  du  Palais,  seront  conduits  par  les  rues 


Và   ^tirEs^r 
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Dalhouwe.  St-André.  St-ThomM.  de  1.  Cnoterie.  8t.V.lier 
et  Vallière,  en  arrière  du  marohë  à  foin  et  de  là  au  dit 
parc.  Sec.  5. 

Ceux  arrivant  au  marche  Champlain  pour  se  rendre  au  dit 
parc  aux  animaux  du  Palais,  passeront  par  les  rues  St-Pierre 
du  Porche.  Dalhousie.  et  ensuite  par  les  autres  rues  men-' 
tionnées  en  la  section  prdcëdente.  Seo.  ti. 

Ceux  arrivant  parle  pont  Dorchester.  passeront  parles 
rues  du  Pont,  de  la  Eeine.  St-Roch.  St-Valier  et  Vallière 
jusquau  dit  parc.  Sec.  7. 

Ceux  arrivant  par  la  barrière  St-VaUer  passeront  par  la 
nie  St-Valier  jusqu'à  la  rue  VaUière.  et  de  là  au  dit  paw. 
oec.  8. 

t 

Ceux  arrivant  par  la  barrière  Ste-Foye  passeront  par  la 
rue  St-Jean,  jusqu'à  l'intersection  de  la  rue  St-Jean  avec  la 
rue  d'Aiguillon,  les  rues  d'Aiguillon,  des  Glacis.  Côte  à 
Coton.  St-Valier,  et  Vallière.  jusqu'au  dit  parc.  Sec.  9. 

Ceux  arrivant  par  la  barrière  St-Louis  passeront  par  la 
Grande-Allée,  les  rues  Salaberry.  St-Jean,  jusqu'à  l'intersec 
tion  de  la  rue  St-Jean  avec  la  rue  d'Aiguillon,   les  rues 
d  AïguiUon.  des  Glacis,  Côte  à  Coton,  St-Valier.  et  Vallière 
jusqu  au  dit  parc.  <Sf«c.  10. 

La  sortie  des  animaux  du  dit  parc  du  Palais  se  fera  par  le 
prolongement  de  la  rue  Fleurie,  les  rues  St-Roch.  et  St- 
Valier  jusqu'à  la  rue  transversale  la  plus  proche  du  lieu  de 
bouchene  ou  des  abattoirs  des  différents  bouchers.  Sec.  11. 

Aucun  taureau  ou  autre  animal  dangereux  ne  pourra  être 
conduit  dans  aucune  rue  de  la  cité  qu'avec  une  entrave  ou 
accouplé.  Sec.  12. 
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dontrdfrrTT'r^  *""""*'  ^«"  déposition,  précé. 
n  excédant  pas  quarante  piastres.  Sec.  14. 


RÈGLEMEiVT  N"  270 

du  18  décembre  1885 
Concernant  le  cliarbon. 


dom  Jr'  '^"^"^  '''"^"  ^'°'  ^*  °'^^  ^'  Q"^bec  pour  fin, 
relu::,  p:rTlor"'  "^'^^^^'-^--^  ^-  P--^^  e^  -sure, 

le  Ls^rT^T'^"  ^"  ^'""^  ^'  ^"'^*^''  P^"-™  *^^Wi,  pour 
e  mesumge  et  le  pesage  du  charbon  en  la  dite  cité  de  qJbec 

ZZ  nuwf  ""     """•'  P"''^'  •'«  P^-"«  «'  «uesurage  ou 

^u  s  avant  ""'  '"  "T  '''^"'  P"  '''  P^^""  «'  -su- 
7ff\^Tl  P  '"^  ''  ^'""  '''^"*«"*»  '•eÇ"  pouvoir  à  cet 
Sn  d         '^ rr""°"  ^  '«  ^"'  ^^^-  ''^^«-^nd  par  résl 

sera  publié  dans  les  journaux  officiels  de  la  dite  corporation. 

3.  Toute  personne   achetant  du  charbon   en   cette   cite 
pourra  convenir  avec  le  vendeur  de  le  faire  peser  ou^l^^^^^^ 
aux  dus  bureaux  publics  de  pesage  et  mesumge,   et  de  lui 
dél  vrer  un  certificat  d'aucun  tel  peseur  ou  mesureur  cousL 
tant  la  quantité  ou  le  poids  de  chaque  telle  livraison. 

4.  Toute  personne  achetant  du  charbon  en  cette  cité 
pourra  à  ses  frais,  après  que  le  vendeur  le  lui  aura  ifvré  t' 
faire  peser  ou  mesurer  à  aucun  des  dits  bureaux  publics  de 
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pesage  et  de  mesurage  pour  en  faire  constater  le  poids  ou  h 
mesure. 

6.  Il  ne  sera  pas  exigé  par  les  diU  peueurs  ou  mesureurs 
plus  de" cinq  centins  pour  le  peaago  de  chaque  tonneau  ou 
d'une  fraction  de  tonneau  pas  moindre  que  cinq  (juintaux,  et 
pas  plus  de  deux  centins  pour  le  mesurago  ou  le  pesage  do 
toute  quantité  moindre  que  cinq  quintaux. 

6.  Les  dits  bureaux  de  pe.<wge  et  de  mesurago  seront 
ouverts  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  hix  heures  de 
l'après-midi  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  les  jours 
de  f^te  ;  et  toute  voiture  destinée  à  charroyer  tel  charbon 
pourra  être  pesée  à  aucun  des  dits  bureaux  gratuitement,  et 
un  certificat  du  dit  pesage  délivré  au  conducteur  d'icelle  par 
aucun  des  dits  peseurs  ou  mesureurs. 

7,  Tout  certificat  h  être  délivré  comme  susdit  à  l'acheteur 
de  tel  charbon  devra  contenir  :  le  poids  de  la  voiture,  le 
numéro  qu'elle  porte,  le  nom  du  conducteur,  le  poids  de  la 
charge,  ou  la  mesure  du  charbon  qui  y  est  contenue,  la  tare, 
et  la  date  du  pesage  ou  mesurage,  avec  le  nom  du  pesieur 
-5  du  mesureur,  ce  dont  le  peseur  ou  le  mesureur  d'aucun 
ùes  dits  bureaux  tiendra  minute  dans  un  livre  à  cet  effet, 

8.  Tout  peseur  ou  mesureur  qui,  soit  par  fraude  ou  négli- 
gence coupable,  donne  un  certificat  où  il  appert  qu'aucune 
des  particularités  ci-haut  mentionnées  est  fausse  ou  incor- 
recte, sera  passible  de  l'amende  ci-après  pourvue. 

9.  Toute  personne  qui,  à  dessein,  fait  ou  omet  de  faire 
quelque  chose  dans  le  but  d'empêcher  que  le  vrai  poids  ou  la 
vraie  mesure  du  charbon  pesé  ou  mesuré  à  aucune  des  dites 
pesées  publiques,  ne  puisse  être  constaté,  ou  qui  place  ou 
fait  placer  dans  toute  voiture  duoment  pesée  du  charbon  en 
quantité  moindre  que  la  charge  propre,  ou  qui  sciemment 
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permet  q„-„„  y  ,.,««0  tello  qnantitt^  in.uffl,«„tc  de  charbon, 
ou  qu.  change  la  tan,  ou  le  p<.i,|,  de  telle  voiture  ou  ch«r«, 
ou  qu..  comme  principal  ou  „cce.«oire.  a«  ,ert  d'aucun  cerU.' 
ficat  faux  ou  frauduleux  quant  au  poid,  de  toute  telle  voiture 
ou  charge,  ou  qui  directement  ou  indirectement  aoustrait  ou 

a  été  peade.  ou  qu.  directement  ou  indirectement  emploie 
aucun  moy.  n  frau.luleux  quant  au  poida  .l'aucune  voiture  ou 
chaige  comme  susdit,  ou  qui  volontairement  consent  à  se 
prêter  à  aucune  fraude  quant  au  poids  d'aucune  voiture  ou 
charge  comme  susdit,  sera  passible  de  l'amende  ci-après 
mentionnée. 

10  Quiconque  commettra  aucun»,  infraction  contre  le  prë- 
sent  règlement  ou  aucune  ,«rtie  d'icelui.  sera  passible  d'une 
amende  «excédant  pas  quarante .  piastres  ;  et  à  défaut  de 
paiement  immédiat  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  em- 
pnsonnement  dans  la  prison  commune  de  ce  district  pour  un 
espace  de  temps  n'excédant  pas  deux  mois. 

Ja^'.^  n'™'  "  ^''^^  ''"^"'î"'  "  "'■«"'«"'•'^  l^'  P«»<5es  de  la 
cité,  et  telles  pesées  qui  sont  licenciées  par  le  bureau  de 
commerce;  et  le  terme  "charbon"  inclura  le  "coke"  et 
toute  espèce  de  charbon  de  terre  ou  de  mine  ordinairement 
en  usage  comme  combustible. 


RÈGLEMENT  N»  271 

du  5  mars  1886 

Concernant  le  boia  de  chauffage. 


d^l'/S^'^"  '"   P/''**'''°  '^^  P'"^*'"'   règlement,  tout   bois 
de  chauffage  vendu  en  la  cité  de  Québec,  sem  vendu  à  la 
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corde,  ou  à  la  deuii-corde,  ou  au  tiers  de  corde,  ou  au  quart 
de  corde. 

2.  La  corde  étalon  de  bois  de  chauffage  sera  de  huit  pieds 
de  longueur,  quatre  pieds  de  hauteur,  et  trois  pieds  ou  ieux 
pieds  et  demi  de  profondeur,  le  tout  mesure  française. 

3.  Tout  tel  bois  de  chauffage  ne  pourra  avoir  moins  de 
trois  pieds  ou  deux  pieds  et  demi  de  longueur,  mesure  fran- 
çaise comme  susdit. 

4.  Il  sera  du  devoir  du  chef  de  police  et  des  officiers  et 
hommes  de  pohce  sous  ses  ordres  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  règlement. 

5.  Quiconque  commettra  aucune  infraction  contre  le  pré- 
sent règlement  ou  contre  aucune  partie  d'icelui  sera  passible, 
pour  chaque  teUe  infracfion,  d'une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  la 
dite  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement,  dans  la  pri- 
son  commune  de  ce  district  de  Québec,  pour  un  espace  de 
temps  n'excédant  pas  deux  mois. 


KÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  CHARRETIERS. 


1.  Toute  personne  q'ii  se  proposera  d'exercer  dans  cette 
cité,  le  métier  ou  industrie  de  charretier,  pour  en  tirer  profit 
ou  rémunération,  sera  tenue,  avant  d'obtenir  une  licence  ù 
cet  effet,  de  faire  inscrire  son  nom,  le  lieu  de  sa  résidence,  le 
nombre  de  chevaux  et  de  voitures  de  toute  sorte  qu'elle  pos- 
sède, et  les  noms  des  serviteurs  ou  conducteurs  qu'elle  em- 
ploiera, au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  qui  certifiera  la  date 
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de  cette  inscription  dans  un  registre  qui  devi*  être  tenu  pour 
cet  objet.  ^ 

Mais  pour  obtenir  telle  licence,  toute  telle  personne  derra 
produire  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cité  un  certificat  du 
chef  de  police  constatant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  telle 
personne  obtienne  telle  licence  pour  elle-même  et  pour  les 
personnes  à  «on  emploi. 

Il  y  aura  appel  au  bureau  de  police  du  refus  du  chef  de 
police  d'octroyer  tel  certificat— iî^^/^  No  275,  sec.  1. 

2.  La  licence  contiendra  une  copie  de  l'inscription  requise 
avec  le  numéro  ou  les  numéros  accordés  au  charretier  pou.^ 
chacune  de  ses  voitures  d'été  ou  d'hiver  respectivement  et 
portera  la  date  de  sa  livraison,  et  sera  signée  par  le  greffier 
de  la  cité,  et  attesté  par  le  trésorier  de  la  dié.— Régit.  No  275 

3.  Tout  charretier  qt,i,  après  l'obtention  de  telle  licence 
aura  et  emploiera,  en  outre  de  ceux  qu'il  a  déjà  fait  inscrire' 
quelque  autre  ^ure  ou  quelque  autre  conducteur,  ou  qui 
changera  de  résidence,  sera  tenu,  dans  les  quarante-huit 
heures  qu,  suivront  telle  nouvelle  acquisition  ou  changement 
d  en  faire  faire  l'inscription  comme  susdit  au  bureau  du  gref- 
fier  de  la  dtè.—Bèglt.  No  275.  sec.  3. 

4.  Le  greffier  de  la  cité  délivrera,  en  même  temps  que  la 
hcence.  à  tout  tel  charretier  prenant  telle  licence,  deux  pla- 
ques de  fer-blanc  numérotées,  dont  l'une  sera  placée  d'une 
manière  visible  et  lisible  sur  le  derrière  de  chacune  des  dites 
voitures,  et  l'autre  fixée  d'une  manière  bien  visible  à  la  bride 
de  chaque  cheval,  et  personne  ne  devra  se  servir  de  tel  che- 
val  m  do  telle  voiture  sans  les  dits  numéros.— Régit.  No  275 
sec.  4,  jyremier  parag.  ' 
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5.  Nul  charretier,  propriétaire  d'une  ou  de  plusieurs  char- 
rettes,  cabrouets,  traîneaux,  ou  autres  voitures  ordinairement 
employées  pour  le  charroyage  ou  le  transport  de  bois  de 
chauffage  ou  autres  marchandises,  effets  et  matériaux,  ne 
pourra  exercer  en  aucun  temps  son  métier  ou  son  industrie 
au  moyen  d'aucune  des  dites  voitures,  par  lui-même,  ses  ser- 
viteurs ou  ses  conducteurs,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  du  gref- 
fier de  la  cité,  en  même  temps  que  sa  licence,  deux  pièces  de 
métal  numérotées,  dont  une  sera  placée  sur  la  dite  voiture,  de 
manière  à  être  parfaitement  lisible,  et  l'autre  semblable, 
laquelle  devra  être  fixée  à  la  bride  de  manière  à  être  bien 
visible,  au  milieu  du  front  du  "heval—Mèglt.  No  275,  sec.  4, 
deuxième  parag.,  tel  qu'amendé  par  le  régit.  No  34t),  sec.  1. 

6.  Tout  conducteur  d'une  voiture  pour  le  transport  des 
passagers,  dans  la  cité,  de,vra  obtenir  du  greffier  de  la  cité, 
une  pièce  de  métal  numérotée  du  même  nombre  que  celle 
placée  sur  le  front  du  cheval  qu'il  conduit,  et  placera  et  por- 
tera cette  pièce  de  métal  ou  numéro,  d'une  manière  visible 
sur  sa  personne.— i2éf/tt.  No  340,  sec.  2. 

7.  Tel  numéro  porté  par  tout  tel  conducteur  de  voiture  à 
passagers  ne  pourra  être  porté  par  aucune  autre  personne  que 
celle  dont  le  nom  est  enregistré  au  bureau  du  greffier  de  la 
cité  comme  étant  porteur  de  tel  numéro.— Régit.  No  340, 
sec.  3. 

8.  Nul  charretier,  ou  personne  ayant  une  licence  pour 
garder  des  voitures  de  louage,  re  pourra  transporter  sa  licence 
à  une  autre  personne,  et  aucune  personne  ne  pourra  exercer 
le  métier  de  charretier,  ni  louer  des  voitures,  au  moyen  d'un 
tel  tr&mpoTt.—Eèglt.  No  275,  sec.  5. 

9.  Personne  ne  montera  ou  conduira,  dans  les  limites  de 
la  dite  cité,  un  animal  ou  des  animaux,  sans  être  pourvu  des 
moyens  nécessaires  pour  les  diriger  ;  et  personne  ne  conduira. 
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dans  les  limites  de  la  cité,  tel  animal  ou  tels  animaux  à  un 
train  plus  rapide  qu'un  trot  moàétà.^Uèglt.  No  275,  aec.  6. 

10.  Personne,  à  cheval  ou  en  voiture,  passant  ou  rencon- 
trant aucune  autre  voiture,  n'occupera  plus  que  la  moitié  de 
a  rue  ou  du  chemin,  en  la  dite  cité,  et  chacun  devm  passer 
à  droite.— lièglt.  No  275,  m.  7, 

11.  Aucun  charretier  ne  placera  en  aucun  temps  sa  voi- 
ture  en  travers  dans  aucune  rue  de  la  cité  pour  charger  ou 
décharger  telle  yoiime.— Régit.  No  275,  sec.  8. 

12.  Tout  propriétaire,  conducteur,  ou  toute  personne  ayant 
en  sa  charge  quelque  voiture  de  charretier  dans  cette  cité 
donnera,  lorsqu'il  ou  elle  en  sera  requis,  le  numéro  de  telle 
voiture,  et  le  nom  et  la  résidence  du  propriétaire  d'iceUe  — 
Jièglt.  No  275,  sec.  9. 

13.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  ayant  la  garde  d'une 
voiture  sur  une  des  stations  de  charretiers  eu  cette  cité,  de 
faire  claquer  ou  tourner  son  fouet  inutilement  CvMntonlv')  — 
Jièglt.  No  275,  sec.  10. 

14.  Tout  conducteur  d'une  voiture  de  louage  dans  cette 
cité  devra,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  un  passager  dans  toute 
telle  voiture,  exhiber  une  copie  du  tarif  ou  des  prix  corres- 
pondants à  la  voiture  employée.— Bèglt.  No  275,  sec.  11. 

15.  Tout  charretier  qui  sera  sans  emploi  sur  l'une  des 
stations  publiques,  sera  tenu  de  servir  la  première  personne 
qui  lui  offrira  de  l'ouvrage.— iî^r/Zf.  No  275,  sec.  12. 

10.  Aucun  charretier,  lorsqu'il  ne  sera  pas  employé,  ne  se 
tiendra  ailleurs  que  dans  ou  près  de  sa  voiture,  n'errera  de 
côté  et  d'autre,  ni  ne  conduira  sa  voiture  dans  la  rue  à  la 
recherche  d'emploi,  ni  n'importunera  les  passants  pour  se  faire 
employer.— /%/<.  No  275,  sec.  13. 
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17.  Sur  les  atations,  lorsque  quelqu'un  requerra  les  mrvi. 
ces  d'un  charretier,  aucun  charretier  ne  mettra  son  cheval  en 
marche  avant  d'avoir  été  engagé;  et  k  moins  de  nécessité 
aucun  charretier  sur  une  station  ne  se  tiendra  à  une  distancé 
de  plus  do  deux  pieds  de  sa  voiture. ^Règlt.  No  340,  aec.  4. 

18.  Il  est  défendu  aux  charretiers  de  se  tenir  sur  les  trot- 
toirs de  manière  à  gêner  le  passage  des  piétons.- Eèglt.  No 
340,  eec.  6. 

19.  Tout  charretiei  ou  toute  personne  exerçant  le  métier 
de  charretier  dans  la  dite  cité  devra  être  âgé  d'au  moins  seize 
ans.— Eèglt.  No  275,  sec.  14. 

20.  Tout  tombereau  employé  dans  la  cité  pour  transporter 
du  charbon  ou  de  la  chaux  devra  être  de  la  contenance  d'au 
moins  douze  miaota.—Règlit.  No  275,  sec.  U. 

21.  Tout  tombereau  ou  autre  voiture  employé  publique- 
ment dans  la  dite  cité  par  des  charretiers  ou  autres  personnes 
pom-  le  transport  de  menus  matériaux,  devront  être  construits 
de  manière  à  ne  perdre  ni  répandre  dans  les  rues  aucune 
partie  de  leur  charge,  et  telles  voitures  seront  arrangées  de 
manière  à  ne  pas  faire  un  bruit  déraisonnable.— /f^of/  No 
275,  sec.  16. 

22.  Personne  n'échangera  ou  ne  prêtera  son  numéro,  ou 
ne  permettra  à  d'autres  personnes  non  employées  par  lui  de 
s'en  servir,  ou  n'aura  sur  sou  cheval  un  numéro  différent  de 
celui  de  la  voiture  ù  laquelle  il  sera  attelé.— EègU.  No  21  ô 
sec.  17.  ' 

23.  Personne  n'imiteii  ou  ne  multipliera  d'une  manière 
frauduleuse  aucun  tel  numéro  émis  pour  des  voitures  de 
louage,  dans  la  dite  cité,  ou  n'en  fera  faire  de  copie,  ou  ne 
placera  sur  un  cheval  ou  sur  une  voiture  un  numéro  non 
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^i^  par  le  g^ffier  de  la  cité  comnie  susdit. -i^^^f,  ,Vo  275. 

l'eapèc  de  votrZ     o^  d^^^^'T"  ''■*-'«»«« 

26.  Nul  charretier  ou  conducteur  de  voiture  ne  s'ari^f^m 

"»  *-»'  ^  -»»«  à  gêner  „„  Z^^^^'CJXZ  7 
teUe  ™e.-«ij(,.  jr„  275,  «.  22.  '        "^  ''' 

28.  Auoim  charretier  ni  conducteur  employ,!  mr  lui  „■„ 
rtte^ou  ne  demeurera  aveo  „n  .^,.^  J :!L^  ^Z^:^ 


.â 
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endroit  en  dehors  des  stations  de  charretier,  pendant  un 
espace  plus  long  que  le  temps  nécessaire  pour  charger  ou 
décharger  sa  voiture  ou  attendre  la  personne  qu'il  conduit. — 
Régit  Xo  276,  sec.  23. 

29.  Nul  charretier  ou  conducteur  employé  par  lui,  tenant 
aucune  voiture  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ne  demandera 
ou  ne  recevra,  pour  l'usage  ordinaire  de  telle  voiture  ou  le 
transport  d'un  voyage  ordinaire,  aucun  taux  plus  élevé  ou 
autre  que  celui  établi  par  le  tarif  qui  suit,  ou  ne  refusera  de 
travailler  ou  d'être  employé  aux  prix  qui  y  sont  mentionnés, 
pourvu  toujours  qu'il  sera  loisible  à  tout  tel  charretier  ou 
conducteur  de  demander  et  avoir  paiement  d'avance  suivant 
les  taux  établis  par  ces  présentes,  ou  après  que  le  voyage  aura 
été  fait.— Régit.  No  275,  s^c.  24. 

Un  voyage  ordinaire  ou  commun  consistera  en  : 


ou 
ou 
ou 

■  ou 


1  pipe  ou  tonne 

2  barriques 

3  tierces 

4  quarts 


d'eau-de-vie,   de   vin,   de  mélasse   ou 
autres  liquides. 


3  tierces 

4  quarts 


ou 
ou 


rde  lard,  de   bœuf,  de  poisson,  de  pois,  de 
i  sucre,  de  café,  de  poix,  de  goudron,  ou  de 
Itérébenthine  d'Aruérique. 
3  quarts  de  poix  ou  de  goudron  de  la  Baltique. 
6  quarts  de  farine,  2  quarts  de  potasse  ou  de  perlasse. 
1  boucaut  de  tabac, 
ou  12  madriers  de  3  pouces,  étalon, 
ou  34  planches  de  1  pouce,  étalon, 
ou     J  de  chaudron  de  charbon, 
ou     J  corde  de  bois  de  chauffage, 

ou  10  quintaux  ou  au-dessous  de  toute  autre  marchandise 
non  spécifiée  ci-dessus,  selon  son  volume  ou  ses  dimensions. 


iw!rmi^^ag:<i^Ba^KB3aÊ3m^:.^^Êft 
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La  limite  de  la  cite  dans  le 

quartier  Champlain 
La  chapelle  des  Marins 
La  Nouvelle  Douane 
La  rue  Leadenhall 
Le  port  du  Palais 
La  rue  de  la  Couronne 
La  rue  St-Ours 
La  rue  Albert 


I^  chapelle  des  Marins. 
La  Nouvelle  Douane. 
La  rue  Leadenhall. 
Le  port  du  Palais. 
La  rue  de  la  Couronne. 
La  rue  St-Oura. 
La  rue  Albert. 

La  limite  ouest  des  quartiers 
St-Sauveur  et  St-Valier 

appelée  autrefois  "  Aih^rf  "  o-        ;,     ^^-Anclré ,     et  la  i-ue 
chOT";.  '^'PPelle  maintenant  "Dixto. 

Il  y  a  certainement  erreur  dans  cptfp  h; vjoi     a   j- 
nelle  ou  autre  non  autrement  d(5crit.,  treize  centin«  ^'f'' ''"■ 
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Four  chaque  cent  barils  à  fleur  vides,  et  pour  tout  autre 
baril  do  dimension  semblable,  le  charretier  fournissant  l'appa- 
reil nécessaire  et  les  cordes,  pour  une  distance,  soixante-deux 
centinSi-et  vingt  et  un  centins  pour  toute  distance  addition- 
nelle. 

Pour  transporter  chaque  cent  minots  de  grain  ou  sel,  une 
distance,  soixante  centins,  et  augmentant  de  vingt-cinq  cen- 
tins par  cent  minots  pour  chaque  distance  additionnelle. 

Dans  tous  les  cns  où  des  charges  pesantes,  consistant  en 
une  tonne  de  vin,  un  boucaut  de  tabac,  ou  en  toute  autre 
charge  de  marchandises  lourdes,  pesant  au-dessus  de  dix  quin- 
taux et  au-dessous  de  quinze  quintaux,  une  augmentation 
d'une  moitié  eu  sus,  et  si  elle  pèse  au-dessus  de  quinze 
quintaux  et  au-dessous  de  vingt,  trois  fois  le  prix  d'un  voyage 
commun  ou  ordinaire,  qui  augmentera  dans  la  même  propor- 
tion et  selon  les  distances  respectives  ci-dessous  spécifiées  : 

1.  Pour  tout  voyage  ordinaire  du  quai  Allan  aux 

rues  Buade,  St-Louis,  et  Fabrique 40  cts. 

2.  Du  dépôt  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  à 

une  partie  quelconque  de  la  Basse-Ville,  mais 

pas  au  delà  du  quai  Âllan 20    " 

3.  Du  quai  Âllan  à  une  partie  quelconque  de  la 

Basse- Ville 25    " 

4.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  à  une 

partie  quelconque  de  la  Haute- Ville  jusqu'aux 
rues  Buade,  St-Louis  ou  Fabrique 30    " 

Et  à  toute  autre  distance  plus  considérable  en  de- 
dans des  murs,  une  somme  additionnelle  de 10    " 

5.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  au 

Mont  Plaisant... 50    " 


néiii«lnMn"-niiT 
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6.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  à  une 
partie  quelconque  du  faubourg  St-Jeon 40  ct«. 

7.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  à  une 
partie  quelconque  du  faubourg  St-Louis 40    •• 

8.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  ii  la 
barrière  St-Louis  g^    „ 

9.  D'une  partie  quelconque   de   la  Basse- Ville  au 

Havre  Diamant ,„    „ 

10.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  à  une 
partie  quelconque  au  delà  de  la  chapelle  des 
Manns,  mais  plus  loin  que  la  barrière 50    " 

11.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  au 
Havre  du  Palais g^    .. 

12.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- VUle  à  la 

rue  du  Pont ^^   „ 

13.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  au  delà 

de  la  rue  du  Pont  jusqu'à  la  rue  St-ours 50    » 

14.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basîe- Ville  à  la 

rue  Albert __ 

50    " 

15.  D'une  partie  quelconque  de  la  Basse- Ville  à  la 
limite ouestdes quartiers St-SauveuretSt-Valier.  50    « 

16.  Du  quai  des  Commissaires  à  une  partie  quelconque 

de  la  Basse-Ville 20    « 

17.  Tonne  de  sucre,  tabac  ou  më'asse  dans  la  Basse- 

Ville,  par  tonne ^ 26    «. 

Cette  aec.  29  est  la  aec.  1  du  régit.  No  292. 

30.  Nul  charretier  ou  charretiers,  ou  personnes  employées 
par  eux  comme  conducteurs,  tonunt  des  carrosses,  wagons 
calèches,  carioles.  sleighs,  ou  autres  voitures  légères  de  cette' 
espèce  ne  demanderont  ou  ue  recevront  pour  l'usage  ordi- 
naire des  dites  voitures  ou  le  transport  d'un  voyage  ordinaire 
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aucun  taux  plus  ëlevë  ou  autre  que  celui  qui  est  ëUbli  par 
les  tables  suivantes  ou  tarif,  ou  ne  refuseront  de  travailler  et 
d'être  employas  aux  prix  qui  y  sont  mentionnes,  pourvu  tou- 
jours  qu'il  sera  loisible  à  tout  charretier  ou  charretiers  ou 
personnes  otnployëes  par  eux  comme  conducteurs,  de  deman- 
der  et  avoir  paiement  d'avance,  ou  après  que  le  voyage  aura 
été  fait,  suivant  les  taux  établis  par  ces  présentes. 

Voitures  à  un  cheval. 


8 


I 


8 


£ 


Temps  alloué. — Un  quart  d'heure  : 

Pour  1  ou  2  i)ersonnes fo  25 

Pour  3  ou  4        «        0  40 

Temps  alloué. — Une  demi-heure  : 

Pour  1  ou  2  personnes 0  40 

Pour  3  ou  4        "       » , 0  60 

Première  heure  : 

Pour  1  ou  2  personnes , 0  75 

Pour  3  ou  4       "         » 100 

Chaque  heure  subséquente  : 

Pour  1  ou  2  personnes o  60 

Pour  3  ou  4       ••        0  75 

Voitures  à  deux  chevaux. 

Temps  alloué. — Un  quart  d'heure  : 

Pour  1  ou  2  personnes jo  50 

Pour3ou4        "        0  65 

Temps  alloué. — Une  demi-heure  : 

Pour  1  ou  2  personnes o  65 

Pour  3  ou  4         " 0  57 

Pour  1  ou  2  personnes i  qO 


Pour  3  ou  4 


1  25 
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Bagage. 
Pour  toute  malle  portée  sur  l'une  des  voitures 

""'**'^' WIO 

Nulle  charge  pour  les  saa,  de  voyage,  valises,  boite,  ou 
paquets  que  l'on  peut  porter  à  lu  main. 

Toute  course  qui  dépasse  la  de.ni-heurc  sera  chargée  à 
1  heure.  Les  fractions  d'heures  ï«,ur  le,  courses  au  delà  d'une 
heure  seront  payées  au  prorata  des  charges  ci-haut  établies 
pour  les  courses  à  l'heure. 

Pour  les  courses  entre  minuit  et  quatre  heures  du  matin 
H  sera  payé  cinquante  pour  cent  en  sus  des  chaînes  ci-dessus. 
Ne  sont  pas  inclus  dans  le  mot  "  personnes."  dans  le  dit 
tarif,  et  sont  exempts  de  charge,  les  enfants  au-dessous  de 
cinq  ans.  portés  sur  les  genoux  'de  leurs  pareuta  ou  gardiens. 
Le  mot  course,  partout  où  il  se  trouve  .lans  le  dit  tarif 
doit  être  interprété  comme  admettant  les  arrêts  (stoppage,] 
dans  la  limite  di  temps  fixé  pour  telle  course. 

Les  charretiers  et  ceux  qui  les  engagent  ont  cependant  le 
droit  de  faire  entre  eux  des  conventions  pour  des  taux  diffé- 
rents de  ceux  des  i&tih.— Régit.  No  340.  sec.  7. 

Cette  sec.  30  est  la  sec.  25  du  régit.  No  275,  remise  en  force 

^L!L  ''^"'  '*"''  ^'«»*«»'^«»^««<  du  parag'qui 

Stations  de  charretiers. 

31.  A  l'avenir,  les  places  ci-après  décrites  etdésignées  seront 
les  seules  stations  de  charretiers  dans  les  limites  de  la  cité 
savoir  —Préambule  de  la  sec.  26  du  régit.  No  275. 

1.   Une  rangée  de  voitures  sur  le  côté  nord  de  la  rue  Ste- 
Anne,  entre  la  rue  Desjardins  et  l'avenue  Chauveau.  seule- 
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ment  pour  les  voitures  destinées  au  transport  des  personnes. 
—Régit.  No  371,  sec.  1. 

2.  Une  rangée  de  voitures  du  côté  nord  de  la  rue  St-Louis, 
vis-à-vis  le  rond,  mais  sans  empiéter  sur  la  ligne  de  la  dite 
rue. 

3.  Grande  Allée,  côté  sud,  vis-à-vis  l'avenue  Dufiferiu, 
quartier  Montcalm. 

4.  Sur  le  marché  Montcalm,  au  nord-est,  en  descendant 
vers  la  rue  St- Jean. 

5.  Eue  d'Aiguillon,  à  l'intersection  de  la  rue  St-Jean. 

6.  La  partie  sud  du  marché  Jacques-Cartier,  et  sur  la  rue 
de  la  Couronne,  au  bout  du  petit  marché  et  le  long  du  cou- 
vent des  Sœurs  de  la  Congrégation. 

6|.  Le  haut  de  la  rue  du  Vont— Eèglt.  No  275,  Sec.  26, 
i\ro«  1,  2,  3,  4,  5.  6,  6J. 

7.  Le  terrain  borné  par  les  rues  St-Roch,  St-Paul,  et  des 
Fossés,  préparé  à  cet  effet  et  appartenant  à  la  cité.— Mèqlt 
No  311. 

8.  Rue  Henderson,  le  long  du  terrain  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  depuis  la  rue  St-Paul  en  allant  vers 
le  nord. 

9.  Rue  St-Pierre,  en  arrière  de  la  Banque  de  Montréal. 

11.  Au  bout  nord-est  de  la  halle  Finlay. 

12.  Rue  Champlain,  sur  le  terrain  de  la  corporation,  près 
de  la  barrière,  du  côté  du  fleuve. 

1 2|.  Du  côté  sud  de  la  rue  des  Sœurs,  entre  les  rues  Dal- 
housie  et  St-Pierre,  quartier  St-Pierre. 
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13,  Le  quai  du  niarchd  Champlain,  savoir  : 

maiché  et  la  me  Cul-de-Sac  sera  réserva  pour  les  calèches, 
wagons,  et  autres  voitures  d'hiver  et  d'été,  pour  le  transport 
ues  personnes.  ^ 

Le  côté  «ord  de  la  dite  halle  du  march.^  sera  réservé  pour 
une  rangée  de  charrettes,  cahrouets,  camions,  le  long  de  la 
ligne  nord  du  quai  Champlain.  excepta  vis-à-vis  la  rue  Notre- 
Dame,  et  une  autre  rangée  du  côté  près  de  la  halle,  parallèle 
à  la  première,  laissant  un  espace  entre  elles  d'au  moins 
vingt  pieds  pour  une  voie  de  communication  de  la  rue  Notre- 
mT  12. 13  "'  ^"^-<^«-S^°-^^^"-  ^0  275.  eec.  26.  iV^o«  8, 

Le  côté  sud  de  la  rue  St-Valier.  en  face  du  marché  St- 
Pierre,  entre  les  rues  Duquesne  et  Durochers,  sera  à  l'avenir 
une  station  pour  les  charretiers.— i2^i«.  Ko  371,  aec.  3. 

[N.  B.-Il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  règlement  concernant  la 
station  sur  le  boulevard  Langelier.  près  de  la  rue  St.Jc«,eph]. 

3-'.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps 
n  excédant  pas  deux  moia.—Règlt.  No  21  ô,  aec  27 


RÈGLEMENT  N»  193 

du  22  décembre  1865 

Concernant  les  chevaux  laissés  seuls  dans  les  rues. 


1.  Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  laisser  daus  une 
rue,  ruelle,  passage,  place  pubUque.  ou  sur  un  quai,  dans  ios 
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limites  de  lu  cite  de  Québec,  aucun  cheval  sans  une  personne 
capable  d'avoir  la  garde  de  tel  cheval  pendant  le  temps  que 
le  dit  cheval  sera  ainsi  dans  telle  rue,  ruelle,  passage,  place 
publique,  ou  sur  tel  quai,  à  moins  que  le  dit  cheval  ne  soit 
retenu  ou  gênd  par  une  chaîne  de  fer  dont  un  bout  sera  atta- 
ché à  la  bride  de  tel  cheval,  et  que  l'autre  bout  auquel  sera 
fixé  un  morceau  de  fer  pesant  au  moins  vingt-cinq  livres, 
sera  déposé  sur  le  sol  o\i  pavé  de  telle  rue,  ruelle,  passage, 
place  publique,  ou  quai  :  tel  cheval,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  placé  d^  manière  à  ne  gêner  ni  obstruer  le  passage  des 
voiture»  ou  des  piétons. 

2.  Le  maître,  propriétaire,  ou  possesseur,  de  tel  cheval, 
sera  responsable  personnellement,  et  pourra  être  poursuivi 
pour  toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
soit  que  cette  infraction  résulte  de  la  part  du  dit  maître,  pro- 
priétaire, ou  possesseur,  du  dit  cheval,  ou  de  la  part  de  son 
engagé,  serviteur,  ou  autre  personne  à  son  service,  ou  à 
laquelle  il  aura  loué  ou  prêté  tel  cheval. 

3.  Tout  constable  de  police  prendra  et  conduira  à  un  des 
encloj  publics  de  cette  cité  tout  cheval  qu'il  trouvera  dans 
une  rue,  ruelle,  passage,  place  publique,  comme  susdit,  en 
contravention  aux  dispositions  ci-c^essus  ou  à  aucune  d'icelles. 

Le  maître,  propriétaire,  ou  possesseur,  de  tel  cheval,  sera 
tenu  de  payer  les  frais  de  garde  et  de  nourriture  du  dit 
cheval,  pendant  la  durée  de  sa  détention  dans  le  dit  enclos, 
lesquels  dits  frais  seront  prélevés  suivant  la  loi,  et  sera  tenu 
en  outre  de  payer  l'amende  ci-après  mentionnée.  Si  le  dit 
constable  de  police  connaît  le  maître,  propriétaire,  ou  posses- 
seur, du  dit  cheval,  ou  s'il  port«  à  la  bride  ou  sur  la  voiture 
sur  laquelle  il  est  attelé,  un  numéro  qui  puisse  faire  con- 
naître son  maître,  propriétaire,  ou  possesseur,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  conduire  le  dit  cheval  à  l'enclos  public. 
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4.  Toute  infraction  h  .u.cune  de.  dispositions  du  présent 
règlement  sera,  sur  conviction  de  l'offense  devant  U  cour  du 
recorder  de  la  dite  cité,  punie  par  une  amende  n'excédant 
pas  quarante  piastres,  laquelle  sera  recouvrée  et  prélevée 
conformément  à  la  loi. 


RÈGLEMENT  DU  12  MARS  1855 


■t- 


Toute  barrique,  tonne,  quart,  ou  autre  vaisseau  dont  fera 
usage  tout  charroyeur  d'eau,  charretier  ou  auôre  personne 

**•!/?"?."  1°''*"°^^"'  ^"  ^'^'^°*  ''^"'•°y«^  <l«  l'ea«  dans  la 
cité  de  Québec,  sera  couvert  et  fermé,  soit  avec  un  couvert 

en  métal,  ou  en  bois,  ou  en  grosse  toile,  dite  toile  à  voile 
leqiiel  couvert  sera  solidement  lié.  arrêté  et  retenu  à  la  dite 
barrique,  tonne,  quart,  ou  autre  vaisseau,  de  manière  à  empé- 
cher  1  eau  d  en  jaillir  ou  d'en  sortir,  et  de  tomber  et  de  se 
répandre  dans  les  rues. 

Toute  personne  qui  portera  atteinte  ou  enfreindra  le  pré- 
sent règlement,  ou  aucune  partie  d'icelui,  encourra  et  payera 
pour  toute  et  chaque  telle  offense  ou  infraction  une  pénalité 
n  excédant  pas  deux  livres  courant. 


^«'GLEMENT  DU  10  DÉCEMBRE  1852 
Pour  défendre  d'atteler  les  chiens. 


t 

Vu  que  l'usage  d'atteler  des  chiens  sur  des  voitures  d'hiver 
ou  d'été,  pour  l'amusement  des  enfants,  ou  pour  transporter 
des  effets,  à  prix  d'argent  ou  autrement,  entraîne  des  dangers 
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pour  les  passants  ;  qu'il  soit  en  conséquence,  et  il  est  par  ces 
présentes  défendu  à  q.  ue  ce  soit  d'atteler  aucun  chien  sur 
des  voitures  d'hiver  oi  d'été,  soit  par  amusement,  ou  pour 
transporter  aucune  personne  ou  chose,  à  prix  d'argent  o» 
autrement,  dans  aucune  partie  de  cette  cité,  à  peine  d'une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  cinq  livres  courant, 
laquelle  amende  sera  exigible  du  propriétaire  ou  de  la  per- 
sonne en  charge  de  la  voiture  ou  des  voitures  tirées  par  un 
chien  ou  des  chiens  comme  susdit. 


RÈGLEMENT  N"  361 

du  4  août  1899 

Concernant  l'usage  des  bKcycles,  vélocipèlea,  dans  les  rues. 


1.  Il  est  défendu  à  toute  personne  quelconque,  montée  sur 
un  vélocipède,  bicycle,  tricycle,  ou  autre  véhicule  ou  engin 
de  locomotion  de  cette  nature,  dans  la  cité  de  Québec  : 

a.  De  passer  sur  un  trottoir  ; 

b.  De  tourner  au  coin  des  rues  à  un  train  rapide  ; 

c.  De  porter  un  enfant  avec  soi  ; 

d.  D'aller  à  une  vitesse  excédant  un  train  modéré. 

2.  Toute  telle  personne  désignée  en  la  section  précédente 
doit: 

e.  Avoir  en  tout  temps  le  plein  contrôle  du  véhicule  par 
les  pédales  et  le"  poignées  ; 

/.  En  approchant  du  coin  des  rues,  et  y  tournant,  sonner 
une  cloche  d'alarme  ; 

g.  Le  soir,  après  soleil  couché,  avoir  une  lampe  allumée 
attachée  au  véhicule  ; 
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h.  Passer  sur  le  côtd  droit  du  chemin  ; 

i.  Avenir  pHr  le  son  de  la  cloche  d'alarme  lorsqu'elle 
dépasse  une  autre  personne  ou  voiture  allant  à  un  train 
moins  rapide,  et  passer  à  gauche  de  telle  personne  ou  voiture. 

3.  Lorsque  plusieurs  i)er8onnes,  montées  sur  des  bicycles 
ou  autres  vc^hicules  comme  ci-dessus  dit,  font  route  ensemble 
dans  les  rues,  elles  ne  doivent  pas  avancer  plus  que  deux  de 
front.  «^       -1 

4.  Aucune  personne  à  cheval,  ou  conduisant  un  cheval  ou 
des  chevaux  attelés  à  une  voiture,  ou  un  bicycle,  ne  circulera 
dans  le  parc  Victoria  après  six  heures  du  soir. 

5.  Toute  contravention  à  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres  ;  et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  par  un  emprisonnement  pour  un  espace  de  temps 
n  excédant  pas  deux  mois. 


i 


PARC  VICTORIA 

REGLEMENT  N"  347 

Du  18  juin  1897 

Etablissant  le  parc  Victoria. 


Attendu  que  par  les  statuts  de  la  Législature  de  cette  pro- 
vince,  59  Victoria,  chapitre  47,  section  23,  et  60  Victoria, 
chapitre  59,  section  11,  la  cité  de  Québec  a  été  autorisée  à 
établir  un  parc  ou  place  publique  dans  la  partie  nord-ouest 
de  la  cité,  ou  en  dehors  des  limites  de  la  cité. 

Attendu  que  pour  établir  le  dit  parc,  la  dite  cité  de  Québec 
a  acquis  des  Dames  Religieuse-,  de  l'Hôpital-Général  de  Qué- 
bec le  terrain  ci-après  décrit,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière  St-Charles,  le  dit  terrain  en  forme  de  presqu'île  devant 
être  relié  à  la  rive  droite  de  la  rivière  St-Oharles  par  deux 
ponts  dont  la  construction  a  été  autorisée  par  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  du  Canada,  le  5  septembre  1896,  con- 
formément à  la  loi  ; 

Attendu  que  la  date  fixée  pour  l'inauguration  du  dit  parc 
coïncide  avec  la  date  de  la  commémoration  du  soixantième 
anniversaire  de  l'avènement  de  Notre  Très  Gracieuse  Souve- 
raine, Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  au  trône  d'Angleterre  ; 

Attendu  que  suivant  le  vœu  unanime  de  ce  con  eil,  une 
requête  a  été  adressée  à  Son  Excellenco  le  Gonvemeur-Géné- 
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rai.  le  priant  d'obtenir  de  Sa  Majesté  son  consentement  à  ce 
que  le  nouveau  parc  soit  appeld  Parc  Victoria,  et  ce  jour 
I^rpëtuer  la  mémoire  des  effets  bienfaisants  de  ..„  Ions 
règne  dans  tout  l'empire  britannique,  et  eu  particulier  pour 
ce  pays,  et  aussi  pour  conserverie  souvenir  du  séjour  dans 
notre  «té  de  plusieurs  des  me.nbres  de  la  famille  royale  qui 
ont  su  gagner  l'estime  de  nos  concitoyens. 

Attendu  que  par  l'entremise  du  Très  Honorable  J.  Cham- 
berlajn.  son  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  et  de  Son 
Excellence  lord  Aberdeen.  gouverneur  général  du  Canada. 
Sa  Majesté  la  Be.ne  a  fait  connaître  Son  gi^cieux  assenti! 
ment  à  ce  que  le  dit  parc  soit  nommé  Parc  Victoria  ; 

«olfn?  nT^'L?"^""'  '""'■'*"'''  P"  """^  f^^«  Publique  et 
solennelle  la  célébration  des  noces  de  diamant  du  règne  de 
Sa  Majesté  la  Reine  Victoria. 

>z"/'o  V'"'""^'*"'"'"  °'''*°"°^  "'«'**"^  P«r  •«conseil  de  la 
et  de  Québec,  et  le  dit  conseil,  par  les  présentes,  ordonne  et 
statue  comme  suit,  savoir  : 

1.  Un  parc  ou  lieu  de  promenade  et  de  n^.réation  pour  le 
public  est  par  les  présentes  établi  près  de  l'endroit  où  Jacques 
Cartier,  le  d  couvreur  du  fleuve  St-Laurent,  a  hiverné  à 
Québec  en  153o.  sur  l'étendue  de  terrain  en  forme  de  près, 
qu  île  environnée  par  la  rivière  St-Charles.  formant  partie  du 
lot  de  teri-ain  désigné  par  le  No  4  du  cadastre  ofEiel  du  ter. 
ritoire  cadastré  sous  le  nom  de  paroisse  Notre-Dame-des- 
Anges  sur  la  rive  gauche  de  la  dite  rivière  St-Charles.  et 
rétendant  à  1  ouest  jusqu'au  col  ou  isthme  de  la  dite  près. 

?.  Afin  de  perpétuer  la  mémoire  du  60e  anniversaire  de 

avènement  de  Notre  Très  Gracieuse  Souveraine,  Sa  Majesté 

la  reine  Victoria,  au  trône  d'AngleteiTe.  .savoir  le  22  juin 
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1897,  le  dit  parc  est  par  lea  présentes  nomme  et  sera  connu 
sou»  le  nom  de  PAIiC  VICTORIA; 

3.  Deux  ponts  seront  construits  sur  la  dite  rivière  St- 
Charles  pour  relie-  '  •  di'  parc  à  ia  cit^,  lesquels  ponts  seront 
faits  selon  les  plans  approuvés  par  son  Excellence  le  Gouver- 
neur Général  du  Canada. 

4.  Une  avenue  de  soixante  pieds  de  largeur  sera  ouverte  sur 
Il  t  de  terrain  désigné  par  le  No  3  au  cadastre  officiel  de  la 
dite  paroisse  Notre- Darae-dco- Anges,  laquelle  avenue  s'éten- 
dra en  droite  ligne  depuis  le  point  de  jonction  des  rues  Bédanl 
et  St-Ambroise,  jusqu'à  l'un  des  dits  ponts  ci-dessus  men- 
tionnés,  laquelle  avenue  sera  appelée  "  Avenue  Parent." 


RÈGLEMENT  N"  348 
du  18  juin  1897 

Concernant  le  bon  ordre  au  parc  Victoria. 


Attendu  que  par  les  statuts  de  la  Législature  de  cette  pro- 
vince,  59  Victoria,  chapitre  47,  section  23,  et  60  Victoria, 
chapitre  59,  section  11,  la  ciié  de  Québec  a  été  autorisée  à 
emprunter  les  sommes  d'argent  requises  pour  établir  un  parc, 
et  qu'elle  construit  actuellement  ce  parc,  maintenant  connu 
sous  le  nom  de  "  Parc  Victoria,"  selon  un  règlement  de  ce 
conseil  ;  et  attendu  qu'il  convient  de  faire  certaines  disposi- 
tions ultérieures  concernant  le  dit  parc. 

II  est  en  conséquence  ordonné  et  statué  par  le  conseil  de 
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vine  de  la  citc^  de  Qu^-boc.  et  le  dit  conseil  ordonne  et  ,utue 
comme  suit,  savoir: 

1.  Il  est  dc^fendu  : 

De  faire  trotte    o..  de  laisser  trotter  les  chevaux  sur  le. 
ponts  conduisant  au  dit  ^arc. 

m!!.lf^'''   '''■""■'.  «°^»'"""'««'.  ou  enlever,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  aucune  partie  des  dits  pont,,  de,  cT 
tu  es.  k.osqMes.  ou  pavillons,  serres,  bancs,  s^ge,    lam^s 
poteaux  de  lampes,  appareils  dV<cl«irage.  arbres  arbriZa^x 
plantations  quelconques,  pelouses,  fleu».'  dans  ^^  dît "re      ' 
De  marcher  sur  les  pelouses  dans  le  dit  parc 

les  bancs,  ou  sur  les  dits  ponts. 

De  salir,  ou  souiller,  ou  troubler,  les  eaux  dans  le  dit  parc 
Déjouer  à  la  balle,  à  la  crosse,  au  ballon,  ou  autre  jeu  ou 

exercice  ou  à  des  jeux  de  hasard,  dans  ie  dit  parc,  ou    ur  le^ 

dits  ponts,  ou  dans  l'avenue  Parent. 
De  grim^^r  sur  les  arbres,  les  clôtures,  ou  sur  les  arches 

De  molester  ou  chasser  les  oiseaux  dans  le  dit  parc 

attelés  à  des  voitures  ou  ^on  attelés,  «illeurs  que  par  le  che- 
mm  destiné  pour  cette  fin.  dans  le  dit  parc. 

D'y  faire  des  courses  de  vélocipède.,  ou  autres  engins  de 
locomotioa  pouvantgêner  ou  nuire  àla  circulation  des  piétons 
D  offrir  ou  exposer  des  marchandises  ou  denrées  en  vente 
dans  le  dit  parc,  ou  sur  le-  Jits  ponts. 

D'apporter,  ou  de  vendre,  ou  donner,  ou  boire,  dans  le  dit 
parc,  ou  sur  les  dits  ponts,  ou    .ans  la   dite  avenue  des 
liqueurs  ou  boissons  alcooliques  ou  enivrantes 
13 


D'afiRcher  dans  lo  dit  parc  ou  sur  aucune  partie  dea  dita 
ponts,  aucune  enseigne,  aucun  placard,  ilraiieau,  bannière, 
annonce  ou  avis  d'une  natgre  qiielconciue,  à  l'exception  des 
drapeaux,  affiches  ou  avis  que  la  cité  ou  l'autoriiô  munici- 
pale jugera  h  propos  d'y  faire  ou  placer. 

De  se  battre,  d'être  ivre,  d'insulter  de  quelque  manière 
que  ce  soit  les  personnes  dans  le  dit  parc  ou  sur  les  dita 
ponts. 

D'y  être  masqué  ou  déguisé. 

D'exjioser  des  objets  indécents,  ou  d'y  exposer  sa  personne 
d'une  manière  indécente. 

De  jeter  du  dit  parc  ou  des  dits  pnts  dans  la  dite  rivière 
StoCbarles,  aucun  objet  quelconque. 

De  lancer  ou  jeter  des  pierres  ou  autres  projectiles. 

De  porter  des  armes  offensives,  armes  à  feu. 

De  faire  du  bruit  ou  du  tumulte,  de  crier,  de  chanter. 

De  faire  faire  explosion  à  des  pétards,  fusées,  ou  autre 
espèce  de  feux  d'artitices,  dans  le  dit  parc  ou  sur  les  dits 
ponts. 

De  mettre  aucun  animal  mort,  aucune  carcasse  ou  chose 
malpropre,  ou  de  mauvaise  odeur,  dans  le  dit  par'  „u  sur  les 
dits  ponts. 

D'entrer  ou  demeurer  dans  le  dit  parc  -.près  dix  heures  da 
soir,  excepté  dans  des  occasions  spéciales,  lorsque  le  gardien 
du  dit  parc  le  laissera  ouvert  après  dix  heures  aux  visiteurs. 

2.  Il  y  aura  à  chacun  des  dits  ponts  une  barrière  que  le 
gardien  du  parc  devra  ouvrir  à  sept  heures  du  matin,  et  fer- 
mer à  dix  heures  du  soir,  à  moins  de  permission  au  contraire 
de  l'autorité  municipale  compétente. 

3.  Le  gardien  du  dit  parc  devra  empêcher  d'y  entrer  des 
animaux  errants,  des  chiens  ou  autres.    Il  devra  enlever  du 


—  196  — 

exhalant  une  raauvaiw  odeur  r    r    .    « 

se«  ,!:! '°^'  "^r '"  *^'"^'"''''«"  du  dit  parc  et  dea  dit,  pont, 
«paye  avec  l'argent  obtenu  au  moyen  d  obligation,  r«to. 
mée»  par  la  loi  coramo  dit  ci-devant. 

6   Toute  contravention  à  aucune   '  .  diaposition,  du  pré- 
^nt  règlement  aera  puniaaable  par  une  amende  n'exj^t 
paa  qiurante  p.aatre,.  recouvrable  devant  la  cour  du  re^e, 
de  la  due  cit..  et  à  défaut  d.  ..iement  de  la  dite  ameX^: 
dea  fraïa.  par  un  empria.     .„,ent  n'excédant  pa,  deux  moi 


% 


RÈGLKMENT3 

Concernant  le  département  du  feu  et  lesincendù,,  et  pour 
prévenir  les  accidents  par  le  fm. 


1    Le  département  du  feu  de  cette  cité  sera  aoua  la  c  ,.> 
tion  du  comité  du  feu  du  com^^W.^Règlt  No  «08.  sec.  1 

tant  ^°  '""■\^",  "^"^  ^'  ^"  ^"8*^«  •*"  f«"  «*  ^^  de"^  asaia. 

le  corn,  é  du  feu  choisira  et  nommera  autant  Se  gardiens  de 
poste,  d  assistants-gardiens  et  de  pompiers,  qu'il  S^  t  ouvem 
néceaa8^ite.-Iiéglt.  No  341,  ^ec.l. 

3.  Ces  officiers  et  hommes  sont  appelés  "  brigade  du  feu 
de  la  dt  "  et  en  leur  qualité  de  pompiers  aurontlit  à  tol^ 

Kot  sirr^  "  -'-''-''  '-"--  ^'  '^  ^oi- 

*.  Il  y  aura  autant  de  station»  ou  postes  de  pompier,  oa'il 
«r.  jugé  utile  par  oe  conseil  d'en  éublir.  lesqu^J  .utio„. 


r 
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seront  classées  par  numéros  consécutifs  de  un  à  six,  et  dans 
chacune  desquelles  sera  placée  telle  partie  des  membres  du 
département  du  feu  que  le  comité  du  feu  déterminera  de 
temps  à  autre,  lesquels  rempliront  tous  les  devoirs  qui  leur 
seront  assignés,  et  spécialement  celui  de  protéger  la  propriété 
contre  les  incendies,  et  d'arroser  les  rues.  Chaque  station  sera 
munie  des  appareils  nécessaires,  équipement  de  chevaux,  voi- 
tures, échelles,  haches,  flambeaux,  etc.,  etc. — Régit.  No  208, 
sect.  3,  telle  qu'amendée  par  règU.  No  341,  sec.  2. 

6.  Le  dit  comité  du  feu  pourra,  après  en  avoir  préalable- 
ment obtenu  le  consentement  du  dit  conseil,  augmenter  le 
personnel  actuel  du  département,  en  ajoutant  au  nombre  des 
stations,  dans  le  cas  où  l'accroissement  de  la  cité  rendrait 
cette  mesure  nécessaire. — Régit.  No  208,  sec.  4.  • 

6.  Les  gardiens,  assistants  gardiens,  et  les  conducteurs, 
formeront  une  compagnie  de  brigade  du  feu  comme  susdit, 
composé  de  six  sections  ;  ils  seront  employés  au  maniement 
des  pompes,  des  boyaux,  et  à  l'usage  et  pratique  des  échelles 
et  crochets,  haches,  etc.,  suivant  les  exigences  du  service,  et 
en  conformité  des  règles  et  règlements  que  le  comité  du  feu 
ét&hliTa.— Régit.  No  208,  sec.  5. 

7.  Les  alarmes  du  feu  seront  communiquées  au  bureau 
central,  et  de  ce  dernier  aux  différentes  stations,  au  moyen 
du  télégraphe  électro  magnétique.— ^èj/ie.  No  208,  sec.  10. 

8.  Un  premier  opérateur  et  surintendant,  et  pas  moins  de 
deux  aides,  seront  chargés  de  faire  fonctionner  l'établisse- 
ment des  alarmes  du  feu,  suivant  les  règlements  et  les 
ordres  que  le  comité  du  feu  établira  à  cet  égard.  Le  dit  surin- 
tendant sera  aussi  chargé  des  réparations  que  pourront 
requérir  les  appareils  télégraphiques  des  départements  de  la 
police  et  de  l'aqueduc  ;  et  les  frais  de  ces  réparations,  ainsi 
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que  168  dépenses  encourues  pour  faire  fonctionner  le  télé- 
graphe  électrique  de  ces  départements,  se  répartiront  entre 
ces  derniers  respectivement— iîé^^^^.  No  208,  sec.  11. 

9.  Il  sera  du  devoir  du  chef  de  la  brigada  du  feu  do  la  cité 
de  Québec  et  en  son  absence,  de  son  député,  et  ils  sont  tous 
deux  et  chacun  d'eux  nommés  à  cette  fin,  de  donner  tels 
oi-dres  qu  eux  ou  l'un  d'eux  jugera  convenables  pour  la  gou- 
verne de  toutes  les  personnes  à  aucun  feu  dans  les  limites 
de  la  cité  de  Québec,  et  toute  personne  refusant  d'obéir  aux 
ordres  du  dit  chef  ou  de  son  député  encourra  la  pénalité  ou 
1  emprisonnement  ci-après  imposé.— Régit.  No  226  sec  1 
telle  qu'amendée  par  régit.  No  341,  sec.  3.  '       ■    > 

10.  Personne  n'assaillira  ou  maltraitera  de  quelque  manière 
que  ce  soit  un  pompier  ou  membre  de  la  brigade  du  feu  ou 
membre,  officier  ou  employé  du  dit  conseil  de  la  cité  de 
Québec,  dans  l'exécution  de  son  devoir,  à  aucun  feu  dans  les 
limites  de  la  dite  cité  de  Québec,  ou  lui  résistera,  ou  le  gênera 
dans  1  exécution  de  son  devoir,  ou  l'empêchera  de  le  remplir  • 
m  ne  coupera  ou  endommagera,  en  aucune  manière  que  c^ 
soit,  aucune  partie  des  boyaux,  dévidoirs,  pompes  à  incen- 
dies, échelles,  crochets,  ou  autre  appareil  quelconque,  dont  on 
se  sert  aux  incendies.— iE^^rZi.  No  226,  sec.  2  et  3. 

11.  Personne  n'ouvrira  aucune  des  boîtes  de  signal  liées 
au  télégra:  he  d'alarme  d'incendies  de  la  cité,  dans  le  dessein 
de   donner  une   fausse   alarme,   ni  s'immiscera  en  aucune 
manière  dans  les  dites  boîtes,  soit  en  les  brisant,  en  les  cou 
pant,  les  endommageant,  ou  les  défigurant,  ou  ne  fera  mou- 
voir l'appareil  en  icelles,  excepté  en  cas  d'incendie,  ou  ne  se 
mêlera  aucunement  des  dites  boîtes,  ou  ne  coupera,  ou  n'en- 
dommagera,  aucun   poteau   ou  fil  relié  au  dit   télégraphe 
à'&Xfame.— Régit.  No  226,  sec.  4. 
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12.  Toute  personne  qui  enfreindra  ou  violera  aucune  des 
dispositions  ci-dessus  encourra  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement,  un  emprisonne- 
ment de  pas  plus  de  deux  mois  de  calendrier,  le  tout  confor- 
mëment  à  la  h'i.—Eèglt.  No  226,  sec.  5. 

13.  Le  chef  de  la  brigade  du  feu,  ou  en  son  absence,  ou 
en  son  incapacité,  le  député  chef,  aura  le  pouvoir  d'ordonner 
la  démolition  de  toute  maison  ou  bâtisse  qu'il  jugera  néces- 
saire de  faire  ainsi  démolir  ou  abattre  pour  empêcher  le  feu 
de  s'étendre  plus  loin,  h  la  condition  toutefois  qu'il  devra 
préalablement  obtenir  à  cet  égard  la  sanction  du  maire  alors 
en  oflBce,  .u  en  l'absence  de  ce  dernier,  celle  du  pro-maire  ou 
du  président  du  comité  du  feu  ou  de  deux  membres  du  con- 
seil.—iî^j/tt.  No  208,  sec.  16,  tel  qu'amendé  par  le  règU. 
No.  341,  Bec.  3.  \ 


EÈGLEMENT  N«  199,  DU  16  AVRIL  1860. 


14.  Personne  ne  pourra  à  l'avenir  ériger,  construire,  établir, 
mettre  en  opération,  en  la  cité  de  Québec,  aucune  machine  à 
vapeur,  établissement  de  savonnerie,  chandellerie,  fabrique 
d'huile,  de  gâteaux  d'huile,  ou  pain  de  lin,  de  caoutchouc,  de 
toile  cirée,  de  teinture,  brasserie,  distillerie,  d'usine  à  gaz, 
fabrique  de  vernis,  raifinerie  de  sucre,  raffinerie,  entrepôt  de 
pétrole  ou  huile  de  charbon,  ou  autre  huile  que  ce  soit,  fabri- 
que  de  composition  pour  couvrir  les  toits,  établissement  de 
produits  chimiques,  de  rectification  d'alcool,  et  généralement 
toute  fabrique  ou  établissement  où  l'on  fait  ou  prépare  des 
ouvrages,  matières  ou  choses,  sujets  ou  tendant  à  mettre  en 
danger  la  propriété,  la  sûreté  ou  la  santé  publiques  dans  les 
limites  de  la  dite  cité,  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  la 
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pmnission  d«  conseil  de  la  dite  cit^.  laquelle  permission  sera 
signée  par  le  greffier  du  dit  conseil,  qui  aura  droit  de  perce- 
voir  pour  telle  tcrmission  la  somme  mentionnée  au  tarif 
ci-apres.  Sec.  1. 

15.  Telle  permission  ne  sera  accordée  que  sur  le  rapport 
qui  sera  fa,t  à  cette  fin  au  dit  conseil  par  le  comité  du  il  on 
le  comité  de  santé,  suivant  le  cas.  sur  l'opportunité  ou  le 
danger  d  accéder  à  la  demande  faite  pour  obtenir  telle  per- 
mission. Sec.  2,  premier  alinéa. 

16.  Sur  ce  rapport,  le  conseil  décidera  si  dans  l'intérêt  de 
k  santé  et  de  la  sécurité  de  la  cité,  il  convient  d'accorder  ou 
de  permettre  la  construction,  l'érection,  opération,  de  la 
machine  à  vapeur,  ou  la  fabrique,  ou  établissement  deman- 
dés.  Sec.  2,  second  alinéa. 

17.  I^e  dit  conseil,  s'il  accorde  la  demande,  pourra  imposer 
toute  restriction,  condition,  qu'il  jugera  nécessaire  relative- 
ment à  la  nature  de  la  bâtisse  dans  laquelle  devra  être  placée 
tel  e  machine  à  vapeur,  ou  dans  laquelle  il  aura  été  demandé 
détabhr  aucune  des  fabriques  ci-dessus  énumérées,  ou  rela- 
tivement à  la  dimension  et  la  hauteur  de  la  cheminée  ou  des 
cheminées  qui  seront  attachées  à  telle  bâtisse  Sec  2 
troisième  alinéa.  '     ' 

18.  La  personne  désirant  obtenir  la  dite  lîermission  devra 
donner  au  moins  dix  jours  d'avis  public  de  son  intention  de 
demander  telle  permission  au  dit  conseil,  dans  deux  au 
moins  des  papiers  nouvelles  publiés  en  langue  française  et 
deux  au  moins  des  papiers  nouvelles  publiés  en  langue 
anglaise  dans  la  dite  cité. 

De  plus  le  dit  avis  sera  affiché  dans  les  deux  langues  sur 
la  façade  de  la  bâtisse  dans  laquelle  la  dite  machine  à  vapeur 
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ou  autre  fabrique  ou  établissement  comme  susdit  devra  être 
établi  ou  mis  en  opération.  Sec.  3,  premier  alinéa. 

19.  Aucune  telle  demande  ne  sera  accordée  à  moins  que 
lavis  n'ait  été  publié  et  aflBché  comme  susdit,  afin  que  ceux 
qui  résident  dans  le  voisinage  du  pétitionnaire  ou  du  lieu  où 
Il  demande  à  établir,  placer,  ou  mettre  en  opération,  telle 
machine,  fabrique,  ou  établissement,  et  toute  autre  partie 
intéressée,  puissent  avoir  l'occasion  de  s'opposer  à  ce  que  la 
dite  permission  soit  accordée,  et  d'être  entendus  à  l'appui  de 
leur  -^position.  Sec.  3,  2ème  alinéa. 

20.  Sur  réception  de  telle  demande,  le  comité  du  feu  ou 
de  santé,  suivant  le  cas.  ordonnera  à  l'officier  qui  sera  nommé 
à  cette  fin  par  le  dit  conseil  de  procéder  à  la  visite  et  examen 
des  lieux  dans  ou  sur  lesquels  le  pétitionnaire  se  propose 
d  établir,  placer,  ou  mettre  eu  opération,  telle  machine  à 
vapeur,  fabrique  ou  établissement.  Sec.  4,  1er  alinéa. 

21.  Le  dit  officier  fera  rapport  par  écrit  au  dit  comité 
de  sa  visite  et  examen,  et  certiSera  par  ce  rapport  si  les  lieux 
et  les  appareils  qui  y  sont  attachés  sont  conformes  à  la  loi 
et  faits  et  disposés  de  manière  à  ne  pas  mettre  en  danger  les 
propriétés  environnantes,  ou  à  ne  pas  affecter  la  santé  ou  la 
sûreté  publiques.  Sec.  4,  eecond  alinéa. 

22.  Personne  n'aura,  ni  ne  gardera,  vendra,  ou  fabriquera, 
à  1  état  brut  ou  raffiné,  dans  aucune  bâtisse  ou  lieu  dans  la 
dite  cité,  aucune  huile  de  pétrole,  de  terre,  ou  de  roc.  benzole 
naphte,  kérosène,  huile  de  charbon,  ou  autre  fluide  combus- 
tible de  quelque  nature  ou  espèce  que  ce  soit,  en  quantité 
excédant  cinq  barils  en  tout  et  partout,  et  à  la  condition  que 
telle  quantité  soit  enfermée  ou  déposée  dans  des  réservoirs 
en  fer  bien  fermés,  ou  dans  des  magasins  ou  bâtisses  isolés, 
bien  aérés  et  expressément  adaptés  à  cet  objet  au  moyen  de 
bords  soulevés  ou  autres  moyens,  de  manière  à  empêcher 
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dfsTeux  où  r  'f '".f  '''"''"  ^"  ''  ''^-'^>-  -  delà 
aes  Jieux  où  ils  sont  gardds  ou  emmagasines.  Sec.  5. 

artS;/rT  7  ^*^"''"'"*  °"  n'emmagasinera  aucun  des 

bâ  .sse  en  bois,  ou  bâtisse  en  bois  recouverte  de  brique  ou 

iLllTLTr  n  r^^"  ^"  autre  bois.  enTda:: 
des  1  mues  de  la  dite  cité,  à  moins  que  les  dits  articles  ne 

oZsTe'       '"  '"^^^  ^"  '''''''"'  «"  ^-  ^-  ^-^" 

n,it-  ^'.  ^*?'"*ï"«"»  °"   emmagasinera  aucun  des  articles 

t       excédant  celle   mentionnée  dans  la  dite  section  dans 

aucune  bâtis^  située  à  moins  de  cent  -pieds  de  di.tat.ce  de 

ou^amre  bâtisse,  et  à  moins  qu'elle  ne  soit  sépa^de 

autres  bâtisses  par  un  mur  de  pierre  ou  de  brique  de  pas 

tou^J;  J!.°'  '"'  ^'.  °^°'''"'''  ^"^  '^  ^'''  l'âtisse  soit  en- 
T^..  Z  ""  "'"'^  ^"'"  ^^'  ^^'  ^^°«  ï^  Pr^^^dente  section 
ai  cette  bâtisse  se  trouve  à  une  distance  de  plus  de  300  pLdJ 

énùmérés  ne  sera  en  ce  cas.  gardé  ou  emmagasiné  qu'au  rez- 
de-chaussée,  et  non  dans  aucun  autre  étage  supérieur  ;  et  1 
fa.idra  en  outreque  cette  bâtisse  n'aitaucune  communilation 
avec  une  autre  bâtisse  ou  magasin  au  moyen  de  canal  ou 
égout  de  quelque  espèce  que  ce  soit.    Sec.  8. 

fabrinnÏ''"""^"'  ^^''"^  ^''^'''  «™™^g««i«er.  vendre,  ou 
li?  TT  ^''  "''^'^^  susmentionnés,  en  quamité 
excédant  celle  de  cinq  barils,  devia  donner  avis  de  son  inten- 
tion par  écrit  au  comité  du  feu  ;  il  désignera  dans  cet  écrit 
la  bâfsse  ou  le  heu  dans  lesquels  il  désira  garder,  emmaga- 
siner, vendre,  ou  fabriquer,  les  dits  articles!  et  il  manière 
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dont  il  aura  l'intentioo  de  lea  garder.  Sec.  9.  lève  phrase  du 
\er  alinéa. 

27.  L'officier  nommé  comme  susdit  ira  visiter  et  examiner 
les  lieux,  et  fera  rapport  par  écrit  au  dit  comité  du  feu,  si  les 
heux  sont  disposés  conformément  aux  prescriptions  du  pré- 
sent  règlement.  Sec.  9,  oeconde  phrase  du  1er  alinéa. 

28.  Sur  ce  rapport,  le  dit  comité  accordera  ou  refusera  la 
permission  demandée,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  mais 
cette  permission  devra  être  approuvée  par  le  conseil  de  la 
dite  cité.  Sec.  9,  Sème  phrase  du  ler  alinéa. 

29.  Le  dit  officier,  pour  telle  visite,  examen  et  rapport, 
aura  droit  d'exiger,  et  recevoir  pour  la  dite  corporation  la 
somme  fixée  ci-après.   Sec.  9,  1ère  phrase  du  2nd  alinéa 

30.  Telle  permission  ainsi  que  celle  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus.  demeurera  en  force  à  compter  du  jour  où  elle 
aura  été  ace.  rdée  par  le  conseil  jusqu'au  premier  de  mai  sui- 
vant,  et  sera  renouvelée  cbaque  année  sur  paiement  de  810 
fait  au  greffier  de  la  dite  cité,  qui  signera  la  dite  permission. 
Sec.  9,  dernière  phrase  du  2nd  alinéa. 

31.  L'officier  nommé  comme  susdit  par  le  dit  conseil,  outre 
les  devoirs  qui  lui  sont  déjà  prescrits  par  le  présent  règle- 
ment, fera  de  temps  à  autre  la  visite  et  l'examen  des  lieux  où 
aucun  des  articles  sus  mentionnés  sera  gardé,  emmagasiné 
vendu,  ou  fabriqué,  -our  s'assurer  de  l'exécution  d  .  dispo- 
sitions précédentes,  et  ù  devra  poursuivre  sans  délai  tout 
contrevenant  à  aucune  des  dites  dispositions.  Sec.  10. 

32.  Quiconque  refusera  au  dit  officier  ou  à  toute  autre 
personne  nommée  par  le  dit  conseil,  l'admission,  dans  une 
maison,  bâtisse  ou  lieu  dans  lesquels  aucun  des  articles  men- 
tionnés dans  la  section  cinq  ci-dessus  (art.  22  ci-devant)  ou 
s'opposera  à  ce  qu'il  fasse  la  visite  et  examen  des  lieux  dans 
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tons  les  ca,  où  cette  vis.te  et  cet  examen  sont  prescrits  par  le 
présent  règlement,  ou  lui  résistera,  ou  rinjnriem  de  paroles, 
ou  1  assaillira  ou  frappera,  encourra,  sur  convict:  !n^  une 
amende  n excédant  pas  vingt  piastres.  Sec.  il. 

33  Aucune  machine  à  vapeur  en  cette  cité  ne  sera  à  l'ave- 
nir  chauffée  avec  du  bois  ou  autre  combustible  autre  que  le 
charbon  de  terre,  depuis  le  premier  avril  jusqu'au  premier  de 
décembre  de  chaque  année,  ces  deux  jours  inclus,  à  moins 
que  la  cheminée  ou  tuyau  de  telle  machine  ne  soit  couverte 
à  son  extrémité  extérieure  d'un  couvercle  en  fil  de  laiton 
suffisamment  serré  de  manière  à  empocher  le  passage  ou 
1  émission  des  étincelles  de  feu.    Sec.  12. 

34.  Toute  chaudière,  bouilloire,  ou  cuvette,  en  cuivre  ou 
autre  métal,  dont  se  servent  les  fabricants  de  chandelles  de 
suif,  de  savon,  les  peintres,  chimistes,  pharmaciens,  ou  autres 
industriels  de  cette  classe,  dans  les  limites  de  la  dite  cité 
seront  fixées  et  assuj^ties  dans  la  pierre  ou  brique  posée  dans 
un  ht  do  mortier,  de  manière  à  empêcher  tout  contact  entre 
le  contenu  de  la  chaudière,  bouilloire,  ou  cuvette,  et  le  feu  • 
et  le  foyer  au-dessous  sera  construit  de  manière  à  pouvoir  au' 
moyen  d  une  porte  de  fer.  renfermer  le  feu  sûrement.  Sec' 13. 

36  Toute  maison  qui  sera  ci-après  bâtie  dans  la  dite  cité 
avec  des  pignons,  aura  les  dits  pignons  élevés  d'au  moins 
deux  pieds  au-dessus  du  niveau  du  toit,  et  les  consoles  se 
projetteront  de  neuf  pouces  au  moins.  Sec.  14. 

36  Toute  maison  ou  bâtisse  qui  sera  ci-après  couverte  en 
fer-b  anc  ou  autre  métal  sera  couverte  de  manière  à  ce  que  ie 
fer-blanc  ou  autre  métal  passe  par-dessous  la  projection  du 
toit  et  se  rende  jusque  sous  la  sablière,  s'il  y  en  a  une.  Sec.  15. 

37.  Toutes  personnes  quelconques  se  proposant  de  bâtir 
ou  rebâtir  aucune  maison  ou  autre  bâtiment,  ou  de  faire 
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aucune  clôture  aur  aucune  des  rue.  de  cette  dtë.  devront 
obtemr  un  procès-verbal  d'alignement  de  l'inspecteur  des 
chemin,  de  la  cité  de  Québec;   et  toute  personne  qui  corn, 
mencera  ou  fera  commencer  aucun  ouvrage  pour  l'exécution 
de  te  le  maison,  bâtiment,  ou  clôture,  avant  d'avoir  obtenu 
un  tel  procès-verbal  d'alignement,,  sera  passible  d'une  péna- 
hté  de  deux  hvres  dix  schellings.  et  les  propriétaires  seront 
sujets  à  la  démolition  de  leurs  Wm^u.,.^ Héylt.  de  police 
du  moia  d'amnl  1818,  sec.  1. 

38.  Tous  maçons,  charpentiers,  entrepreneurs,  ou  ouvriers 
commençant  aucun  tel  ouvrage  de  construction  ou  reconstruc' 
t.on  avant  de  s'être  procurés  tel  procès-verbal  d'alignement, 
ou  néghr,eant  de  s'y  conformer,  encourront  une  pénalité  de 
deux  livres  cour&nt.^Règlt.  d'avril  1818,  aec.  2 

39    Partout  où  le  toit  d'aucune  maison  ou  bâtisse  inclinera 
du  côté  «aucune  rue,  rueUe,  ou  voie  publique,  dans  la  dite 
ce,  le  propriétaire  ou  la  personne  ayant  l'administration  de 
telle  maison  ou  bâtisse  aura  soin  d'avoir  en  tout  temps  sous 
les  bords  du  toit  de  telle  maison  ou  bâtisse,  une  bonne  et 
suffisante  gouttière,  dalle,  supportée  par  de  bons  crochets  de 
ter.  ou  des  appuis  de  pierre  pourvus  de  chevilles  de  fer  pour 
servir  de  garde  à  la  dite  gouttière,  dalle,  et  pour  l'empêVher 
de  glisser  et  de  s'échapper  des  dits  appuis,  à  laquelle  gout- 
tière seront  attachés  autant  de  dalote  qu'il  sera  nécessaire 
esquels  ne  projettero..t  pas  plus  de  six  pouces  en  dehors  do 
telle  maison  ou  bâtisse,  y  seront  attachés  fortement,  et  des- 
cendront  jusqu'à  une  distance  de  douze  pouces  des  pavés  ou 
rottoirs  :  et  tel  propriétaire  ou  personne  aura  en  tout  temps 
le  soin  d  avoir  un  conducteur  fixé  en  dessous  et  à  partir  de 
chacun  des  dits  d.lots  à  travers  le  dit  trottoir  ou  pavé  de 
mamere  à  recevoir  l'eau  qui  s'écoulem  du  toit  et  la  trans- 
porter au  delà  du  trottoir,  lequel  conducteur  sera  de  pierre 
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où  il  y  a  uu  trottoir  de  pierre,  et  de  bol,  partout  ailleurs  •  et 
auTuneT     r?  °"  ^'"°"^  ^"'  "^«''«^  ^«  »  -"-ér 
payera  une  amende  ou  somme  de  «;x  schellings  courant  pour 
caque  offense,  et  une  autre  somme  de  deux  schollingre 
dem.  pour  chaque  jour  pendant  lequel  il  ou  elle  négligera  de 

de  la  part  de  1  inspecteur  des  chemins,  jusqu'à  ce  que  les 
dites  sommes  de  dix  schellings  et  de  deux  scLllings  et  demi 
86  montent  à  cinq  livres  contint -.RègU.  da  15  mril  1 842. 

JIJ''''^  ^'^°"'  'ï"*  ""P^'^'^'"  °"  °»««'-»  •*"«»"«  Po.i- 
tw,  Imteau  poteau,  ou  pilier  d'aucune  espèce,  en  boi..  pour 

supporter  dune  manière  permanente  aucun  mur  de  pierre 

brique,  ou  autre  matière,  ou  partie  de  mur  d'auc.ne  maison' 

ou  autre  bâtiment,  situé  dans  les  limites  de  la  cité,  ou  qui' 

mêlera  dans  la  construction  de,  mors  de  face  e*  de  pignon 

extérieurs  de  maison  ou  autre  bâtiment,  aucun  bois  «purent 

comme  .jambe  étriére.  cadre  de  l.is  en  usage  ici.  et  q^ Tet 

ant  en  dehors  qu'en  dedans  pour  faire  tout  ensemble  l'appui 

8  pieds  droits  et  les  lintaux  des  portes  a  fenêtres,  sera'pas- 

«Ue  dune  amende  de  cinq  livres  courant,  et  les  dépens,  pour 

tojUe  e   chaque  contravention  et  pour  chaque  jour  que  sub- 

Jhy  ^""^.."^^«"^"«^^  q»i  sera  construite  dans  la  dite  cité 
sera  élevée  d'au  moins  deux  pieds  au-dessus  du  faîte  du  toit 
de  la  maison  ou  bâtisse,  lorsque  telle  maison  ou  bâUsse  sera 
sans  pignons  et  sera  couverte  en  fer-blanc  ou  autre  métal,  ou 
ardoise  ;  et  d  au  moins  cinq  pieds  au-dessus  du  faîte  de  telle 
nia;son  ou  bâtisse  ayant  des  pignons  ou  qui  ne  sera  pas  cou- 
verte  en  métal  ou  ^doise.—Rèylt.  No  199,  sec.  16! 

42.  Si  une  cheminée  a  été  construite  à  une  distance  de 
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douze  pied»  de  toute  bâtisse  d'une  plna  grande  hauteur  que 
la  bâtisse  sur  laquelle  se  trouve  telle  cheminée,  le  proprië- 
taire  ou  occupant  de  la  bîltisse  plus  basse  fera  élever  i  ses 
frais  telle  cheminée,  à  une  hauteur  suffisante  pour  ganntir 
la  bâtisse  voisine  de  tout  danger  auquel  pourraient  l'exposer 
les  étincelles  «'échappant  de  la  bâtisse  sur  laquelle  est  con- 
struite la  dite  cheminée.  Riylt.  No  199.  »«?.  17. 

43.  Mais  si  la  bâtisse  moins  élevée  a  été  construite  avant 
l'érection  de  la  oâtisse  phis  haute,  dans  ce  cas  le  propriétaire 
ou  occupant  de  la  bâtisse  plus  hauts  fera  vlever  à  ses  frais  la 
cheminée  de  la  bâtisse  plus  basse  à  une  hauteur  suffisante 
pour  garantir  sa  propriété  de  tout  danger.— iî^off  No  199 
»ee.  18. 

44.  Les  tuyaux  ce 'toute  cheminée  qui  sera  construite 
dans  la  dite  cité,  seront  de  forme  rectanguUire,  circulaire,  ou 
ovale. 

Si  un  tuyau  est  de  forme  rectangulaire,  la  somme  totale 
des  quatre  cô^és  intérieurs  de  la  cheminée  ne  sera  pas  moins 
de  quarante-yuatre  pouces  français,  et  aucun  des  dits  côtés 
n'aura  moins  de  neuf  pouces,  même  mesure. 

Si  le  tuyau  est  de  forme  circulaire  ou  ovale,  la  circonfé- 
rence  n'aura  pas  moins  de  quarante-quatre  pouces,  mesure 
susdite.— i2égf«.  No  199,  «ce.  19. 

45.  Toute  cheminée  construite  en  la  dite  cité  sera  en 
pierre  ou  en  brique,  et  aura  huit  pouces  français  d'épaisseur 
au  moins,  et  sera  cimentée  ou  enduite  de  mortier  dans  toute 
sa  surface  intérieure,  à  moins  que  le  tuyau  de  la  dite  chemi- 
née ne  soit  formé  du  haut  en  bas  par  un  tube  de  grès  ou  de 
glaise  cuite  vernissé  en  dedans  et  le  dit  tube  aura  dix-huit 
pouces  de  àisLiakire.— Régit.  No  199,  sec.  20. 
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46.  Quiconque  bâtira  ou  fem  bâtir  en  cette  cité  une  fau.se 
cheonnëe  ou  une  chemina  adoM(5e.  ou  qui  fera  ou  fera  faire  un 
fttro  à  une  distance  d'une  cheminée  principale  ou  d'une  che- 
Dimée  d  une  maison  ou  bâtisse  communiquant  avec  telle  che- 
œin.e  par  un  tuyau  détourn(J.  pot     .onduii-e  la  fumiie  à  la 
cheminëe  p.incii>ale  ou  autre  cheminée,  encourra  ,x,ur  chatiue 
âtre  ou  cheminée  ainsi  érigée  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres  ;  et  chaque  jour  que  tel  âtre.  fausse  che. 
minée,  ou  cheminée,  subsistera  en  contravention  à  la  pressente 
disposition,  constituera  une  offense  distincte  et  séparée  pour 
laquelle  le  contrevenant,  propriétaire,  ou  occupant,  de  la  mai- 
son  ou  bâtisse  dans  laquelle  se  trouvera  tel  âtre  ou  chemin;., 
sera  passible  de  la  dite  amende.— "é^:^  No  199.  sec.  21. 

47.  Toute  cheminée  ou  âtre  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent qui  existe  actuellement  eu  la  dite  cité,  sera  démolie 
ou  entièrement  bouchée  de  pierre  au  do  brique  cimentée  de 
mortier,  à  peine  par  le  contrevenant,  propriétaire  ou  occu- 
pant.  locataire,  de  la  maison  ou  bâtisse  dans  laquelle  se 
trouve  tel  âtre  ou  chcmince  comme  susdit,  de  l'amende  men- 
twnnée  dans  le  dit  article.— ifej^f^.  Ko  199.  mc.  22. 

4*5.  Tout  tuyau  de  poêle  passera  dans  une  cheminée  de 
bnque  ou  de  pierre,  et  sera  inséré  d'au  moins  six  pouces 
mosure  susdite,  dans  la  maçonnerie  de  la  dite  cheminée,  et 
ne  dépassera  dans  aucun  cas  la  surface  intérieure  du  tuyau  • 
et  tout  occupant  de  maison  ou  partie  de  maison  dans  laquelle 
tel  tuyau  sera  posé  en  contravention  à  la  présente  disposi- 
tion  sera  passible,  sur  conviction,  de  l'amende  ci-après  men- 
tionnée.—ifegr/^.  No  199.  sec.  23. 

49.  On  ne  fera  passer  plus  de  deux  tuyaux  de  poêles  dans 
la  même  cheminée,  ou  dans  le  même  étage,  dans  aucune 
maison  ou  partie  de  maison,  sous  peine  par  l'occupant  d'icelle 
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d'encourir  sur    eonvioUon    l'Ameude  oi-après    meotionnéa 
S0O.  24. 

60.  Il  ne  lera  pas  pormi»  à  l'occupant  d'une  maison  00 
partie  de  maison  de  bois,  ou  autre  bâtisse  en  bois  qui  ne  sera 
pas  pourvue  d'une  bonne  oheminëe  de  brique  ou  de  pierre 
sur  une  fondation  solide  en  ue  ou  en  pierre,  de  fdire  du 
feu  d'aucune  manière  dans  tei.«  maiioo,  partie  de  maison,  ou 
autre  bfttisse  en  bois.  Sec,  26. 

61.  Il  est  défendu  de  faire  passer  un  tuyau  de  po«le  dans 
une  cloison  de  bois,  ou  cloison  de  bois  lattëe  et  enduite  de 
mortier,  plAtre,  ou  autre  substance,  dans  une  maison  ou 
wutre  bâtisse,  à  moins  que  le  tuyau  ne  passe  à  travers  une 
pierre  à  tuyau  placée  dans  telle  cloison,  ou  cloison  lattëe 
comme  susdit,  et  ««loi^née  d'au  moins  six  pouces  de  toute 
partie  de  la  dite  cloison,  ou  cloison  lattë«,  et  à  une  distance 
de  huit  pouces  au  moins  de  toute  poutre,  ou  du  plafond,  ou 
plancher  de  haut,  de  la  chambre  ou  autre  parUe  de  telle 
maison  ou  bâtisse  à  travers  laquelle  le  dit  tu-'au  passera  :  et 
le  dit  tuyau  sera  fixe  d'une  manière  solide  et  sûr«  aux  pou- 
tre«,  plafom  ou  plancher  de  haut  par  un  fil  de  fer  ou  des 
chaînes  ou  des  cercles  de  1er.  Sec.  26,  1er  et  2nd  alinéas. 

5-  Lo  dit  tuyau  sera  de  plus  entouré  de  pierre  ou  de 
fer-blanc  ou  de  tôle  clouée  solidement  à  la  dite  cloison  ou 
cloison  lattée,  sous  peine  par  l'occupant,  I  -jataire.  de  teUe 
maison,  bâtis^e.  ou  partie  de  maison  ou  Ucisse,  d'encourir 
sur  conviction  l'amende  ci-après  mentionnée.  Sec.  26.  Zème 
aliné'i. 

53.  Tout  poêle  dont  on  fera  usage  dans  une  maison, 
bâtisse,  ou  partie  d'icelle.  sera  placé  k  une  distance  d'au 
moins  huit  pouces  d'aucune  cloison  ou  autre  construction  en 
bois,  pourvu  qu'il  y  ait  un  écran  de  fer-blanc  ou  tôle  entre 
la  dite  cloison  et  le  poêle,  et  à  une  distance  d'au  moins  douze 
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pouce,,  .'il  n'y  .  p.,  de  tel  écran.    Tout  poêle  dont  on  fem 
TLrr  r  ^  r'^'"  ^''""«  «--l- conven.bTe.1^ 

hnkL^  ^T'"\  '^"  ^''  P^'"  •^'^  *  ""«  ^"^»«»  d'au  moin. 
h«,t  pouce,  du  plancher  de  ba«  de  l'»pp«rten.ent  dan,  lITe! 
le  pc^le  .era  placé  ;  ù  peine  par  iJeipant  de  telle  Jal' 
bât.„e  ou  partie  d'icelle.  d'ena.urir  ,ur  conviction  l'amende 
ci-aprèa  mentionnée.  Sec.  27.  'Sème  alinéa. 

66.  Tout  occupant,  locataire,  de  maison  ou  de  hâtiwe  ou 
tôle  dan,  le,  chemmée,  de  la  dite  maison  ou  bAtis.,  et  placer 

^  Itiou^d    "  "  'T"""  °"  ^"  '''^  '^-^  ^-'  ^-"  'le  tCu 
pratiqué  dan,  une  cheminée  dont  il  no  fem  pa,  usage.  5ec.  28 

56.  Tout  occupant,  locataire,  d'une  mo.,on.  bâtisse  ou 
partie  de  ma.son  ou  bûti^se.  dont  la  cheminée  .rendr'feu 
encourra  une  amende  n'excédant  pas  cinq  piastre,    à  moins' 

nant  le  ramonage  des  cheminées.  Sec.  29. 

67.  Il  est  défendu  de  porter  ou  transporter  du  feu  *  n, 
u.e  rue  chemin  ou  place  publique,  ou  d'une  main;" 
bAfsse  à  une  autre  maison  ou  bAtisse.  à  moins  que  k  dit  feu 
SecTo.  *"'«"°"^''"«"'  ^"f^^»"^  '1«°«  ""   vaisseau  de  fer. 

58.  Aussi  de  faire  usage  d'un  poêle  ou  de  faire  du  feu 
dans  une  étable  ou  bAtisse  où  il  y  aura  du  foin,  de  la  paU  e 
ou  de,  bestiaux.  Sec.  31.  1er  alinéa.  ^       ' 

59.  Quiconque  ira  dana  telle  étable  ou  bâtisse,  ou  dan, 
une  cave  ou  grenier,  avec  une  lumière  nou  enfermée  dan, 
une  lanterne  close  et  fermée,  ou  y  entrem  avec  une  pip. 
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ou  cigare  allumés,  encourra  l'amende  ci-après  mentionnée. 
Sec.  31,  2nd  alinéa. 

60.  Personne  ne  gardera  ou  permettra  qu'on  garde  dans  la 
maison  ou  partie  de  maison  par  lui  occupée,  des  copeaux,  du 
foin,  ou  de  la  paille,  excepté  le  foin  ou  la  paille  nécessaire 
pour  les  lits,  et  cette  paille  ou  ce  foin  serpnt  enfermés  dans 
de  la  toile  ou  autre  étoffe.  Sec.  32. 

61.  Personne  ne  jettera  ou  déposera  des  cendres  chaudes 
dans  un  vaisseau  de  bois  ou  sur  un  plancher,  dans  une 
maison,  bâtisse,  ou  ne  gardera  des  cendres  chaudes  ou  de  la 
chaux  éteinte  dans  un  vaisseau  de  bois  ou  sur  un  plancher 
dans  aucune  maison  ou  bâtisse  quelconque  ou  appentis. 
Sec.  33.  , 

62.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  maison  veillera  à  ce 
que  les  cheminées  y  soient  en  bon  ordre,  et  sans  obstruction 
de  manière  à  pouvoir  être  facilement  ramonées.  Sec.  34,  1er 
alinéa. 

63.  L'inspecteur  des  cheminées,  sur  plainte  à  lui  faite 
qu'une  cheminée  est  défectueuse,  la  visitera,  et  s'il  trouve 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  faire  des  réparations,  il  ordonnera  au 
propriétaire  ou  occupant  de  telle  maison  de  faire  réparer 
immédiatement  la  dite  cheminée,  et  le  dit  propriétaire  ou  occu- 
pant sera  tenu  de  se  conformer  à  cet  ordre.  Sec.  34,  2nd 
alinéa. 

64.  Il  ne  sera  pas  permis  de  placer  ou  insérer  dans  une 
cheminée  en  construction,  ou  dans  aucune  ouverture  de  che- 
minées ou  souches  d'icelles,  aucune  poutre,  lien  ou  traverse, 
pour  aucune  fin  quelconque,  à  moins  que  telle  poutre,  lien 
ou  traverse  ne  soit  à  six  pouces  du  t'iyau  de  la  dite  chemi- 
née. Sec.  35,  1er  alinéa. 
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65.  Les  foyers  ou  âtres  seront  aiuat*5a  «v»«  ^ 
plates,  ou  des  pav.s  de  pierre  ou  deTarbt    ^ de  f  r^  Z^ 
but  pouces  au  n^oins  de  largeur,  et  excéderont  six  pouce    à" 
chaque  bout  les  ouvertures  ou  âtres. 

Les  dites  pierres  plates  ou  pavés  seront  placés  sur  une 
mçonnene  en  brique  ou  en  pierre  d'une  largeur  dl   lin! 
d  x.hu.t  pouces  du  devant  de  la  chemiude.    Et  s'il  n'y"; 
dej.^^  au-dessus,  elles  pourront  être  ajustées  snrllJZ 

66.  Tout  charpentier  ou  ouvrier  travaillant  en  bois  devm 

lieu  sûr.  tous  les  copeaux  et  ripes  qui  seront  dans  sa  boutique 
ou  autre  heu  où  il  travaillera.  Sec.  36.  ^ 

67.  -^"cun  charpentier  ou  menuisier  ne  se  servira  d«nnâln 
dans  une  boutique  ou  autre  bâtisse  en  cons  rucJôl  t   ^ 
que  le  poêle  ne  soit  placé  convenable.entt  t^  C^ 
au-dessous  du  poêle,  en  fer-blanc  ou  en  fer.  sur  toute  la  LT 

auie^::ir:nis:^,::r^-^-- 

aurut^'élr''"' f''''  ""'"  ^"^  ""  ^«^  '^"^^  de  son  toit 
autant  .échelles  qu'il  sera  nécessaire  pour  qu'on  puisse  m^n 

IZZT'  ^"  ''  '^r-'  ''  ^^'^-\e.S deTel 
maison  et  aussi  une  ou  plusieurs  échelles  conduisant  du 
toit^sur  le  sol  dans  la  cour  de  telle  maison.  Sec.  3,  ,lt 

Jet  H'i  Tn  T"'"'  "''  '''"^'  ^'  '"*"'"è^«  à  °e  pouvoir 
place  d  échelle  dans  sa  cour,  dans  ce  cas  on  pratiquera  dans 
le  toit  une  lucarne  de  pas  moins  de  trois  pieds  dThTi 
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sur  deux  de  largeur,  et  les  échelles  sur  le  toit  seront  placées 
de  manière  à  permettre  de  communiquer  facilement  avec  la 
lucarne.  Les  dites  échelles  seront  fixées  solidement,  et  rete- 
nues au  toit  par  des  crochets  de  fer.  Et  le  propriétaire  ou 
tout  occupant  de  telle  maison  sera  tenu  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  disposition.  Sec.  39,  second  alinéa. 

71.  Il  est  défendu  de  tirer  ou  décharger  aucun  fusil,  arque- 
buse, ou  autre  arme  à  feu  quelconque,  ou  chose  que  ce  soit, 
chargée  de  poudre  à  tirer,  ou  de  mettre  le  feu  à  aucun 
pétard,  fusée,  ou  autre  espèce  de  feu  d'artifice  quelconque,  ou 
de  jeter  tel  pétai-d,  fusée,  ou  :  v.cre  espèce  de  feu  d'artifice, 
dans  aucune  partie  ou  lieu  que  ce  soit  do  la  dita  cité. 

Mais  cette  disposition  ne  concerne  ni  les  exercices  mili- 
taires, ni  les  mineurs,  ni  les  représentations  publiques  de  feu 
d'artifice,  qui  pourront  être  permises  par  les  règlements  de  la 
dite  cité.  Sec.  40. 

72.  Il  est  défendu  de  garder  ou  de  vendre  en  quelque 
quantité  que  ce  soit,  en  la  dite  cité,  aucun  pétard,  fusée,  ou 
des  préparations  pyrotechniques  ou  de  feu  d'artifice.  Sec.  41. 

73.  Les  honoraires  qui  suivent  pourront  être  exigés  et 
perçus  par  les  officiers  du  conseil  préposés  à  l'exécution  du 
présent  règlement  : 

Pour  périr ission  ou  licence  de  construire 
ou  établir  une  machine  à  vapeur,  ou 
établissement  de  savonnerie,  etc.,  la 
somme  de $10  00 

Pour  visite,  examen  des  lieux  et  rapport...   10  00 

Pour  permission  de  garder,  vendre,  etc 10  00 

Pour  visite,  examen  des  lieux  et  rapport 10  00 


—  218  — 

des^fonds  d  ^°"'"*''''''  .^"'«"-"'^"«"^  à  la  loi.  feront  partie 
aes  tonds  de  la  corporation.  Sec.  42. 

nnlf'»^"''""'^"!^"'?'''''^''^"''  ^°'*  P''»^  '««  rendre  ou 

Ch  t^  Tf  '    '^  '""™'"''  '^^""•'l"^^'  ^«^  ^"f^^era  dans 
une  botte  de  fer,  tôle  ou  fer-blanc.     Sec.i^. 

76    Toute  maison,  bâtisse,  ou  construction,  ou  couverture 
en    0,3  ou  en  bardeau  sur  une   maison,  bâtis.,  cons  ruct b 

blanchie  à  a  chaux  ou  recouverte  de  tout  autre  liquide 
incombustible;  et  ensuite,  chaque  année,  dans  le  cours  du 
0.8  de  jmn.  sera  blanchie  à  la  chaux  ou  recouverte  de  tout 
autre  liquide  incombustible,  toute  et  chaque  fois  qu'il  sera 
jugé  nécessaire  par  l'officier  nommé  à  cette  fin  par  le  conseil 
de  la  dite  cité.  Sec.  45.  ^""s«" 

76.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  dit  règlement,  ou 
à  aucune  d  elles,  sera,  sur  conviction  devant  la  cour  du  recor- 
der  de  la  dite  cité,  punie  par  une  amende  n'excédant  pas 
»40.  à  moins  qu  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  présent 
règlement,  et  à  défaut  de  paiement  de  l'amende  et  des  frais 
par  un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail  for-é  à  la  dis' 
crétion  de  la  dite  cour,  pour  un  temps  n'excédai,  i  pas  deux 
mois,  conformément  à  la  loi.  Sec.  49,  premier  parag. 

77.  Chaque  jour  qu'une  chose  .  ntiuuera  d'exister  ou 
dêtre  omise  contrairement  aux  dispositions  du  dit  règlement 
ou  d  aucune  d'elles,  se. a  considéré  comme  une  offense  dis 
tmcte  et  séparée,  pour  laquelle  le  contrevenant  encourra  une 
amende  distincte  et  séparée  n'excédant  pas  $40.  et  qui  sera 
prélevée  comme  susdit.  Sec.  49,  second  parag 
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RÈGLEMENT  N»  312 
du  JO  f.vril  1895 
Pour  rendre  obligatoire  le 


ramonage  des  cheminéet. 


1.  Toute  cheminde  dont  jl  sera  fni>   na»„„  j 
être  «monde  ,„r  „„  „„  ,e,  „mo„enn  à  l'emploi  de  la  ciM 

:;,ir  "'  '°'  ""  ^-^  *  --■""  <■»  -  "«-  «»  p^- 

2.  Toat  propriétaire  on  occupant  de  maison  ou  bâtis™ 
quelconques  q„,  anr.  „„e  ou  des  cheminées  à  faire  ,.^0"^ 
devra  le  demander  par  réquisition  adressée  à  cet  effeU Tns 
jeteur  des  chemin&s,  indiquant  le  jour  et  l'heure  qÙ'i  d  s 
rera  avoir  les  ramoneurs. 

Si  l'inspecteur  des  cheminées  ne  peut  envoyer  les  ramo 
neursau  jouret  à  l'heure  fixés  dans  la  requis  i  :  "et  ," 

3.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  maison  qui  désirera 
a.re  ramoner  ses  cheminées  une  deuxième  ou  une    ro  sTm 

réquisition  tel  que  pourvu  dans  la  section  précédente. 

4.  Tous  les  ramoneurs  à  l'emnloi  dp  la  Aitr.    ui 

.■pecteurreUtirenr^lotre'dlrrr"*' 

5.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  maison  veillera  à  ce 
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deux  mois.  "  <""i'""'""en'ent  „'e,^d,D.  pa. 


KEOLEMKirr  N»  335 

novembre  1900  '       '^^ 

Concernant  ^e  cA^min  de  fer  électrinv,  rio  i 

chemin  de  fer  de  Ouédr  m    *  oompagnie  de 

rage  et  de  force  motrxce  de  Québec),  danscer. 
*<^^nes  rues  de  la  cité  de  Québec. 

au.  conditions  ci-après  énou  Js.   nnî^'^^^'^'^f' 
transport  des  passagers  dans  la  cité  de  Québec  au  n  o v      1 
chars  mus  par  l'électricito'.  danc  l.s  rues  ci  1!         ^      ^' 
nées,  et  dans  telles  autres   ues  oupT  V^       "'°"''°- 

à  l'avenir.  ^"'  '"  '*'°''''  P''""^  désigner 

2.  Pour  la  construction  du  dit  chemin  il      f 
dite  compaguie  de  hire  dau,  mZ  Z\T  TT  '  '^ 
a.cava.iou,  p„a.„„,e.  et  maiul:  il ';U::f  t' /" 
«"teuauUe,  ms  ,„i  .„„,,„^„„.  ,^  pouv^      j;::' 
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mais  uniquement  pour  le  service  de  ses  chars  et  pour  nulle 
autre  fin  ;  pourvu  que  la  cité  ne  sera  tenue  de  fournir  à  la 
compagnie  aucun  terrain,  ni  eau,  ou  autre  chose  quelconque. 

3.  Tous  les  travaux  nécessaires  pour  la  construction  et 
l'établissement  des  lignes  du  dit  chemin  de  fer,  y  compris  la 
localisation  des  voies  et  des  lisses  dans  les  dites  rues,  devront 
être  faits  par  la  dite  compagnie  avec  soin  et  suivant  les  règles 
de  l'art,  le  tout  sujet  à  la  surveillance  et  l'approbation  de 
l'ingénieur  de  la  cité. 

4.  La  largeur  des  voies  du  dit  chemin  sera  de  quatre  pieds 
et  huit  pouces  et  demi. 

5.  Le  modèle  des  lisses  et  des  chars  ou  voitures  dont  se 
servira  la  compagnie  devra  être  approuvé  par  l'ingénieur  de 
la  cité.  , 

6.  Après  avoir  fait  les  excavations  et  posé  les  lisses  et 
autres  appareils  nécessaires  au  fonctionnement  du  dit  chemin, 
la  compn'nie  devra,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  de  la 
cité,  enlever  le  surplus  des  terres  et  autres  matériaux  tirés 
des  excavations,  et  la  cité  aura  le  droit  de  refaire,  aux  frais 
de  la  compagnie,  la  partie  brisée  des  rues,  pour  la  remettre 
comme  elle  était  auparavant.  Mais  si  la  réparation  de  la  rue 
est  faite  avec  un  pavage  plus  dispendieux  que  l'ancien,  alors 
la  cité  ne  recouvrera  de  la  compagnie  que  ce  qu'aurait  coûté 
la  réparation  de  la  rue  avec  les  matériaux  y  employés  précé- 
demment. 

7.  En  construisant  le  dit  chemin,  la  compagnie  devra  se 
conformer  au  niveau  des  difiérentes  rues  dans  lesquelles  il 
passera. 

8.  Si,  en  aucun  temps  après  la  pose  des  lisses  ou  après  la 
construction  du  dit  chemin,  la  cité  change  le  niveau  d'une  ou 
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plusieurs  des  dites  rues,  ou  si  un  nouveau  pavage  de  telles 
rues  est  fait  par  la  cite,  la  dite  compagnie  devra  se  conformer 
à  cet  autre  niveau  ou  pavage,  et  faire  à  ses  frais  tous  les 
travaux  nécessites  pour  elle  par  ce  changement  de  niveau  ou 
de  pavage  ;  et  elle  n'aura  aucun  recours  en  dommages  contre 
la  cité  à  cet  dgard. 

9.  Si  en  aucun  temps  il  devient  nécessaire  pour  la  cité  do 
faire  des  excavations  dans  aucune  des  dites  rues,  pour  répa- 
ration, ou  renouvellement,  ou  pose,  de  tuyaux  de  l'aqueduc 
ou  de  drainage,  ou  des  canaux  d'égout,  ou  pour  constater  des 
défectuosités  dans  iceux,  ou  pour  dégeler  l'eau  dans  les  dits 
tuyaux,  et  qu'il  s'en  suive  quelque  dérangement  ou  interrup- 
tion de  trafic  pour  la  dite  compagnie,  cette  dernière  n'aura 
pas  de  recours  en  dommages  contre  la  cité  à  cet  égard. 

10.  Si  l'exploitation  du  dit  chemin  est  troublée  ou  inter- 
rompue  pour  cause  de  travaux  quelconques  dans  les  dites 
rues  par  d'autres  compagnies  ayant  droit  de  se  servir  des 
dites  rues,  comme  la  compagnie  du  gaz,  les  compagnies  de 
téléphone,  d'éclairage  à  la  lumière  électrique,  de  télégraphe, 
de  chemins  de  fer  à  engins  mus  par  la  vapeur,  ou  si  la  dite' 
exploitation  est  troublée  ou  interrompue  d'une  manière  quel- 
conque ou  pour  une  raison  quelconque  par  les  dites  compa- 
gnies",  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Québec,  Mont- 
morency  et  Charlevoix  n'aura  aucun  recours  en  dommages 
contre  la  cité  de  Québec  à  cet  égard. 

11.  Lorsque  la  compagnie  commencera  ses  travaux  dans 
une  rue,  elle  devra  les  faire  avec  diligence  et  sans  interrup- 
tion, et  à  l'entière  satisfaction  de  l'ingénieur  de  la  cité  et  du 
comité  des  chemins. 

12.  La  dite  compagnie  ne  devra  commencer  les  travaux 
de  construction  du  dit  chemin  de  fer  qu'après  qu'un  contrat 


->^ 


î«5 


ito 
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notarié  aura  été  passé  entre  elle  et  la  dite  cité,  le  dit  contrat 
devant  contenir  les  conditions  énoncées  dans  le  présent  règle- 
ment. 

(Sec.  18,  devenue  inutile). 

14.  Le  dit  chemin  de  fer  sera  divisé  en  les  sept  sectiou» 
décrites  en  la  cédule  ci-joiate,  sujet  aux  additions,  mcdifica- 
tions,  ou  changements,  qui  pourront  dans  l'avenir  être  ordon- 
nés  par  le  conseil. 

(Sec.  15,  devenue  inutile). 

16.  Lo  compagnie  se  servira  d'abord  du  système  connu 
80US  le  nom  de  "  Trolley  System  "  ;  mais  dans  le  cas  où  un 
autre  système  meilleur  viendrait  généralement  en  usage,  la 
compagnie  sera  tenue  de  l'adopter,  s'il  en  est  ainsi  décidé  par 
trois  arbitres  nommés,*  un  par  la  cité,  un  par  la  compagnie, 
et  l'autre  par  les  deux  premiers  arbitres  ;  le  dit  changement 
devant  être  fait  aux  frais  de  la  compagnie.  Ce  changement 
pourra  être  ordonné,  pourvu  qu'il  ne  cause  pas  de  sérieux 
embarras  à  la  compagnie.— TeMe  qu'amendée  par  'e  rèoU 
No  370,  sec.  1. 

17.  La  compagnie  enlèvera  la  neige  et  la  glac3  sur  la  voie 
entre  les  lisses  de  son  dit  chemin,  et  sur  une  largeur  de  deux 
pieds  le  long  des  dites  lisses  en  dehors  d'icelles,  et  elle  ne 
devra  pas  employer  de  sel  pour  la  faire  fondre,  excepté  sur 
les  rails,  dans  les  rampes,  les  courbes,  les  -aiguilles,  et  dans  " 
les  voies  d'évitement.  Pendant  la  saison  d'été  elle  entre- 
tiendra  aussi  en  bon  ordre  le  dit  chemin  sur  la  même  largeur 
qu'en  hiver. 

18.  Si  le  conseil  de  la  cité  le  juge  opportun,  il  pourra    ' 
ordonner  que  l'ingénieur  de  la  cité  fasse  enlever  tout  ou 
partie  de  la  neige  ou  de  la  glace  entre  les  deux  trottoirs  dans 
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les  rue»  ou  parties  de  rues  où  passeront  les  chars  de  la  dite 
compagnie,  même  la  neige  jetée  ou  tomb.!e  du  toit  des  maisons 
dans  les  dites  rues  ;  et  la  compagnie  sera  tenue  de  rembourser 
à  demande  à  la  cUd  la  moitié  du  coût  de  cet  enlèvement  de 
neige  et  glace. 

19.  Lorsque  les  chars  de  la  compagnie  seront  en  circulation 
sur  le  dit  chemin,  les  conducteur,  d'autres  voitures  devront 

leTZ  ch"a«'  ^'^"'''  ''''  ''  ''  ''''-'  ''-  ^-'  '«  P--«« 

20.  Si.  afin  de  rendre  lo  système  plus  complet,  le  conseil 
décide,  par  résolution,  et  après  rapport  à  cet  effet  du  comité 
des  chemin.s.  de  permettre  à  la  compagnie  de  construire  son 
chemin  dans  d'autres  rues  que  celles  désignées  en  le  présent 
règlement,  alors  la  compagnie  devm  le  construire  dans  celles 
qui  lui  seront  indiquées  par  résolution  du  conseil  La  corn 
pagnie  devra  construire  une  ligne  de  son  chemin  électrique 
sur  la  rue  Champlain.  dans  le  quartier  Champlain.  depuis  la 
barrière  de  péage  jusqu'au  marché,  lorsqu'une  requête  à  cette 
ftn,  signée  par  la  majorité  des  contribuables  sera  présentée  au 
conseil. 

21.  Le  conseil  de  ville  pourra,  après  recommandation  à 
cet  effet  du  comité  des  chemins,  permettre  à  la  compagnie  de 
poser  une  double  voie  pour  son  dit  chemin  de  fer  dans  les 
rues  où  telle  double  voie  sera  nécessaire. 

22.  La  dite  compagnie  pourra  acquérir  de  la  compagnie  du 
chemm  de  fer  des  rues  de  Québec,  et  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  urbain  St-Jean.  le  droit  acconié  à  ces  compa- 
gnies  par  la  cité  de  se  servir  de  certaines  rues,  et  alors  la  dite 
compagnie  devra  remplacer,  sur  les  chemins  de  ces  deux 
compagnies,  les  chars  tirés  par  des  chevaux,  par  des  chars 
mus  par  l'électricité.  Et  si  l'achat  de  l'uue  ou  des  deux  com- 
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pagnies  de  tramways  à  chevaux  ci-dessus  mentiounëes  rend 
inutile  IVtablisseraent  de  raiU  dans  certaines  rues  mention- 
née»  dans  le  présent  règlement,  la  c-mpagnie  devra,  avec 
l'atitorisation  du  conseil,  s'abstenir  d  )8er  ses  rails,  si  l'on 
peut  s'en  dispenser  sans  nuire  à  l'efflcacit«5  du  service. 

23.  Les  chnw  devront  circuler  tous  les  jours  do  l'année 
sans  interruption.  Mais  si  pendant  la  saison  d'hiver  la  tem- 
përature  rend  impossible  l'usage  des  chars,  le  conseil  pourra 
permettre  à  la  compagnie  de  se  servir,  de  sleighs  au  lieu  des 
chars  lorsque  le  conseil  jugera  qu'il  cbt  impossible  de  se  ser- 
vir  de  chare. 

U  partie  du  dit  chemin  qui  traverse  le  parc  Victoria 
pourra  être  fermée  pendant  les  mois  d'hiver.— Telle  qu'amen- 
déc  par  régit.  No  370,  sec  2. 

r<  Chaque  char  ou  autre  véhicule  dont  se  servira  lacom- 
pag;   3  devra  être  numéroté  à  l'extérieur. 

25.  Les  chars  serviront  exclusivement  au  transport  des 
passagers,  et  les  rues  par  lesquelles  chaque  char  doit  passer 
-eront  indiquées  clairement  sur  la  partie  extérieure  de  tel 
char. 

26.  La  cora}mgnie  ne  devra  pas  transporter  plus  de  passa- 
gers  que  les  chars  ne  peuvent  en  contenir  commodément,  et 
le  nombre  de  passagers  pour  chaque  char  devra  être  déter- 
miné d'avance  par  l'ingénieur  de  la  cité,  avec  l'approbation 
du  comité  des  chemins,  et  indiqué  sur  une  carte  affichée  dans 
et  à  l'extérieur  de  chaque  char. 

27.  Da  temps  à  autre  la  compagnie  doit  afficher,  à  l'inté- 
rieur des  chars,  des  tableaux  dans  les  langues  française  et 
anglaise,  et  approuvés  par  le  conseil  de  ville,  indiquant  les 
sections  du  chemin  en  opération,  et  les  heures  des  trajets 
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dâu.  chaque  section;  et  les  diU  tableaux  aeront aussi publi,?» 
sous  forme  de  circulaire  pour  éfre  distribues  aux  i«8s«gers 
par  la  compagnie,  et  toutes  autres  informations  donn,5e8  par 
affiches  dans  les  dits  chars  seront  aussi  imprimées  dins  les 
deux  \anifucH.-~Reglt.  No  370,  sec.  3. 

28.  La  vitesse  des  chars  ne  devra  jamais  dépasser  huit 
mille  k  l'heure,  à  travers  les  parties  de  la  cite  où  la  circula- 
tion  de  la  foule  est  considérable,  ou  dans  les  rues  où  se  tran- 
8«gent  les  affaires;  tous  les  chars  devront  procéder  lente- 
ment et  avec  précaution  en  traversant  les  intersections  des 
rues,  et  surtout  en  tournant  les  coins  des  rues.  Mais  la  cité 
se  réserve  le  droit  de  changer  la  vitesse  de?  charn  dans  les 
diflétentes  sections.  Les  mécaniciens  détourneront  le  cou- 
rant électrique  k  toutes  le)  traverses  des  rues. 

29.  Lorsqu'un  char  doit  être  arrêté  à  un  coin  do  rue  trans- 
versale pour  y  laisser  monter  ou  descendre  des  passagers  tel 
char  devra  être  arrêté  en  deçà  de  telle  rue  transversale,  et 
non  v.s.à.vi8  de  la  dite  rue  transversale,  à  moins  qu'il  ne  soit 
nécessaire  de  faire  autrement  pour  éviter  une  collision  ou  un 
hcciAcxïi—Rèfjlt.  No  370,  sec.  4. 

30.  Lorsqu'un  char  doit  être  arrêté  à  un  coin  de  rue  trans- 
versale  après  l'avoir  traversée,  tel  char  ne  sera  arrêté  qu'après 
avoir  traversé  complètement  la  dite  rue  transversale,  et  non 
sur  l'espace  d'icelle.  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  faire 
autrement  pour  éviter  une  collision  ou  un  accident  —Rèalt 
No  370.  sec.  5.  ^ 

31.  Nul  char  ue  doit  être  arrêté  dans  une  rue  que  le  temps 
nécessaire  pour  permettre  aux  passagers  d'entrer  dans  le  char 
ou  d'en  sortir  avec  toute  la  diligence  possible. 

32.  Il  est  défendu  d'entrer  dans  un  char  ou  d'en  sortir  à 
moins  que  ce  char  ne  soit  complètement  arrêté. 
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33.  Chaque  ohâr  doit  être  muni  d'un  timbre  d'avertliie- 
ment  que  fera  résonner  l'homme  qui  dirige  le  pouvoir  moteur 
lor«ïue  le  char  eet  à  une  distance  d'au  moins  quarante  pieds 
de  chaque  traverse  de  rue.  et  chaque  fois  que  la  chose  est 
néceêMïre.^RègU.  No  370,  ieo.  G. 

34.  Les  conducteurs,  et  les  pr.5posds  au  transboixiement 
ues  passagers,  ou  agents  de  correspondances  de  chars,  devront 
être  capables  de  parler  les  deux  langues,  française  .>t  anglaise, 
et  Ils  annonceront  également  dans  ces  deux  langues,  aux 
passagers,  les  noms  des  rues  sur  le  parcours  des  chars. 

35.  Après  le  coucher  du  soleil,  les  chars  devront  être 
munjs  de  signaux  de  lumière  de  couleur,  q„i  devront  être 
placés  visiblement  aux  deux  extrémités  des  chars. 

La  compagnie  doit  placer  et  maintenir  en  bon  ordre,  dans 
le  parc  Victoria,  dix  lumières,  aux  endroits  indiqués  par  le 
comité  des  chemins.-3r««e  qu'amendée  par  régit  No  370 
êee.  7.  *  4»  , 

36.^  Le  service  des  chars  se  fora  de  cinq  heures  du  matin 
jusqu  à  minuit,  sur  toutes  les  lignes.  Après  minut  k  ••  m- 
pagnie  pourra  exiger  de  chaque  passager  dix  centius  pour  le 
prix  du  passage,  et  tel  passager  n'aura  pas  droit  à  un  chan- 
gement  de  char. 

37.  Les  chars  se  suivront  à  des  intervalles  de  pas  plus  de 
cinq  mmutes.  excepté  de  huit  heures  du  soir  jusqu'à  minuit 
pendant  lequel  espace  de  temps  les  chars  se  suivront  à  des 
intervalles  de  pas  plus  de  dix  minutes.  Le  conseil  pourra 
par  résolution,  modifier  le  temps  fixé  pour  la  circulation  des 
chars  dans  les  différentes  sections. 

Cette  disposition  sera  applicable  seulement  dans  les  parties 
de  la  cité  où  une  telle  circulation  est  requise  pour  les  besoins 
du  public-reZie  qu;amendée  par  régit.  No  370.  sec  8 
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88.  U»  char»  devront  ôtru  convonablemont  dclairda  et 
chauffes  suivant  le  besoin. 

39.  Tendant  Tespiioe  de  tetn|)8  entre  cinq  lunire»  du  matin 
et  ininnit.  la  coni|«ignie  n'iiur»  pas  1«  droit  dVxiger  plus  que 
cinq  centinH  pour  le  i.rix  ,1»  tran8|K)rt  d'un  pas^aKcr  d'un 
endroit  à  un  autre,  «oit  en  allant,  soit  en  revenant.  Ki,  payant 
le  prix  de  «on  passage,  chaque  passager  a  droit,  sans  charge 
odditionnelle,  de  changer  de  chars  aux  endroits  où  les  ligues 
du  dit  chemin  se  croisent  ou  se  rencontrent,  de  manière  à 
pouvoir  aller  sans  interruption  d'un  point  à  un  autre. 

Il  ne  sera  rien  exigd  j^ur  le  transport  de^  enfant.-*  Agés  de 
moins  de  sept  ans.  accompagné»  do  leurs  parents,  pourvu 
qu  ils  u'occui«3nt  pas  un  siègc-Te^e  qu'amendée  mir  riait 
^0  370,  sec.  9.  ^         ^  • 

40.  La  compagnie  devra  aussi  vendre  dos  billets  dans  tous 
ses  bureaux  et  ses  chars,  à  raison  de  six  pour  vingt-cinq  cen- 
tins,  et  de  vingt-cit'o  pour  une  piastre,  et  émettre  des  billet» 
à  raison  de  dix  poir  vingt-cinq  centins,  pour  les  enfants  de 
moins  do  ..imtorze  ans  qui  fréquontet.t  les  iVol^s.  U  compa- 
gnie  devra  aussi  vendre  d'autres  billets,  à  raison  de  huit 
pour  vingt-cinq  centins,  les<iuels  seront  bons  seulement  de 
SIX  heures  à  huit  heures  du  matin,  et  de  cinq  heures  à  sept 
heures  du  soir,  les  jours  ouvrables,  les  dites  heures  pouvant 
être  changées  par  résolution  du  conseil,  pourvu  que  cela  ne 
change  pas  le  nombre  d'heures.— TeWe  qu'aviendée  par  riait 
No  ;i70,  ace.  10.  f        if  ■ 

41.  La  cité  donne  par  le  présent  permission  à  la  dite  com- 
pagnie de  se  servir  d'un  espace  suffisant,  à  être  désigné  par 
l'ingénieur  de  la  cité,  du  terrain  où  était  ci-devant  construit 
le  palais  législatif  de  cette  province,  au  nord  de  la  côte  de  la 
Montagne,  pour  les  fins  de  la  construction  d'un  ascenseur, 
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entre  le  dit  terrain  et  le  pied  du  cap,  pour  faire  l'ascension 
ou  la  descente  de  ses  chars,  des  piétons,  des  chevaux,  des 
voitures  chargées  ou  non  chargées  ;  pourvu  que  la  dite  compa- 
gnie obtienne  à  ses  frais  des  autorités  compétentes  ou  des 
propriétaires  le  droit  de  voie  ou  d'usage  de  tout  autre  terrain 
requis  pour  la  construction  d'un  tel  ascenseur. 

42.  Si  la  dite  compagnie  construit  le  dit  ascenseur  et  que 
plus  tard  le  dit  ascenseur  cesse  d'être  en  usage,  la  dite  com- 
pagnie devra  remettre  à  la  cité  la  possession  du  dit  terrain, 
en  aussi  bon  ordre  qu'elle  l'aura  pris. 

43.  Si  la  dite  compagnie  construit  le  dit  ascenseur,  elle 
n'aura  pas  le  droit  d'exiger,  pour  l'usage  d'icelui.  des  prix 
plus  élevés  que  les  prix  suivants, savoir:  pour  chaque  trans- 
port, pour  les  piétons,  trois  centins,  pour  un  cheval  et  une 
charrette  ou  autre  voiture,  dix  centins,  pour  deux  chevaux 
et  wagon  ou  carrosse,  quinze  centins. 

44.  La  compagnie  s'engage  à  employer  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer,  des  personnes 
résidant  à  Québec,  et  y  payant  taxes,  de  préférence  aux 
étrangers. 

46.  Les  serrefreins,  conducteurs,  préposés  au  transborde- 
ment, ou  agents  de  correspondance,  devront  porter  un  cos- 
tume uniforme,  en  hiver  et  eu  été, 

46.  La  compagnie  s'engage  à  payer  au  moins  tous  les 
quinze  jours  les  gages  ou  salaires  des  personnes  employées 
pour  la  construction  et  l'exploitation  du  dit  chemin. 

47.  Les  serviteurs  et  employés  de  la  compagnie  ne  seront 
pas  tenus  de  travailler  plus  de  dix  heures  par  jour  ou 
soixante-dix  heures  par  semaine.  La  compagnie  et  ses  em- 
ployés et  officiers  se  conformeront  à  tous  autres  règlements 
que  le  conseil  jugera  à  propos  d'adopter  de  temps  à  autre,  et 
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qu'il  croira  nëcessaires  de  promulguer  pour  protéger  les  per 
sonn.^.Ja^o^^^^^ 

48.  La  difo  c.  ..pagaie  sera  tarante  envers   la  cit^   d« 
Québec  et  la  ti.  .h.  ,„,ieuu..  de  toutes  rJamationl  ou 
poursuites  contre  ..  po.r  do..ages  causés  à  qu^^s^ 
à  raison  des  travaux  de  consuuction,  d'entretien!  de  répara 
tions.  ou  de  l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer.  ^ 

49.  Si   quelque  municipalité  ou  partie   de   municipalité 
la  dite  cité  pourra,  par  résolution,  ordonner  le  prolongement 

gl-l  nr  ^""^''  '^''-''^'^  defer'delaC;' 
gnie  ,  et  la  di  e  compagnie  sera  tenue  de  faire  le  dit  prolon- 

dTcle,r    "^""  "^'^^'^^  «"  avoir  reçu  l'in/ncton 

Mais  cette  extension  du  dit  chemin  ne  sera  pas  exigée  si 
le  d  t  chemin  y  est  déjà  construit,  ou  si  elle  n'est  pas  justifiée 
par  es  Ijesoms  de  la  population  de  tel  teirain  ainsi  anLx  1 
Telle  qu  amendée  par  régit,  ^^o  370.  sec.  12. 

rJÎi  ^^  ^'^  «^Pagnie  devra  construire  le  dit  chemin  de 

dans  le  présent  règlement,  et  établir  ses  usines,  ateliers,  bon- 
t  ques.  bureaux,  et  autres  bâtiments,  dans  les  limites  de  la 
et  ainsi  que  les  pavillons  de  force  motrice  si  la  vapeur  est 
utilisée  pour  faire  fonctionner  le  dit  chemin. 

51.  Tout  le  matériel,  l'équipement,  les  générateurs  et 
moteurs  nécessaires  pour  la  mise  en  opération  et  le  fonction- 
nement du  dit  chemin  seront  fabriqués  dans  les  limites  de  îa 

a"tfe\rei:;j'^^^  '''''''  '' "  P-urer  le  meilleur 
15 


^iPSB 
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52.  La  dite  compagnie  ne  pourra  transporter  ses  droits  et 
privilèges,  ni  son  dit  chemin  de  fer,  \  une  autre  compagnie 
ou  personne,  sans  le  consentement  du  conseil  de  la  cité,  après 
recommandation  à  cet  effet  selon  rapport  du  comité  des 
finances. 

53.  Eien  dans  le  présent  règlement  ni  dans  le  contrat  à 
être  passé  comme  susdit,  n'empêchera  la  cité  de  donner  à 
aucune  personne  ou  compagnie  la  permission  de  mettre  en 
opération  un  chemin  de  fer  élevé  ou  suspendu,  dans  les 
limites  de  la  cité,  ou  ne  sera  censé  donner  une  franchise 
exclusive  à  la  dite  compagnie. 

54.  Le  contrat  à  être  passé  entre  'la  cité  et  la  dite  compa- 
gnie pour  la  construction  et  la  mise  en  opération  du  dit  che- 
min de  fer  électrique  ^era  pour  une  période  de  trente  années 
à  compter  du  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze. 

La  compagnie  aura  droit  à  un  renouvellement  du  dit  con- 
trat pour  une  autre  période  de  trente  années,  aux  conditions 
suivantes,  savoir  : 

Qu'au  lieu  d'accorder  le  dit  renouvellement  du  contrat 
pour  trente  ans,  la  cité  aura  le  droit  d'acquérir  le  dit  chemin 
avec  ses  accessoires  et  ses  dépendances,  en  payant  la  valeur 
et  dix  pour  cent  de  plus  que  la  valeur,  laquelle  valeur  sera 
déterminée  par  deux  arbitres  dont  l'un  nommé  par  la  cité  et 
l'autre  par  la  compagnie,  et  au  cas  où  ces  deux  arbitres  ne 
s'accorderaient  pas,  ils  s'adjoindront  un  troisième  arbitre  ;  et 
la  décision  de  ces  trois  arbitres  quant  à  la  dite  valeur  sera 
finale  et  sans  appel  ;  et  la  cité  devra  payer  le  montant  de 
cette  sentence  arbitrale  avant  de  prendre  possession  du  dit 
chemin  et  de  ses  accessoires  et  dépendances. — Telle  qu'amen- 
dée par  régit.  No  370,  sec.  13. 


Et'- 
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55.  S  en  aucun  temps  pendant  la  dite  période  de  trente 
année»,  soit  à  raison  de  l'insolvabUité  de  I.  rfi,. 
ou  à  raison  de  >a  ,i,uidati„„  ont  a  vente  ^l7ZT2 
jnsfce  ou  autrement,  on  à  raison  de  la  révo,.  i„n  de  "  ac" 
dmco-oration,  le  dit  chemin  de  fer  cesse  â-M.Tr.  ^ 
-ion  régulière,  le  conseil  de  ,„  di^  S  po™  ™  ^f 

.rdwivrdrnrrnitr"'''^''-"'"'  »'  ^' 

oause  de™„,  dans  l^I  des  dlrr^rsIZt 
da  e  de  .  due  résolution  du  conseil,  enlever  'des  r„rde  1. 
c  .leshs^s,  poteau.,  m,,  équipement,  et  tons  a^pa^i' 
quelconques,  et  remettre  les  dites  rnes  en  bon  état  d.T 
rat,on,  ,  défaut  de  quoi  la  dite  cité  les  enlèvera  "t 'Zt^ 
1  d.te.  rnes  aux  frais  et  dépens  de  la  dite  compagn  e  r 
quels  po eau,  hases,  ais,  équipements,  cha«  et  auTslla 
re.1.  quelconques,  resteront  alors  en  la  possession  de  la  cW 

et  intérêts  a  elle  occasionnés  en  conséquence. 
56.  A  dat     ,      premier  jour  de  janvier  mil  huit  cent 

To  s'^vT^l         '■  "  "'''  "■"'^«"''  '•»•  '»'"  "«  ^ô^ 
mes,  savoir    les  premiers  jours  d'octobre,  janvier   avril  et 

judle  ,  un  relevé  fidèle,  et  rendra  an  conseï    de  la  2  ni 

compte  exact  par  écrit  de  toutes  ses  recettes   et  permette 

que  tous  ses  livres,  comptes,  rapports,  et  piècj  justS  ,  7 

soien  examinés  et  véri-é,  par  le  trésorier  de  ta  cité,t  Z 

pagojs  d  une  déclaration  solennelle  qui  sera  faite  par  le  pré- 
s  dent,  ou  par  le  vice-président,  on  pa,  le  secrétaire  trésorier 

.■eTcZdr  ""*'  ""  '"  ""^'"''  ^""^^  '■-  'S 


■Ki'ft 
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57.  A  dater  du  premier  jour  de  janvier  rail  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf,  la  dite  compagnie  paiera  à  la  cité,  au  premier 
jour  de  juillet  de  chaque  année,  sur  le  montant  total  de  ses 
grosses  recettes  ou  recettes  totales  provenant  de  toute  l'ex- 
ploitation de  son  dit  chemin  dans  la  cité  pendant  l'année 
précédente,  soit  à  moteurs  électriques,  soit  à  traction  de  che- 
vaux, par  ascenseur,  ou  autres,  quatre  pour  cent  des  dites 
recettes  pendant  vingt-deux  ans,  et  cinq  pour  cent  pour  les 
cinq  années  suivantes. 

{Sec.  58  et  59,  devenues  inutiles). 

60.  Si  la  dite  compagnie  ne  construit  pas  son  dit  chemin 
de  fer  électrique  en  la  manière  et  dans  les  délais  mentionné? 
au  dit  contrat,  ou  n'établit  pas  ses  usines,  ateliers,  boutiques, 
bureaux,  et  autres  bâtisses,  dans  la  cité,  le  conseil  de  la  cité 
pourra,  par  une  résolution  à  cet  effet,  annuler  le  dit  contrat, 
sans  que  la  compagnie  ait  aucun  recours  contre  la  cité  pour 
dommages  ou  autrement. 

61.  Si  la  dite  compagnie  nésjlige  de  se  conformer  ou  contre- 
vient à  aucune  des  conditions  ou  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  règlement,  elle  encourra  par  là  et 
sera  passible  d'une  pénalité  n'excédant  pas  quarante  piastres 
pour  tout  et  chaque  jour  qu'elle  négligera  de  se  conformer 
ou  qu'elle  contreviendra  à  aucune  des  dites  conditions  ou 
obligations  ;  et  la  dite  pénalité  sera  recouvrable  devant  la 
cour  du  recorc'er  de  cette  cité  comme  les  autres  amendes  ou 
pénalités.  L'ingénieur  de  la  cité  devra  voir  à  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  disposition. 

62.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à  compter  de 
la  signature  du  contrat  comme  susdit. 

63.  La  compagnie  paiera  à  la  cité  la  taxe  ordinaire  pour 
l'eau  de  l'aqueduc  et  la  taxe  des  écoles,  sur  les  immeubles  ou 
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bâtisaes  lui  appartenant,  et  employés  pour  les  fins  du  dit  che- 
mm  de  fer  dK-ctrique,  et  les  dits  immeubles  ne  seront  pas 
sujets  aux  outres  cotisations. 

64.  Si  la  cité  désire  qu'une  ou  des  lignes  soir  at  établies 
dans  des  rues  autres  que  celles  mentionnées  dans  le  présent 
règlement,  la  compagnie  aura  la  préférence,  sujet  aux  condi- 
tions  mentionnées  dans  le  présent  règlement. 

65.  Toute  infraction  à  la  disposition  contenue  en  la  section 
19  du  dit  règlement  No  335,  sera  punissable  par  une  amende 
n  excédant  pas  quarante  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  dq 
la  dite  amende  et  des  frais,  par  un  emprisonnement  n'excé- 
dant  pas  deux  mois.— Régit.  No  370,  s-c.  16. 


CÉDULE  DU  RÈGLEMENT  N"  370 

Description  des  routes  parcourues  par  les  chars  du 
chemin  de  fer  électrique. 

I 

Une  route  part  du  marché  Champlain,  msse  par  les  rues 
Dalhousio,  St-André,  le  carré  en  front  de  la  gare  du  chemin 
de  fer  de  Québec  et  du  lac  St-Jean,  les  rues  St-Paul,  des 
Fossés,  de  la  Couronne,  Notre- Dame-Jes- Anges,  Boulevard 
Langelier,  Démets,  Bagot,  Sauvageau,  Boisseau,  Durocher, 
Ste-Thérèse,  et  de  l'Aqueduc,  jusqu'à  la  rue  St-Valier. 

II 

Une  route  part  de  la  limite  ouest  du  parc  Victoria,  et 
passe  par  les  rues  Gignac,  de  la  Couronne,  St-Valier,  Côte 
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d'Abraham,  d'Aiguillon,  d'Youville,  d'Auteiiil,  jusqu'à  la  rue 
St- Louis. 

III 

Une  route  part  de  la  rue  St-Paul,  et  passe  par  le  viaduc 
et  la  rue  du  Palais  jusqu'à  la  vue  St-Jean. 

IV 

Une  route  part  du  bureau  de  poste  de  la  Haute- Ville,  suit 
les  rues  Buade,  de  la  Fabrique,  St-Jean,  jusqu'à  la  limite 
ouest  de  la  cité,  et  aussi  par  la  rue  d'Aiguillon  depuis  son 
intersection  avec  la  rue  St-Jean,  à  l'ouest,  jusqu'à  la  rue 
d'Youville. 

V 

Une  route  part  du  bureau  de  poste  de  la  Haute- Ville  et 
passe  par  Jes  rues  du  *  Fort,  Place  d'Armes,  St-Louis,  et  la 
Grande  Allée,  jusqu'à  la  limite  ouest  de  la  cité. 

VI 

(Chars  portant  un  disque  blanc). 

Cette  route  part  du  marché  Champlain,  passe  par  les  rues 
Dalhousie,  St-André,  St-Laureut,  le  viaduc,  les  rues  du  Palais, 
St-Jean,  de  la  Fabrique,  et  Bnade,  jusqu'au  bureau  de  Poste 
de  la  Haute- Ville,  retourne  par  Jes  rues  du  Fort,  Ste-Anne, 
d'Auteuil,  St-Patrick,  d'Youville,  d'Aiguillon,  Côte  d'Abra- 
ham, de  la  Couronne,  des  Fossés,  St-Paul,  et  St-Pierre,  jus- 
qu'au  marché  Champlain. 

VII 

(Chars  portant  un  disque  vert). 

Cette  route  part  du  marché  Champlain,  passe  par  les  rues 
Dalhousie,  St-André,  St-Laurent,  St-Paul,  St-Joseph,  de  la 
Couronne,  Côte  d'Abraham,d'Aiguillon,  d'Youville,  St-Patrick, 
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d'Auteuil.  St-Loui9,  jusqu'à  la  terrasse  D.itferin,  et  retourne 
par  les  rues  Ste-Anne,  des  Jardins,  de  la  Fabri.iue.  St-Jean. 
du  Palais,  le  viaduc,  et  les  rues  St-Paul  et  St- Pierre,  jusqu'au' 
marché  Charnplain. 

NOTE. 

En  rappou  avec  le  règlement  qui  précède,  les  contrats 
suivants  ont  été  passés  : 

1.  Le  17  juillet  1895,  entre  la  cité  et  k  compagnie  de 
chemin  de  fer  Québec,  Montmorency  et  Charlevo.x,°devant 
le  notaire  Joseph  Allaire. 

2.  Le  13  septembre  1895,  entre  les  mêmes  parties,  devant 
le  même  notaire. 

3.  Le  9  juillet  1896,  entre  les  mêmes  parties,  devmu  le 
même  notaire. 

4.  Le  22  octobre  189G,  entre  les  mêmes  parties,  devant  le 
même  notaire. 

5.  Le  23  octobre  1896,  entre  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  district  de  Québec,  la  compagnie  de  pou- 
voir électrique  de  Montmorency,  et  la  cité  de  Québec,  devant 
le  notaire  Joseph  Allaire. 

6.  Le  25  septembre  1897,  entre  la  cit;  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  district  de  Québec,  devant  le  même  notaire. 

7.  Le  26  octobre  1897,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  district  de  Québec,  devant  le  même  notaire. 

8.  Le  29  juin  1898,  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
du  district  de  Québec  et  la  compagnie  de  chemin  de   fer 
Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  devant  le  notaire  W 
Noble  Campbell. 
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9.  Le  2  juillet  WJS,  signification  à  la  cité  de  Québec,  par 
le  notaire  W,  Noble  Campbell. 

10.  Le  14  décembre  1898,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Québec,  Montmorency  et  Charlevoix,  devant 
le  notaire  Joseph  AUaire. 

11.  Le  12  octobre  1900,  entre  la  cité  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  d'éclairage  et  de  force  motrice  de  Québec, 
devant  le  même  notaire. 


RÈGLEMENT  N»  363 

du  9  février  1900 

< 

Concernant  la  traversée  en  la  cité  de  Québec  et  la  ville  de 

Lévia. 

1.  Le  droit  exclusif  de  traverser  les  passagers,  marchan- 
dises,  animaux  et  objets  quelconques,  entre  la  cité  de  Québec 
et  la  ville  de  Lévis,  pendant  neuf  ans,  à  compter  du  premier 
jour  de  mai  de  l'an  mil  neuf  cent  un,  sera  vendu  et  adjugé 
par  encan  public,  le  vingt-deuxième  jour  de  février  prochain 
(1900),  à  dix  heures  de  l'avant-midi,  à  l'hôtel  de  ville,  en 
cette  cité,  la  mise  à  prix  étant  de  quatre  mille  piastres.  Tout 
enchérisseur  devra,  avant  d'enchérir,  déposer  quatre  mille 
piastres  entre  les  mains  de  la  personne  qui  présidera  la  dite 
vente.  Et  si  celui  à  qui  le  contrat  est  accordé  refuse  de 
signer  le  dit  contrat,  son  dit  dépôt  sera  confisqué  en  faveur 
de  la  cité. 

2.  Le  prix  de  vente  du  dit  droit  de  traversée  sera  payé 
par  l'adjudicataire  au  trésorier  de  la  cité  de  Québec,  à  son 
bureau,  à  l'hôtel  de  ville,  en  dix-huit  paiements  égaux,  dont 
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lo  premier  sera  fait  le  premier  d'août  mil  neuf  cent  un.  et  le 
secomMe  premier  de  novembre  suivant;  les  dits  paiements 
devant  être  ainsi  continuas  pendant  les  huit  années  suivantes. 

3.  La  dite  traversée  sera  faite  r,^gnlièremenf,  pendant  les 
dites  neuf  années,  aux  t«mps  et  intervalles,  et  en  la  manière 
ci-après  déterminée. 

4.  La  dite  traversée  sera  faite  par  bateaux  à  vapeur 
employés  exclusivement  à  ce  service,  et  fournis  par  l'adjudi- 
cataire. •* 

5^  Les  dits  bateaux  à  vapeur  devront  6tre  bien  construits  et 
solides,  des  mêmes  dimensions  et  commodité  que  les  bateaux 
actuellement  employés  pour  la  dite  traversée.  A  l'arrière  des 
bateaux,  il  y  aura  «ne  chambre  pour  les  dames,  puis  un  autre 
compartiment  pour  les  passagers  généralement,  et  une  tabagie 
Les  animaux,  voitures,  fret,  seront  placés  à  l'avant. 

6.  Les  dits  bateaux  auront  deux  passerelles  de  chaque 
côte,  deux  en  amère  pour  l'embarquement  et  le  débarque- 
ment  des  passagers  seulement,  et  deux  en  avant  pour  l'em- 
barquement et  le  débarquement  des  animaux,  voitures  et 
fret.  Les  passerelles  devront  être  abaissées  aussitôt  que  le 
bateau  sera  accos^  '  au  quai,  et  rester  ainsi  jusqu'à  son  départ. 
Les  dits  bateaux  seront  mus  au  moyen  de  roues  ou  d'hélices, 
et  seront  de  force  suflBsante  pour  pouvoir  traverser  le  fleuve! 
pendant  l'été,  en  cinq  minutes  ou  moins,  y  compris  le  temps' 
pour  se  détacher  du  débarcadère  d'un  côté  du  fteuve,  et 
s'attacher  au  débarcadère  de  l'autre  côté. 

7.  Les  chambres  pour  les  passagers  devront  être  en  tout 
temps  tenues  propres,  bien  aérés,  éclairées  et  chauffées  selon 
qu'il  sera  nécessaire  pour  le  confort  des  i^assagers.  Il  devra  y 
avoir  aussi  un  approvisionnement  convenable  d'eau  à  boire 
pour  les  passagers. 
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8.  Dans  chaque  bateau  il  devra  y  avoir  des  cabinets  d'ai- 
sance convenables,  toujours  bien  dclairés,  ot^rés,  et  propres. 

9.  Avant  de  dëtacher  lo  bateau  du  quai,  pour  le  déjmrt,  les 
passerelles  seront  enlevées,  et  les  ouvertures  pour  passerelles 
seront  fermées,  afin  de  prévenir  les  accidents  et  pour  la  sûreté 
des  passagers. 

10.  11  y  aura  dans  chacun  des  dits  bateaux  une  horloge 
convenable,  entretenue  en  bon  ordre,  et  placée  dans  un  endroit 
visible  et  d'accès  facile. 

11.  Des  copies  imprimées  de  ce  règlement  dans  les  deux 
langues,  avec  une  table  indiquant  les  heures  de  départ  des 
dits  bateaux,  de  Québec  et  de  Lévis,  certifiées  correctes  par 
le  greffier  de  la  cité  de  Québec,  et  encadrées  et  protégées  sous 
ven-e,  seront  constainment  exposées  dans  deux  ou  plusieurs 
endroits  appa-ents  de  chacun  des  d,  s  bateaux,  ainsi  que  dans 
les  salles  d'ati  r,.  j.  Si  par  force  majeure,  accident,  ou  pou 
autres  causes,  il  devient  nécessaire  de  changer  ces  heures  de 
départ,  tels  changements  devront  être  indiqués  immédiate- 
ment, en  français  et  en  anglais,  sur  un  tableau  noir  préparé  à 
cette  fin,  et  placé  en  dedans  et  en  dehors  de  chacune  des 
salles  d'attente  et  dans  les  bateaux. 

12.  L'acquéreur  du  dit  droit  d°  traversée  devra  fournir  et 
entretenir  à  ses  frais,  un  ponton  couvert  et  débarcadère  con- 
venable, sur  le  marché  Finlay,  à  Québec,  et  à  tels  endroits  à 
Lévis,  in'diqués  par  la  corporation  de  Lévis,  pour  l'usage 
exclusif  de»  dits  bateaux.  Il  fournira  et  entretiendra  aussi  à 
ses  frais,  deux  salles  d'attente  convenables,  sur  le  quai  de  la 
traversée,  de  chaque  côté  du  fleuve.  L'uue  des  dites  salles 
sera  réservée  aux  dames,  et  il  sera  défendu  d'y  fumer.  Ces 
salles  seront  convenablement  chauffées,  éclairées,  pourvues 
de  sièges,  et  être  ouvertes  en  tout  temps,  jour  et  nuit,  lorsque 
les  bateaux  font  le  service. 
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Au-dessu.,  do  la  porte  du  burean  de  ^ôago  et  des  tonrni- 
quota.  H  Qui^bec  et  Uxh,  il  devra  y  avoir  un  auvent  dVten- 
due  suffisante  p.3ur  protéger  les  pnssngers  contre  la  pluie. 

13.  A  chacun  des  dits  diJbarcadères,  le  dit  acqudret.r  pla- 
cera à  ses  frais,  un  homme  saéhant  lire  et  i^irire.  et  parler  les 
deux  langues,  pour  survoilier  Ich  marchandises  qui  y  seront 
iUiméea  pour  f-tre  trnnsportt^es.  et  voir  à  leur  chargement  et 
dëchargement,  ainsi  qu'à  leur  ddlivrance  h  qui  de  droit. 

14.  Pour  les  fins  dij  pr.';sent  règlement,  et  pour  l'éxecution 
du  contrat  à  être  bas(5  sur  icelui.  la  traverst^e  d*.5té  sera  du 
vingt-cinq  avril  au  vingt-cinq  de  novembre,  et  la  traversa 
d'hiver  sera  du  vingt-cinq  de  novembre  au  vingt-cinq  avril. 

15.  Du  vingt-cmq  d'avril  au  premier  de  septembre,  depuis 
quatre  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  et  du 
premier  de  septembre  au  vingt-cinq  de  novembre,  depuis 
cinq  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  les  bateaux 
partiront  en  même  temps  de  chaque  débarcadère,  à  chaque 
dix  minutes,  pour  traverser  le  fleuve,  et  après  chaque  tra- 
versée, resteront  le  long  du  débarcadère,  de  chaque  côté  du 
fleuve,  pendant  le  reste  des  dix  minutes. 

16.  Pendant  la  dite  traversée  d'été,  à  partir  de  dix  heures 
du  soir,  un  des  bateaux  fera  le  trajet  comme  suit  : 


RE   QUÉBEC. 


10.00  h 

10.30  h 

11.00  h 

11.30  h 

12.00  h, 
1.00  h, 
2.00  h.  a.  m 
4.00  h.  a.  m 


p.  m. 
p.  m. 
p.  m. 
p.  m. 
(minuit), 
a.  m. 


DE  Lftvis, 

10.1;,  h.  p.  m. 
10.45  h.  p.  m. 
11.15  h.  p.  m, 
11.45  h.  p.  m. 
12,30  h.  a.  m. 

1.30  h,  a.  m. 

3.00  h.  a.  m. 
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17.  Du  viogt-cinq  de  novembre  au  vingt-cinq  d'avril, 
deux  bateaux  traverseront  chacun  à  toutes  les  demi-heures, 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir,  et 
ensuite  comme  suit  : 


01  quÊBic. 

7.00  h.  p.  m. 
11.30  h.  p.  m. 


DB  Lfcvis. 

7.30  h.  p.  m. 
12.00  h.  a.  m. 


Si  dans  cet  espace  de  temps  il  arrive  des  passagers  par 
chemins  de  fer,  le  dit  adjudicataire  devra  faciliter  leur 
traversée. 

Cette  traversée  d'hiver  sera  faite  régulièrement,  tant  que 
les  bateaux  ne  seront  pas  embarrassés  par  les  glaces. 

18.  Au  moment  du  départ  de  chaque  bateau,  de  chaque 
côté  du  fleuve,  le  signal  de  tel  départ  sera  donné,  sur  tel 
bateau  au  moyen  d'une  cloche,  ou  par  un  sifflement  de  la 
vapeur. 

19.  Pour  la  traversée  d'été,  depuis  minuit  jusqu'à  quatre 
heures  du  matin,  il  pourra  être  exigé  pour  le  transport  des 
passagers,  ainsi  que  dos  voitures,  animaux,  fret,  un  prix  dou- 
ble de  celui  fixé  pour  la  traversée  pendant  le  jour.  Pour  la 
traversée  d'hiver,  depuis  sept  heures  du  soir  jufqu'à  six  heu- 
res  du  matin,  il  pourra  aussi  être  exigé  le  double  du  prix  fixé 
pour  la  traversée  dans  le  jour. 

20.  Pendant  la  matinée  du  dimanche,  il  pourra  n'y  avoir 
qu'un  bateau,  traversant  à  tous  les  quarts  d'heure  pendant 
l'été,  et  à  toutes  les  demi-heures  pendant  l'hiver. 

21.  Les  prix  énumérés  dans  le  tarif  qui  suit  seront  ceux 
qui  pourront  être  demandés  par  le  dit  adjudicataire  pour  la 
traversée  sur  les  dits  bateaux  à  vapeur,  des  passagers,  mar- 
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obandiws,  voitures,  auitnai.x.  fret,  ot  nuti-es  objets  quelcon- 
ques,  aavoir  : 

Tarif  «l'été.  D'hiver. 

*  ctj.  S  ct«. 

1.  Chaque  personne  (le  j)ln8  de  12  ans. ..     3  o  10 

2.  Chatino  personne  de  2  à  12  uns 2  0  05 

3.  Chaque  enfant  au-dessous  de  2  ans, 

Rratis. 

4.  Effets  personnels,  au  montant  do  25 

Ibs   ot  au-de8si)U!i,  portes  par  les 
passagers,  gratis. 

5.  Effets  personnels,  au-dessus  de  25  Ibs 

jusqu'à  100  Ibs 2  0  05 

6.  Effets  personnels.au-dessus  de  100  Ibs, 

par  100  Ibs '     j  0  05 

7.  Chaque  cheval g  0  15 

8.  Voitures  à  deux  roues,  cheval  et  con- 

^'"cteur 10  0  20 

9.  Voitures  à  4  roues,  cheval  tt  coiiduc- 

^«"' 15  0  35 

10.  Voitures  à  4  roues,  2  chevaux  et  con- 

«incteur ;   25  0  CO 

11.  Voitures  à  4  roues,  4  chevaux  et  con- 

ducteur    50  1  50 

12.  Chaque  cultivateur  avec  cheval,  voi- 

ture et  produits 10  0  25 

13.  Chaque  voyage  de  foin,  cheval  et  con- 

ducteur    15  0  40 

14.  Chaque  voyage  de  charbon,  de  chaux. 

de  bois,  cheval  et  conducteur 15  o  40 
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Tarif  d'été.         D'hiver. 

S  cts.  S  Ct8. 

15.  Chaque  voyage  (12  minots)  de  houille 

(charbon  de  terre),  cheval  et  con- 
ducteur   20  0  40 

16.  Chaque  voyage  (18  minots)  de  houille 

(charbon  de  terre),  cheval  et  con- 
ducteur    20  0  50 

17.  Chaque  voiture  à  meubles,  cheval  et 

conducteur,  non  chargée 15     ' 

do  do  chargée 75 

18.  Chaque  voiture  de  brasserie,  chargée, 

(chevalet  conducteur) 20 

do                do       '     non  chargée....  10 

19.  Bêtes  à  cornes,  chacune 10 

20.  Chaque  porc  vivant 5 

21.  Chaque  mouton,  veau,  chèvre 2 

22.  Chaque  dinde  ou  oie  vivante,  couple 

de  volailles  ou  de  canards  vivants.     1 

23.  Viandes  de  toutes   espèces,  fraîches, 

salées,  fumées,  par  100  Ibs 2 

24  Chaque  tinette  de  beurre,  pesant  25  Ibs 

et  au-dessous i 

25.  Chaque  tinette  de  beurre,  au-dessus 

de  25  Ibs  et  jusqu'à  50  Ibs 2 

26.  Beurre  en  tinette  par  100  Ibs 2 

27.  Chaque   boîte   de    regrattier  et    son 

contenu 5  g  10 

28.  Chaque  quart  d'oignons,  pommes,  poi- 

res, biscuits,  farine,  riz,  gruau,  farine 

de  maïs,  pois,  haricots,  (fèves) 3  0  08 
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Tarif  d'été. 

S  cts, 

29.  Chaque  quart  de  lard,  saindoux,  réaine, 

huile,goudron,plâtre,ciment,chaux, 
clous,  sucre,  bière  en  bouteille, 
huile  de  charbon 5 

30.  Chaque  quart  de  poisson  ou  de  potasse.  10 

31.  Chaque  sac  de  sel  de  3  minets 3 

32.  Chaque  sac  de  pommes  de  terre  (pata- 

tes), 6arottes,  navets 1 

33.  Farine,  café,  son,  gaudriole,  pain  de 

lin,  farine  de  maïs,  tourteaux  de 
coton,  grains  de  toutes  espèces,  en 
sacs  ou  autrement,  par  100  Ibs 2 

34.  Chaque  botte  de  savon,  chandelle,  fro- 

mage, biscuits,  et  pipes 2 

35.  Chaque  boîte  de  thé,  oranges,  citrons, 

baril,  boite  ou  pe    <  .  de  raisins, 
pêches,  ou  autres  fruits 2 

36.  Chaque  boucaut  de  tabac,  de  sucre, 

tierçon  de  sucre,  tonne  de  mélasse..  30 

37.  Chaque  pipe  ou  tonne  (120  gallons  ou 

environ)  de  vin,  vinaigre,  bière,  et 
liqueurs  spiritueuses 30 

38.  Chaque  barrique  (80  gallons  ou  envi- 

ron) de  vin,  vinaigre,  bière,  et  li- 
queurs  spiritueuses 15 

39.  Chaque  demi-barrique  (40  gallons  ou 

environ)  de   vin,   vinaigre,   bière, 
liqueurs  spiritueuses 10 

40.  Chaque  octave  d'eau-de-vie  ou  autres 

liqueurs g 
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Tarif  d'été. 

S'cts. 

41.  Chaque  panier  (Orate  ou  hamper)  de 

vaisselle,  ou  autres  marchandises...  20 

42.  Chaque  panier  (hamper)  de  choux, 

navets,  ou  antres  légumes 20 

43.  Brique  rouge,  par  mille 30 

44.  Brique  à  feu,  par  mille 50 

45.  Pierre  ou  marbre,  par  pied  cube  2 

40.  Chaque  porte,  paire  de  volets,  de  croi- 
sées, de  jalousies,  contrevents 2 

47.  Madrier,  planches  et  bois  d'échantillon 

de  toutes  espèce^,  par  100  pieds, 
mesure  superficielle 2 

48.  Chaque  poêle  double 15 

49.  Chaque  poêle  simple 10 

50.  Chaque  douzaine  de  balais,  fauberts, 

manches  de  faulx 2 

51.  Chaque  douzaine  de  pelles 2 

52.  Chaque  douzaine  de  seaux 2 

53.  Chaque  chaise  ou  tabouret 1 

54.  Chaque  chaise  ou  fauteuil 1 

Mais   pour  une  charge   de  wagon  à 

meubles , 75 

55.  Chaque  table  à  cartes  ou  autres  fables     3 
66.  Chaque  table  ronde  ou  table  à  dîner..  10 

57.  Chaque  couchette  simple 3 

58.  Chaque  couchette  double 5 

69.  Chaque  piano 50 
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Tarif  d"été. 
$  uts. 


D'hiver. 

S  cts. 


60.  Chaque  voiture  de  marchand,  chargée, 

avec  conducteur  non  charretier 20  0  40 

61.  Matériaux  de  toute  sorte,  fondus,  rou- 

lés, ou  laminés,  boîtes  de  fer-blanc, 
de  tôle,  de  vitres,  ou  d'ardoise, 
barils  de  peinture,  mastic,  rouleaux 
de  cuir,  chaînes  et  cordes,  par  100 

Ibs  ou  fraction  de  100  Ibs  2  0  05 

(52.  Marchandises  d'une  espèce  quelcon- 
que qui  ne  sont  pas  mentionnées 
plus  haut,  par  100  Ibs 2  0  05 

63.  Pour  les  effets  ci-dessus  mentionnés,  l'on  n'exigera  que 

moitié  prix  lorsqu'ils  seront  chargés  dans  une, voiture 
quelconque,  en  sus  du  prix  de  la  voiture. 

64.  L'on  n'exigera  rien  pour  le  transport  des  enfants  au- 

dessous  de  2  ans,  ni  pour  sacs  de  nuit,  valises  porta- 
tives, et  autres  paquets  et  effets  de  cette  espèce. 

65.  L'on  n'exigera  que  les  deux  tiers   des   prix  ci-dessus 

mentionnés  pour  tous  les  effets,  marchandises,  etc., 
à  l'exception  des  24  premiers  items,  mis  à  bord  et 
chargés  par  les  propriétaires  de  ceux-ci. 
6G.  Pour  tonnes,  barriques,  quarts,  boîtes,  et  paniers  de  toutes 
espèces,  vides,  seulement  20  par  100  des  taux  ci- dessus 
éiiumérés. 


22.  Sur  le  paiement  ou  l'offre  de  payer  les  taux  ci-dessus 
énumérés,  le  dit  adjudicataire  sera  obligé  de  traverser  tous 
passagers,  voitures,  animaux,  et  autres  objets  quelconques,  et 
de  charger  et  décharger  le  fret. 


16 
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23.  Pendant  le  temps  de  la  traversée  d'hiver,  le  dit  adjudi- 
cataire devra  vendre  des  billets,  à  raison  de  vingt  billets  pour 
une  piastre,  bons  pour  le  jour  et  la  nuit,  lesquels  billets  ne 
pourront  être  offerts  en  paiement  du  prix  de  la  dite  traversée, 
que  par  les  ouvri  ts,  journaliers,  couturières,  enfants  d'écoles, 
étudiants,  et  toutes  autres  personnes  gagnant  une  piastre  ou 
moins  par  jour  ;  mais  personne  n'aura  droit  d'obtenir  tels 
billets  pour  moins  d'une  piastre  à  la  fois,  les  dits  billets  nou 
transférables. 

24.  Pendant  le  temps  de  la  dite  traversée  d'hiver,  le  dit 
adjudicataire  devra  aussi  vendre,  à  quiconque  voudra  en 
acheter,  des  billets,  à  raison  de  cinquante-cinq  billets  pour 
cinq  piastres,  ou  de  cent  vingt-cinq  billets  pour  dix  piastres, 
qui  pourront  être  offerts  en  paiement  du  prix  de  la  dite  tra- 
vc  -ée,  pendant  le  jour  el  la  nuit,  les  dits  billets  non  trans- 
féiiioles. 

25.  Le  dit  adjudicataire  paiera  à  la  dite  cité  de  Québec,  au 
premier  de  novembre  de  chaque  année,  la  somme  de  quatre 
cents  piastres  pour  quaiage  et  pour  l'usage  du  quai  du  mar- 
ché Finlay,  et  il  sera  aussi  sujet  aux  taxes  municipales  ordi- 
naires comme  les  autres  contribuables. 

26.  Pendant  la  durée  du  contrat  à  être  fait  en  vertu  du 
présent  règlement,  il  sera  défendu  à  toute  personne  quelcon- 
que de  transporter  entre  la  dite  cité  de  Québec  et  la  dite  ville 
de  Lévis,  des  passagers,  animaux  ou  fret  de  quelque  nature 
que  ce  soit  :  et  le  dit  adjudicataire  aura  seul  le  droit  de  faire 
le  dit  transport.  Mais  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  employant  des  bateaux  à 
vapeur  pour  le  transport  de  leu's  passagers  ou  fret,  dans 
l'exercice  d«  leur  commerce, 

27.  La  cité  de  Québec  ne  sera  responsable  envers  l'adjudi- 
cataire d'aucun  dommage  qui  pourrait  lui  être  causé  par  le 
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fait  que  des  personnes  ou  compagnies  contreviendraient  à  la 
disposition  contenue  en  la  section  précédente  :  et  s'il  s'élève 
quelque  difficulté  ou  procès  à  ce  sujet,  le  dit  adjudicataire 
en  prendra  les  risques  et  dépens,  sans  recours  contre  la  dite  cit^. 

28.  Quiconque  enfreindra  aucune  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  encourra,  pour  chaque  offense,  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres,  recouvrable  selon  la  loi. 


BÈGLEMENT  N»  344 

du  2  avril  1897 

Pour  diviser  les  districts  électoraux  de  la  municipalité  de 

la  cité  de  Québec  en  arrondissements  de  votation 

pour  les  élections  parlementaires. 


DISTRICT  ÉLECTORAL    DE   QUÉBEC-CBNTRE 

Article  I 
Quartier  St-Louis. 

1,  L'arrondissement  numéro  un  comprend  cette  partie  du 
quartier  St-Louis  située  au  nord  de  la  rue  Ste-Anne,  y  com- 
pris le  côté  nord  de  la  dite  rue  Ste-Anne. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement  No  1  sont  ceux  qui  réaident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs,' 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

2,  L'arrondissement  numéro  deux  comprend  cette  partie 
du  quartier  St-Louis  située  au  nord  de  la  rue  Ste-Anne,  y 
compris  le  côté  nord  de  la  dite  rue  Ste-Anne. 
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Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  2  sont  Qeux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdtint  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  Loms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

3,  L'arrondissement  de  votation  numéro  trois  comprend 
toute  la  partie  située  entre  la  rue  Ste-Anne  et  la  rue  St- Louis, 
y  compris  le  côté  sud  de  la  rue  Ste-Anne,  ainsi  que  le  côté 
nord  de  la  dite  rue  St- Louis. 

4.  L'arrondissement  de  votatiou  numéro  quatre  comprend 
la  dernière  partie  du  dit  quartier  St- Louis  située  au  sud  de 
la  rue  St-Louis,  y  compris  le  côté  sud  de  la  dite  rue  St- Louis. 

I  Article  II 


Quartier  du  Palais. 

5.  L'arrondissement  de  votation  numéro  cinq  comprend 
les  rues  St-Jean  (côté  nord),  de  la  Fabrique  (côté  nord),  Col- 
lins,  Charlevoix,  du  Palais,  Arsenal,  McMahon,  d'Auteuil, 
Élgin,  Ste-Angèle  et  St-Stanislas. 

6.  L'arrondissement  de  votation  numéro  six  comprend  les 
rues  Couillard,  Hébert,  des  Remparts,  Laval,  Ferland,  St- 
Flavien,  Hamel,  Christie,  Ste-Famille,  Garneau,  et  Buade, 
(côté  nord). 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  6  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

7.  L'arrondissement  de  votation  numéro  sept  comprend  les 
rues  Couillard,  Hébert,  des  Kemparts,  Laval,  Ferland,  St- 


—  246  — 

Flavien,  Hamel,  Christie,  Ste-Famille,  Garneau,  et  Buade 
(côte  nord). 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
disseftient  No  7  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dite*  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  ôtre  électeur», 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 


il 


Article  III 

Partie  du  quartier  Montcalm  appartenant  à  la  cireontcription 
électorale  de  Québec-Centre. 

8.  L'arrondissement  de  votation  numéro  huit  comprend  la 
halle  Montcalm,  le  côté  sud  de  la  rue  St- Jean,  et  les  rues  de 
Salaberry,  Jupiter,  d'Youville,  et  la  Côte  Ste-Geneviève. 

9.  L'arrondissement  de  votation  numéro  neuf  comprend 
les  rues  St-Gabriel,  St-Joachim,  O'Connell,  Stuart,  St- Eus- 
tache,  et  St-Simon. 

10.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix  comprend 
la.  halle  Berthelot,  et  les  rues  St- Patrick,  Artillery,  et 
St-Augustin. 

11.  L'arrondissement  de  votation  numéro  onze  comprend 
les  rues  d'Artigny,  St-Michel,  de  Lâche vrotière,  Berthelot, 
Drdet,  Claire-Fontaine,  Scott,  Prévost,  et  Burton. 


Article  IV 

Quartier  St-Jean. 

12.  L'arrondissement  de  votation  numéro  douze  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  St-Jean,'  le  côté  sud  de  la  rue  d'Aiguil- 
lon, ainsi  que  la  rue  d'Youville. 
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Les  ëlecteiiw  qui  sont  qualifiés  h  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  12  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

13.  L'arrondissement  de  votation  numéro  treize  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  St-Jean,  le  côté  sud  de  la  rue  d'Aiguil- 
lon, ainsi  que  la  rue  d'Youville, 

Les  électeurs  qui  oont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  13  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres 
suivantes  de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

14.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatorze  com- 
prend le  côté  nord  de  la  rue  d'Aiguillon  et  le  côté  sud  de  la 
rue  Biohelieu. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement  No  14  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vante de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

15.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quinze  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  d'Aiguillon  et  le  côté  sud  de  la  rue 
Sichelieu. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  15  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  pwsèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

16.  L'arrondissement  de  votation  numéro  seize  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  Bichelieu. 
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Les  électeurs  qui  sont  qualifias  à  voter  dans  le  dit  arron- 
disBement  No  16  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  do  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

17.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-sept  com- 
prend le  côté  nord  de  la  rue  Richelieu. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  17  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites 
limites  ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être 
électeurs,  et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les 
lettres  suivantes  de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

18.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-huit  com- 
prend le  côté  sud  de  la  rue  St-Olivier,  ainsi  que  les  rues 
St-Eustache,  St-Augustin,  et  Ste-Geneviève,  plus,  Cliff  View 
Place  et  Boulevard. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement de  votation  No  18  sont  ceux  qui  résident  dans  les 
dites  limites,  ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour 
être  électeurs,  et  dont  les  noms  de  famille  comraei  cent  par 
les  lettres  suivantes  de  l'alphabet,  de  A  à  K  incluiivement. 

19.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-neuf  com- 
prend le  côté  sud  de  la  rue  St-Olivier,  ainsi  que  les  rues  St- 
Eustache  et  Ste-Geneviève,  plus,  Clifif  View  Place  et  Boule- 
vard. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  19  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 


I 
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20.  L'arrondissement  de  votation  !iiim(<ro  vingt  comprend 
le  oôtë  nord  de  la  rue  St-Olivier,  iiiu-<i  (|uo  les  rues  Suther- 
land,  Deligny,  Ste-Claire,  et  Ste- Marie. 

Les  (flecteurs  qui  sont  qualifiés  \  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  20  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  jKjur  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  do  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  h  K  inclusivement. 

21.  L'arrondissîtnent  de  votation  numéro  vingt  et  un 
comprend  le  côté  nord  de  la  rue  St-Olivier,  ainsi  que  les 
rues  Stitherland,  Deligny,  Ste-Claire,  et  Ste- Marie. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  21  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

22.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt-doux  com- 
prend les  rues  de  Latourelle  et  Ste-Madeleine. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  22  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limite? 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeur 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  vat  les  lettres  ?  >.  ■ 
vantes  de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

23.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt-trois  com- 
prend les  rues  de  Latourelle  et  Ste-Madeleine. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  h  dit  arron- 
dissement No  23  sont  ceux  qu?  résident  dans  bs  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  d>  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

24.  L'arrondissement  de  votation  niméro  vingt-quatre 
comprend  les  rues  Ste^Cécile,  St-Réal,  et  Côte  d'Abraham. 
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• 

I^s  (JlecteuM  qui  sont  qualifie^  h  voter  dam  le  dit  arron- 
dissement No  24  sont  ceux  qui  r»5-iidont  dans  le*  dites  limites, 
ou  y  ixjssèdeiit  les  qualifications  voulues  pour  f'tro  ('lecteurs, 
et  dont  lt!G  noms  de  f.imille  commencent  par  l-ttrei  suivantes 
do  l'alphnbet,  de  A  à  K  inclusivement. 

25.  L'arrondissement  do  votation  numéro  vingt-cin.i  com- 
prend les  rues  Ste-Ci^cile,  St-Réal,  et  Côte  d'Abraham 

Les  ^li'cteurs  qui  sont  qualifu'.s  à  voter  dans  le  dit  arion- 
disdcment  Xo  25  sontceux  qui  résident  «lans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  jjonr  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  do  L  à  Z  inclusivement. 


DI8TU1CT   ÉLECTOUAL   DE   QUÈBEC-OUEST. 

Article  I 
Quartier  St- Pierre. 

1.  L'arrondissement  de  votation  numéro  un  comprend  la 
partie  ouest  de  la  rue  St-Paui,  jusqu'aux  établissements  de 
Lemesurier  &  fils,  exclusivement,  plus  les  rues  St-Valier, 
St-Nicolas.  Ancien-Chantier,  Henderson,  d'Orléans,  Kamsay, 
St-Eoch,  du  Marché,  Assurance,  Vallières,  des  Bains,  de  la 
Brasserie. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  1  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes do  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

2.  L'arrondissemeut  de  votation  numéro  deux  comprend 
la  partie  ouest  de  !a  rue  St-Paul  jusqu'aux  établissements  de 
Lemesurier  &  fils,  exclusivement,  plus  les  rues  St-Valier, 


» 
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St-NieolM,  Ancien-Chantier,  Henderaon,  d'Orléans,  Rarasaj, 
St-Roch,  du  Marché,  Asaurance,  Vallière,  des  Bains,  de  la 
Brasserie. 

Lci  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  votvr  dans  le  dit  arron- 
disseraent  No  2  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivemenv. 

3.  L'arrondissement  de  votation  numéro  trois  comprend  la 
partie  est  de  la  rue  St-Faul,  ji:-  i'\  ot  y  compris  les  établis- 
sements de  Lemesurier  &  Fils,  ainsi  que  les  rues  Dambour- 
gès,  de  la  Canoterie,  Sous-le-Cap,  St  Thomas,  et  Buteau 
(maintenant  rue  Rioux). 

4.  L'arioddissement  (Je  votation  numéro  quatre  comprend 
les  rups  oault-au-Matelot  et  Sous-le-Fort,  (côté  nord),  depuis 
In  ^'  ce  de  la  Montagne,  l'Escalier  Champlain,  ainsi  que  la 
ïiui  Notre-Dame,  la  rue  de  la  Place,  et  k  place  Notre-Dame. 

5.  L'arrondissement  de  votation  numéro  cinq  comprend  le 
côté  ouest  de  la  rue  St-Pierre. 

6.  L'arrondissement  de  votation  numéro  six  comprend  le 
côté  est  de  la  rue  St-Pierre. 

7.  L'arrondissement  de  votation  numéro  sept  comprend 
le.*»  rues  Dalhousie,  St-Antoine,  St-Jacqucs,  la  ruelle  Bell,  la 
place  du  marché  Finlay,  et  la  Halle  Finlay. 

Article  II 


Quartier  Champlain. 

8.  L'arrondissement  de  votation  numéro  huit  comprend 
toute  la  partie  du  susdit  quartier  située  au  nord  de  l'éboulis 
de  1889. 
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9  L'orroiidiswment  de  votation  num»5rn  neuf  comprend 
le»  deux  côte»  de  Ja  rue  Chainplain.  à  partir  de  la  fonderie 
Jaltcrt  inclusivement,  j.iwiu'iui  No  588  de  la  dite  rue  indu- 
sivement. 

Le»  diocteurs  qui  i^ont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  4rr..n- 
diwement  No  9  sont  ceux  qui  r.59ide„t  dans  les  dites  limites 
ou  y  iK>s8èdent  les  qualificitions  voulues  pour  ^tre  iMectuurs,' 
et  dont  les  noms  de  faniillo  conimencont  \m  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

10.  L'arrondissement  de  votation  num.5ro  dixoomprpnd  les 
doux  ct^téa  de  la  rue  Charaplain,  .\  partir  do  la  fonderie  Jalbert 
inclusivement,  jusqu'au  uuméro  588  de  la  dite  rue  indiisi- 
vement. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifii^s  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  10  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites. 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  (5lecteurs' 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

11.  L'arrondissement  de  votation  numéro  onze  comprend 
les  deux  côtés  de  la  rue  Charaplain,  à  partir  du  No  588, 
jusqu'aux  limites  de  la  cité. 

Aiticle  III 

Partie  du  quartier  Montcalm  appartenant  à  la  cireonscriplion 
électorale  de  Québec-Ouest. 

12.  L'arrondissement  de  votation  numéro  douze  comprend 
la  Grande- Allée  et  les  rues  Wolfe,  St-Augustin,  Conroy.  et 
d'Artigny. 

13.  L'arrondissement  de  votation  numéro  treize  comprend 
le  côté  nord  de  la  rue  Artillery,  et  les  rues  Claire-Fontaine, 
Plessis,  Scott,  et  St-Eiistaohe. 
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14.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatorze  com- 
prend les  rues  de  Lachevrotière,  Berthelot,  Bon-Pasteur,  St- 
Michel,  St-Amable,  et  Ste-Julie. 

DISTRICT   ÉLECTORAL   DE  QUÉBEC-EST. 

Article  I 
Quartier  Jacques-Cartier. 

1.  L'arrondissement  de  votation  numéro  un  comprend 
toute  la  partie  est  de  la  rue  St-Valier,  à  partir  du  pied  de  la 
Côte  d'Abraham,  pour  le  côté  sud,  et  de  la  rue  de  la  Cou- 
ronne, pour  le  côté  nord. 

2.  L'arrondissement  de  votation  numéro  deux  comprend 
toute  la  partie  ouest  de  la  rue  St-Valier,  à  partir  du  pied  de 
la  Côte  d'Abraham,  pour  le  côté  sud,  et  de  la  rue  de  la  Cou- 
ronne, pour  le  côté  nord,  ainsi  que  les  rues  Colomb,  Belleau, 
des  Voltigeurs,  Alexandre,  Nelson,  et  Alfred. 

3.  L'anondissement  de  votation  numéro  trois  comprend  le 
Boulevard  Langelier,.  et  les  rues  Arago,  St-Jérôme,  et  Tur- 
geoD. 

4.  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatre  comprend 
les  rues  Fleurie,  Fontaine,  et  des  Prairies. 

5.  L'arroudissement  de  votation  numéro  cinq  comprend  les 
rues  Ste-Marguerite,  St-Roch,  et  St-Dominique. 

6.  L'arrondissement  de  votation  numéro  six  comprend  les 
rues  Ste-Hélène  et  Charest. 

7.  L'arrondissement  de  votation  numéro  sept  comprend  la 
rue  des  Fossés. 
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8.  L'arrondissement  de  votation  numéro  huit  comprend 
les  rues  Notre- Dame-des- Anges,  Tourangeau,  St-Anselme, 
Caron,  Dorchester,  de  la  Couronne,  et  la  Halle  neuve. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  8  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs,  et 
dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  suivantes 
de  rali>hubet,  de  A  à  K  inclusivement. 

9.  L'arrondissement  de  votation  numéro  neuf  comprend 
les  rues  Notre-Dame- des-Anges,  Tourangeau,  St-Anselme, 
Caron,  Dorchester,  de  la  Couronne,  et  la  Halle  neuve. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  9  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs, 
et  dont  les  nom«  commencent  par  les  lettres  suivantes  de 
l'alphabet,  de  L  u  Z  inclusivement. 

10.  L'arrondissement  de  n  >tation  numéro  dix  comprend 
les  rues  de  la  Chapelle,  de  l'Eglise,  du  Pont,  Grant,  et 
Octave. 

11.  L'arrondissement  de  votation  numéro  onze  comprend 
tout  le  côté  sud  de  la  rue  St-Joseph. 

Article  II 
Quartier  St-Soeh. 

12.  L'arrondissement  de  votation  numéro  douze  comprend 
tout  le  côté  nord  de  la  rue  St-Joseph,  y  compris  la  Grande 
Halle. 

13.  L'arrondissement  de  votation  numéro  treize  comprend 
la  rue  St-François. 
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14  L'arrondissement  de  votation  numéro  quatorze  com- 
prend  toute  la  pa- tie  de  la  rue  du  Boi  à  Test  de  la  rue  de  la 
Couronne,  plus  les  rues  St-Roch.  St-Dominique,  et  Grant. 

15  L'arrondissement  de  votation  numéro  quinze  com- 
prend toute  la  partie  de  la  rue  du  Roi  à  l'ouest  de  la  rue  de 

.     la  Couronne,  plus  les  rues  St-Anselme  et  Caron. 

16  L'arrondissement  de  votation  numéro  seize  comprend 
tout  le  côté  sud  de  la  rue  Richardson,  ainsi  que  la  rue  Dor- 
chester. 

17.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-sept  com- 
prend tout  le  côté  nord  de  la  rue  Richardson,  ainsi  que  les 
rues  du  Pont  et  de  la  Chapelle. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  17  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs' 
et  dont  les  noms  de  fam^le  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

18  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-huit  com- 
prend tout  le  côté  nord  de  la  rue  Richardson,  ainsi  que  les 
rues  du  Pont  et  de  la  Chapelle. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  18  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites 
ou  qui  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  élec- 
teurs, et  dont  les  noms  de  famille  commencent  parles  lettres 
suivantes  de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

19  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix-neuf  com- 
prend tout  le  côté  sud  de  la  rue  de  la  Reine,  ainsi  que  les  rues 
de  1  Eghse  et  de  la  Couronne. 

20.  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt  comprend 
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tout  le  côté  nord  de  la  rue  de  la  Reine,  ainsi  que  les  rues 
Laberge,  Letellier,  Daulac,  et  Parke. 

21  L'arrondissement  de  votation  numtSro  vingt  et  un  corn- 
prend  la  rue  des  Commissaires,  ainsi  que  tout  le  côtt^  sud  de 
la  rue  du  Pnnce-Edouard. 

22  L'arrondissement  de  votation  numéro  vingt-deux  com- 
prend tout  le  côté  nord  de  la  rue  Prince-Edouard,  ainsi  que 
les  rues  des  Jésuites.  DeVarennes.  Smith.  Langevin.  Laie- 
mant.  Jacques-Cartier.  Léonard.  Gignac.  et  Anderson. 

DISTRICT   ÉLECTORAL   DE   ST-SAUVEUR 

Article  I 
Quartier  Sl-Valier. 

1.  L'arrondissement  de  votation  numéro  un  comprend  les 
ruesCanUon  St-Mathias.  Talon,  d'iberville.  Falardeau.  de 
JumonvUle  Tess.er.  Bédard,  de  Laviolette.  Rameau,  et  le 
iioulevard  Langelier. 

2.  L'arrondissement  de  votation  numéro  deux  comprend 
les  rues  de  Villiers.  Ste-Catherine.  Parent.  St-Antoine.  d'A^- 
genson.  et  St-Joseph. 

Jl  ^'«"^^•«««"«nt  de  votation  numéro  trois  comprend  le 
côté  nord  de  la  rue  St-Valier.  les  rues  de  Courcelles.  Charle- 
VOIX,  de  l'Incarnation,  Guyart.  Ste- Agnès,  ainsi  que  les 
avenues  du  Sacié-Cœur.  Taschereau.  et  Renaud. 

1  *•  ^^'*"0f  dissement  de  votation  numéro  quatre  comprend 
le  côté  sud  de  la  rue  St-Valier.  et  les  rues  Chénier.  St-Gabriel. 
bt-Uernard.  St-Bonaventure.  et  St-Ignace. 
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5,  L'arrondissement  de  votation  numéro  cinq  comprend  la 
Halle  St-Pierre,  et  les  rues  Duquesne,  Duroclier,  Panet, 
AUeyn,  Bayard,  St-Gerniain,  St-Luc,  St-Sauveur.  Aqueduc', 
de  Mortma^ny,  et  le  côté  nord  de  la  rue  Massue. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  h  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  5  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  Hte  électeurs! 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sul^ 
vantes  de  l'alphabet,  de  A  à  K  inclusivement. 

6.  L'arrondissement  de  votation  numéro  six  comprend  la 
halte  St-Pierre,  et  les  rues  Duquesne,  Durocher,  Panet, 
Stuart.  Bayard,  St-Germain,  St-Luc,  St-Sauveur,  Aqueduc,' 
de  Montmagny,  et  le  côté  nord  de  la  rue  Massue. 

Les  électeurs  qui  sont  qualifiés  à  voter  dans  le  dit  arron- 
dissement No  6  sont  ceux  qui  résident  dans  les  dites  limites, 
ou  y  possèdent  les  qualifications  voulues  pour  être  électeurs] 
et  dont  les  noms  de  famille  commencent  par  les  lettres  sui- 
vantes de  l'alphabet,  de  L  à  Z  inclusivement. 

7.  L'arrondissement  de  votation  numéro  sept  comprend 
les  rues  Montcalm,  Ste-Thérèse,  et  DoUard. 

Article  II 
Quartier  St-Sauveur. 

8.  L'ajrrondissement  de  votation  numéro  huit  comprend 
les  rues  St-Valier.  ainsi  que  le  Boulevard  Langelier. 

9.  L'arrondissement  de  votatiou  numéro  neuf  comprend 
les  rues  Signai,  Sauvageau,  de  Lévis,  Wolfe,  et  Joliette. 

10.  L'arrondissement  de  votation  numéro  dix  comprend 
les  rues  Victoria,  Durocher,  et  Bayard, 
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17.  L'artondissement  de  votation  numéro  dii  «nf 

P«.d  le  c6«  oorf  de  la  ,„e  B»g„.,  e. ,.  rue  kIp^Z 

18.  L'arrondissement  de  votation  num«5rn  hj^  i,  •. 
P»nd  U  rue  Boi^eau  e.  le  côté  .ud  del™  M^uT  "°°'- 

cotisation  de  la  cité  de  Quëbec.  ^'''  "^^ 


i;  h 


BÈGLEMENT  N»  250 
du  18  février  1876 
Concernant  la  souscnptûm  au  capital  actions  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et 
du  Lac  St-Jean. 


I 


1.  U  eorporation  de  la  eiM  de  Quëbee  «ouscril  par  le  „ré 
.»..  neuf  eent.  par^  à  ee„.  piaatre,  chaeuue,  ^Z^i 
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actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et  du 
Lac  St-Jean,  formant  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille 
piastres. 

La  dite  souscription  est  ainsi  faite  aux  conditions  sui- 
vantes, savoir  :  . 

la  dite  souscription  prendra  rang  comme  fonds  préféren- 
tiel, immédiatement  après  la  dette  hypothécaire  de  la  com- 
pagnie, laquelle  n'excédera  en  aucun  cas  la  somme  de  vingt 
mille  piastres  par  mille,  jusqu'à  concurrence  du  paiement 
par  la  compagnie  d'un  dividende  de  six  pour  cent  par  année 
sur  la  dite  souscription  au  capital  actions.    Parag.  1. 

La  dite  souscription  au  capital  actions  sera  payable  en 
débentures  portant  intérêt  à  six  pour  cent  par  année,  rache- 
table  dans  trente  ans,  la  cité  se  réservant  le  droit  de  payer 
sa  souscription  comptant,  moins  cinq  pour  cent  d'escompte, 
si  le  paiement  de  la  dite  souscription  se  fait  au  comptant. 
Parag.  2. 

La  cité  ayant  déjà  souscrit  dix  mille  piastres  au  capital 
actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et 
Gosford,  sera  actionnaire  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Québec  et  du  Lac  St-Jean,  au  montant  de  cent  mille  pias- 
tres au  capital  actions  de  la  dite  compagnie.     Parag.  6. 


RÈGLEMENT  W  264 

du  9  février  1883 

Concernant  la  aoiiscription  au  capital. 


La  corporation  de  la  cité  de  Québec  souscrit  par  le  présent 
trois  mille  cinq  cents  parts,  à  cent  piastres  chacune,  au  capi- 
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dlulTt"  ^%^°'°P^«°'«  *^"  «chemin  de  fer  de  Qa.<bec  et 
^^^ir^'^  '-  ~«  ''  -^«  -  ^^"^-- 

di^oÎH'  '°"'7'7  ««™  ^«ite  dans  le  livre  d'actions  de  la 

sa^J'"^  '°"'°"^''°"  '"'  ^''"^  ''"*  ''°^''^°^'  «vivantes. 

Ladite  souscription  sera  payée  en  débentures  delà  dite 
orpo^taon         tant  intérêt  à  quatre  et  dea.i  pour  cent  1 

Le  dit  chemin  do  fer  ne  sera  pas  vendu  par  la  dite  com- 
pagme  sans  le  consentement  de  la  dite  corporation.  Sec.  3. 

qu^rou  fel>?  ''*'  ""P'«""  s'amalgamerait  ou  trafi- 
querait ou  ferait  des  arrangements  avec  tout  autre  chemin  de 
fer  en  construction  au  Lac  St-Jean.  le  tarif  du  chemin  de  fe 
pourvoira  toujours  à  ce  que  les  taux  du  fret  et  des  passagers 
soient  vingt-cinq  pour  cent  à  meilleur  marché  du^oinTde 

E:;'itr  -'^  '-'  -'^«  -"^  -  '«  «-^-- 

La  dite  compagnie  sera  obligée  de  transporter  du  bois  de 
chauffage  à  Québec  par  ses  chars,  à  des  Sux  d'au  m  in 
40  pour  cent  au-dessous  de  ceux  chargés  pour  des  efflde 
première  classe.     Sec.  3,  parag.  9. 

La  dite  corporation  sera  représentée  au  bureau  de  la  com 
pagnie  par  le  maire.     Sec.  3,  parag.  10. 

oJ^'Tn'.r^""^'^'  ^^  ^  '"'"P^K"'^  d«°«  1««  «°>ites  de  la 
c^é  de  Québec   seront  assujéties   aux   taxes   municipales 
Hec.  3,  parag.  11.  t«"co. 
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La  dite  compagnie  du  chemm  de  fer  sera  tenue  de  cons- 
truire et  entretenir  ses  usines  et  ateliers  dans  les  limites  de 
la  cite  de  Québec,  et  le  terminus  du  dit  chemin  de  fer  sera 
dans  les  limites  du  quartier  St-Pierre,  dans  la  dite  cité  de 
Québec.  Sec,  3,  parag,  12. 


1 


f 


BÈQLEMENT  N»  346 

du  28  n»i  1897 

Concernant  l'approvisionnement  d'eau  à  la  bras- 
serie Boawell. 


Attendu  que  par  le  statut  de  la  législature  de  cette  pro- 
vince, 60  Victoria,  chapitre  98,  le  propriétaire  de  la  brasserie 
généralement  désignée  sous  le  nom  de  brasserie  Boswell, 
située  rue  St-Valier,  dans  le  quartier  St-Pierre  de  la  cité  de 
Québec,  a  obtenu  l'autorisation  de  poser  et  maintenir  un  tuyau 
de  conduite  d'eau  de  pas  plus  de  quatre  pouces  de  diamètre, 
dans  les  rues  Grant,  Prince-Edouard,  en  traversant  les  rues 
St-Boch  et  St-Paul,  et  la  rue  Vallière,  dans  la  cité  de  Québec, 
jusqu'à  la  dite  brasserie. 

Attendu  que  la  dite  autorisation  a  été  accordée  par  la  dite 
loi,  à  diverses  conditions,  et  entre  autres  à  la  condition  que 
les  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  con- 
duite d'eau  ne  seraient  faits  qu'avec  le  Cv.aâentement  de  ce 
conseil,  le  dit  consentement  à  être  signifié  par  la  passation 
d'un  règlement  à  cette  fin. 

Attendu  qu'il  est  expédient  de  signifier  le  dit  consente- 
ment en  la  manière  requise  par  la  loi. 
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Il  est  en  conséquence  ordonne  et  statue  par  la  dit  conaeil 
de  la  cité  de  Québec,  et  le  dit  conaeil  ordonneet  statue  comme 
«uit,  savoir  : 

1.  La  cité  de  Québec  consent  k  ce  que  lepropri^teire  de  la 
dite  brasserie  Boswell  pose  un  tuyau  de  conduite  d'eau  dans 
a  rue  Grant.  depuis  l'extrémité  nord  de  la  dite  rue  jusqu'à 
la  rue  Prince-Edouard,  et  dans  la  rue  Prince-Edouard  en 
suivant  du  côté  sud  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  traversant  la  rue  St-Roch.  et  ensuite  la  rueSt-Paul 
vis-à-vis  de  la  rue  Vallière.  et  dans  la  dite  rue  Vallière  jus- 
qu  à  la  dite  brasserie. 

2.  Dans  les  dites  rues,  les  tranchées  pour  la  pose  du  dit 
tuyau  seront  faites  dans  une  ligne  qui  sera  indiquée  par 
1  ingénieur  de  la  cité  ou  par  le  gérant  de  l'aqueduc  de  la  cité 
et  sous  leur  surveillance  et  leur  contrôle. 

3.  Le  consentement  ainsi  donné  par  la  cité  ne  s'étend  pas 
au  passage  du  dit  tuyau  sous  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique. 

4.  Lorsque  des  excavations  faites  pour  la  pose,  ou  le  rem- 
placement,  ou  l'entretien  du  dit  tuyau,  auront  été  faites  dans 
les  dites  rues,  et  ensuite  remplies,  les  dites  rues  devront  être 
remises  par  le  propriétaire  du  dit  tuyau  dans  un  aussi  bon 
état  qu'elles  l'étaient  avant  les  dits  travaux,  à  la  satisfaction 
du  dit  ingénieur  de  la  cité,  qui  sera  seul  juge  de  la  bonté  de 
cet  état. 

5.  Lorsque  des  travaux  auront  été  faits  comme  susdit  dans 
les  dites  rues,  si  les  dites  rues  ne  sont  pas  remises  en  bon 
état  comme  ci-dessus  dit,  ou  si  le  dit  ingénieur  de  la  cité 
trouve  que  le  propriétaire  du  ,lit  tuyau  ne  fait  pas  avec  une 
diligence  raisonnable  les  travaux  de  réparation  des  dites  rues 
lui,  le  dit  ingénieur,  pourra  les  faire  faire,  ou  y  ajouter  la 
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main-d'œuvre  et  les  matériaux  nécessaire»,  le  tout  aux  frais 
du  propriétaire  du  dit  tuyau. 

6.  Les  dispositions  précédentes  ne  seront  pas  considérées 
comme  diminuant  ou  affectant  d'une  manière  quelconque  les 
obligations  imposées  par  la  loi  précitée  au  propriétaire  du  dit 
tuyau  et  de  la  dite  brasserie. 

7.  Si  le  propriétaire  de  la  dite  brasserie  décide  plus  tard 
de  cesser  de  se  servir  de  l'eau  apportée  par  le  dit  tuyau,  il 
devra  enlever  le  dit  tuyau,  et  remettre  les  dites  rues  dans  un 
bon  état  selon  les  dispositions  précédentes. 

8.  Le  présent  règlement  ne  viendra  en  force  qu'après 
qu'un  contrat  aura  été  passé  devant  notaire  entre  la  cité  et  le 
propriétaire  de  la  dite  brasserie,  par  lequel  contrat  seront 
agréées  les  dispositions  du  présent  règlement,  et  telles  autres 
conditions  qui  pourront  être  faites  quant  à  l'emploi  de  con> 
tribuables  de  cette  cité  pour  la  confection  des  dits  travaux. 


Enumération  des  différentes  taxes  spéciales,  personnelles, 
et  des  diverses  licences,  établies  tant  par  la  loi  que  par  les 
règlements,  en  outre  de  la  cotisation  foncière,  de  la  taxe  pour 
l'eau  de  l'aqueduc,  de  la  taxe  d'affaires,  et  des  taxes  pour  les 
maisons  d'entretien  public  et  les  détailleurs  de  liqueurs  spi- 
ritueuses. 

TAXES   PKRSOMNELLES. 

Agences  mercantiles $  100  00 

Agents  de  marchands  non  résidants 120  00 

"  "         ayant  bureau  seulement  dans 

la  cité 100  00 

Alignement — procès- verbal  d' 1  50 

Assurances  contre  le  feu 500  00 

"         surlavie 200  00 
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Assorances  maritimea $     50  00 

*         contre  les  accidents 50  OO 

"         pour  glaces  et  vitrage  (platf.glcuêj...  75  00 

Bafi^atelle— jeux  de 10  qo 

^'         "S 1,000  00 

agences  ou  succursales  de 200  00 

'^'lla"!» 50  00 

"     en  sus  d'un,  pour  chaque 20  00 

Brasseurs 500  00 

Buanderies 25  00 

Cabinets  d'aisance 2  00 

Cabriolets  (dennet)  de  plaisir,  doubles,  tirés  par 

un  cheval g  qq 

Cabriolets  (dennet)  de  plaisir,  simples,  tirés  par 

un  cheval .^  5  00 

Caisses  d'épargne 1,000  00 

"       agences  ou  succursales  de 200  00 

Calèches  de  plaisir,  tirées  par  un  cheval 6  00 

Capitation 2  Oo 

Carrosses  de  plaisir,  couverts,  tirés  par  deux  che- 
vaux   20  00 

Carrosses  de  plaisir,  à  demi-couverts,  tirés  par 

deux  chevaux 12  oo 

Carrosses  de  plaisir,  couverts  ou  à  demi-couverts, 

uu  cheval 10  oo 

Caves  sous  trottoirs 2  00 

Changeurs  d'argent gO  00 

Chevaux  d'agrément g  00 

"         de  travail 2  50 

"        de  médecins 2  50 

Cirques — permis  pour  ouvrir lOO  00 

"         chaque  jour  de  représentation 20  00 

Collecteurs 60  00 
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Compagnies  d'expreoH  |  150  qq 

pour  ga» 1,700  00 

"         de  lumière  électrique 1,200  00 

de  t.(?l<igraphe i,000  00 

"         de  téléphone 1,500  00 

Courtiers gO  qO 

"       dédouane 10  00 

Diligences 25  00 

Distillateurs 6O0  00 

Eau  pour  cheval,  vache,  ou  bœuf, 1  OO 

Embouteilleurs  de  bière  et  porter 30  00 

d'eaux  gazeuzes 2ô  00 

Encanteurs 50  qo 

Express— compagnies  d' 150  oo 

Gaz— compagnies  pour ijoo  00 

Jeux  de  quilles 10  00 

Lumière  électrique — compagnies  de 1,200  00 

Marchands  non  résidants— agent  de 120  00 

•*         do  timbres  de  commerce 500  00 

"          ayant  bureau  seulement  dans  la  cité..  100  00 

"          àcommission gO  00 

"          expéditeurs (yorwarrfer»^ 10  00 

Médecins — voitures  de  $  00 

*•         chevaux  de 2  50 

Ménestrels — permis  pour  jouer loo  00 

"            chaque  jour  de  représentation 20  00 

Mississipi-board , 10  oo 

Omnibus 25  00 

Percepteurs  de  créances  (collecteurs) 60  00 

Permis  pour  vider  lieux  d'aisance ; 1  00 

Permis  pour  établir  machines  à  vapeur,  savonne- 
neries,  chaudelleries,  fabriques  d'huile,  de 
gâteaux  d'huile  ou  pains  de  lin,  de  caout- 
chouc, de  toile  cirée,  de  teinture,  de  vernis, 
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br.iMeries.  'lirtillerien,  usine»  h  pxz,  raffine- 
rie»,  otjlre|>ôt«  de  pëtiob  ou  a'Hijtr.M  huiles, 
ëUblisâements  de  produits  chimiqu.'s,  de  rec- 
tification d'alcool,  et  autres  de  ce  genre.. 

Permis  j^ur  garder,  vendre,  ou  fabriquer,  huilo 
de  i)ëtrole.  de  terre  ou  de  roc.  benzit...,  niiphto, 
huile  de  charlwn,  ou  autre  fluide  combustible, 
en  quautité  exci<dant  cinq  barils  chaque 
année  

Pigeon-holes  (trous-madame)  

Poteauxde  tëlëgraphe,tëléphone,Iumière  ('•loctriquo 
Prêteurs  d'argent 

"      «Ufgage ] 

Quilles—jeux  de  

Roulettes  

Sociétés  de  bâtisses 

prêts !!..,!!!.     .'.Z.. 

"         crédit  foncier 

Taxe  personnelle— par  la  loi 

— par  règlement 

Teintureries 

Téléphone — compagnies  de 

Timbres  de  commerce— vendeurs  de  

Trous-madame  (pigeon-holes)  ....  

Voitures  de  louage,  à  deux  roues 

"  "         quatre    " 

Voitures  de  plaisir,  tirées  par  un  cheval,  et  non 
ci-dessus  spécialement  désignées 

Voitures  de  plaisir  tirées  par  deux  chevaux  ou 
plus,  et  noQ  ci-dessus  spécialement  désignées. 

Voitures  de  médecins 

non  cowprises  dans  les  catégories  ci-des- 
sus mentionnées 

Wagons  de  plaisir,  tirés  par  deux  chevaux  ou  plus 


•*  10  00 


10  00 
10  UO 
0  25 
fiO  00 
200  00 
iO  00 
10  00 

:;oo  00 

300  00 

3O0  00 

2  00 

2  00 

25  00 

1,500  00 

500  00 

10  00 

8  00 

4  00 

6  00 

8  00 
8  00 

8  00 

8  00 


'!*fH 


■■■.'.f:'M 
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Pour  taxe  sur  les  compagnies  d'assurance  contre  le  feu, 
pour  payer  le  salai  j  du  commissaire  des  incendies,  voir  règle- 
ment No  237,  page  33  ci-devant. 

LICENCES. 

Afficheurs $    25  00 

Bateliers  résidants 5  qo 

"       non  résidants lo  qo 

Bouchers  de  bœufi  ou  lard,  ou  autre  viande,  rési- 

<*a"ts 10  00 

Bouchers  de  bœuf  ou  lard,  ou  autre  viande,  non 

résidants 20  00 

Boulangers  réaidants jg  qo 

"          non  résidants 20  00 

Canotiers  résidants 5  qq 

"         non  résidants jq  qO 

Chaloupiers  résidants..'. 5  qo 

"          non  résidants 10  00 

Chiens j     en 

Colporteurs  résidante 400  00 

"          non  résidants ,.,,,  500  00 

Commerçants  louant  magasin  pour  partie  d    .    ie.  60  00 

Corbillard  tiré  par  un  cheval 14  OO 

"             "       deux  chevaux 24  00 

Loueurs  de  chevaux  et  voitures 10  00 

"          plus,  pour  chaque  cheval...  5  00 

"          plus,  pour  chaque  voiture....  5  00 

Laitiers  2.  00 

Marchands  n'ayant  pas  de  bureau  ni  place  d'affai- 
res  dans  la  cité,  mais  y  faisant  affai- 
res comme  marchands 120  00 

louant  magasin  pour  partie  d'année...  60  00 

Regrattiers— résidants 10  oo 

"         — non  résidants 20  00 
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RemorqueuK— propriétaires  de  bateaux «    20  00 

Vendeurs  de  lait..  "  JJJ 

VOITUBES  DE  CHARRETIERS   POUR  PASSAGERS. 

Un  siëge,  propriétaires  résidants onn 

non  résidants 16  00 

Deux  sièges,  tirés  par  un  cheval,  prop.  résidauts..  1 1  00 
"              "            <<        «<        II             »  .  i 

„                                                   non  résid...  22  00 

"    deux  chevaux,     "     résidants  ..  18  00 
rw      .,        ^...                                          nonrésid..  30  00 
Uinnibus,  diligence,  tirés  par  un  cheval,  proprié- 
taires résidants J-  Q„ 

Omnibus,  diligence,  tirés  par  un  cheval,  proprié- 
taires non  résidants 3Q    QQ 

Omnibus,  diligence,  tirés  par  deux  chevaux,  pro- 
priétaires résidants 25  00 

Omnibus,  diligence,  tirés  par  deux  chevaux,  proi 

priétaires  non  résidants   3q  (,q 

VOITURES   DE   CHARRETIERS   POUR   EFFETS. 

Cabrouet,  charrette,  ou  autre  voiture  à  deux  roues, 
traîneau,  tirés  par  un  cheval,  propriétaires 
résidants  g  „- 

Cabrouet,  charrette,  ou  autre  voiture  à  deux  roues, 
tratnean,  tirés  par  un  cheval,  propriétaires  non 
résidants J2  00 

Wagon,  diable,  ou  autre  voiture  à  quatre  roues, 
sleigh,  tirés  par  un  cheval,  propriétaires  rési- 
«^ants   9  00 

Wagon,  diable,  ou  autre  voiture  à  quatre  roues, 
sleigh,  tirés  par  un  cheval,  propriétaires  non 
'^^»'<^»°^ 18  00 
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M^aes  voitures,  tirée»  par  deux  chevaux,  pour 
charge  de  moins  de  4000  Iba,  propriétaires 

résidants .     le^» 

Mêmes  voitures,  tirées  par  deux  chevaux,  pour 
charge  de  moins  de  4000  Ibs,  propriétaires 

non  résidants 30  00 

Mêmes  voitures,  pour  charge  de  4000  îiwët'pïus] 

propriétaires  résidants .'         jg  qq 

Mêmes  voitures,  pour  charge  de  4000  Ibs  et  plus! 

propriétaires  non  résidants '         30  qo 

VOITURES   DES 

Boulangers, 

Brasseurs  ou  leurs  agents, 

Commerçants  de  charbon, 

Conducteurs  d'express, 

Distillateurs  ou  leurs  agents, 

Embouteilleurs  ou  leurs  agents, 

Entrepreneurs  de  pompes  funèbres, 

Hôteliers, 

Marchands  de  charbon, 

A  deux  roues,  traîneau,  sleigh , 9  qq  * 

A  quatre  roues,  tirées  par  un  cheval .....  12  OO 

A  quatre  roues,  ou  traîneaux,  ou  3leigh8,"dëux 

chevaux,  pour  charge  de  moins  de  4000  Ibs.  20  00 

Mêmes  voitures  pour  charge  de  4000  Ibs  et  plus..  24  00 

Tous  les  autres  marchands,  commerçants,  manufacturiers 
entrepreneurs,  artisans,  laitiers,  paient  le  même  prix  que  les 
charretiers  résidants. 
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[N.  B.-La  clause  qui  suit  aurait  dû  être  entrée  dans  lea 

iiZnZTr'^'  '^  '"^"^^'  '--''  "^  '  '''  -^  - 

Une  taxe  annuelle  de  vingt-cinq  piastres  est  par  le  pré- 

dan    ?;^'^,rrh,""  ^^f^  P- toute  persoLeterlt 
dans  la  cté  m  «établissement  de  buanderie  ou  de  teinturerie 
soit  pour  son  propre  compte,  ou  comme  agent  pour  d'autres' 


-  t»tr  afc'v  -l^^— .  . 
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